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une multiplicité de dispositions et d'usages comparai) Isa: 
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• 

apj. Nous l'avons déjà dit, le mariage est le fonde- 
ment delà famille et le contrat de mariage exprès ou ta- 
cite peut être regardé comme sa loi constitutionnelle. La 
parenté, l’hérédité, la tutelle et tous les droits de famine 
dérivent du mariage. Il est la source d’où découlent tous 
leurs effets civils que la loi décrit et fixe. Mais le ma- 
riage en soi est à proprement parler en dehors de la 
sphère du droit : il appartient à l’clément moral et reli- 
gieux. De là le lien si étroit qui unit les époux est le 
plus faible de tous les liens de parenté et il ne donne 
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lieu, dans presque tontes les législations i la succession 
des époux entr’eux, qu’après que les droits du sang 
ont été satisfaits dans la personne des parens même les 
plus éloignés. L'union matrimoniale est la source de la 
parenté, ce n’est pas une parenté. L’unité de personnes 
qui existe entre conjoints u’a pas môme, en matièr» 
successorale, la force du degré de parenté le plus éloi- 
gné : c’est un lien d’une autre nature. Dans toutes 
les législations la religion domine ce moment de 
la société domestique. Ce n'est que par rapport à lut 
que le droit canon s’occupe de régler les droits de fa- 
mille. Tout le reste semble lui être indifférent, il l’aban- 
donne au droit civil, et de là l’opposition si choquante 
des régies du droit canon et de celles de la lof civile eh 
matière dépareillé. Les deux doctrines semblent n’avoir 
rien de commun et cependant il s’agit du môme objet 
considéré juridiquement. C’est toujours le lien que la 
nature a formé entre personnes issues du môme sang. 
D’où vient cette indifférence ou pour mieux dire cet 
antagonisme? C’est que le droit civil a considéré la pa- 
renté par rapport à l’hérédité priacipalementoùle droit 
trouve mieux prise, où ses décisions sont plus fréquentes 
et plus necessaires. Le droit canon ne considère la pa- 
renté que par rapport au mariage. Il s’empare de ce 
moment fondamental de la famille pour l’investir de 
toute sa puissance et lui imprime, en le transformant 
en sacrement, le sceau de l’indissolubilité. La parenté 
canonique est proprement la parenté descmpêchemcns. 
Le civil règle les intérêts matériels et veille à la con- 
servation du patrimoine de la famille, le religieux ga- 
l’union, l’assure, et proscrit avec rigueur tout ce 
qui pourrait nuire à son développement moral (i). 


{ >o ) 

278. Tout le droit de famille réside dans l'idée du 
mariage et daos sa forme. Cette fécondité, cette vaste 
compréhension du moment matrimonial produit tout 
& la' fois et la difficulté insurmontable d’asservir à des 
règles' fiies , de soumettre aux principes généraux du 
droit les effets de l’union entre époux, même dans 
la sphère de la fortune, et la prodigieuse multiplicité 
de formes, de rits, de conventions et de droits matri- 
moniaux que l’histoire nous présente chez les divers 
peuples. 

Lo contrat de mariage n’est que l'expression de l’u- 
nion'roorale des époux, le résultat extérieur de cette 
uuion dans la société domestique, la forme sous la- 
quelle elle se manifeste dans le patrimoine de la famille. 
Cette idée fondamentale est la raison pour laquelle la 
communauté qui renferme la société de biens comme 
expression de l’union de l’homme et de la femme est si 
difficile à expliquer par les seuls principes rigoureux du 
droit civil. Quoi que puisse faire le juriste, avec quel- 
que subtilité qu’il crée des fictions qui donnent à ses 
théories l’air de déductions conséquentes, il trouve 
toujours «u fond de cette admirable institution quelque 
ohose de profondément moral indépendant de ses abs- 
tractions, une force intime qui se joue des règles et de* 
principes du droit, et dont l’action puissante maîtrise 
et domine tpus les rapports extérieurs d’intérêt. Il faut r 
pour comprendre la communauté telle que l’ont créée 
le christianisme et les mœurs germaines, sortir de la 
sphère du droit, s’élever à un ordre d’idées supérieur 
et y puiser les principes qui régissent l’association ci- 
vile. Ces principes semblent ne pouvoir être écrkt 
dans la laBguc du droit, ou s’ils y sont écrits, ils de-f 
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meurent soumis à de si nombreuses exceptions , ils 
sont tellement limités et expliqués par les mœurs, qu’iï 
ne reste en quelque sorte dsus le domaine de la science 
qu’un écbaiïaudage ruineux et puéril de règles flexibles 
et impuissantes. C'est dans une étude approfondie des 
coutumes nationales, qu’il faut rechercher l’esprit de 
cette institution, dont on peut dire eu un certain sens 
qu’il est impossible d'obtenir la sécularisation complète. 
Dès qu’on pose en cette matière des principes de droit 
civil rigoureux, on rencontre ou d’interminablesexcep- 
tions , ou des systèmes hasardés , ou l'empire des fic- 
tions, ou le défaut absolu de toute sanction civile. Le 
contrat de mariage n’est que l’union conjugale s’expri- 
mant naturellement dans les rapports entre l’homme 
et la femme en ce qui concerne le patrimoine de la fa- 
mille. C’est dans la nature religieuse et morale de cette 
union qu’il faut chercher la raison de ces rapports. 

379. Le mariage est une cérémoniereligieuse, l’union 
entre deux familles, entre deux individus ou un con- 
trat. Il réunit le plus ordinairement d'une manière plu» 
•u moins explicite et formelle ces trois caractères; mais 
aucnn ne lui est essentiel, c’est-à dire qu'on le voit à 
différentes époques et chez divers peuples faire prédo- 
miner exclusivement l’un d’eux et exclure les autres. 

Il est vrai que chacun de ces trois momens n’atteint 
son plus haut degré de puissance ou son apogée que par 
un progrès lent et successif. Les époques intermédiai- 
res se composent de leur fusion plus ou moins complète 
et chacun d’eux n’arriveque rarement à une parfaite abs- 
traction. Hais celui de ces momens qui prédomine suffit 
pour caractériser une époque et l’institution matrimo- 
niale qui lui appartient. On observe icice qui a lieu dans 



tente* les institution* «iviles. Leur développement con- 
siste à présenter successivement sur le théâtre de l'his- 
toire, à exprimer les momens différeus et souvent con- 
traires dont elles se composent , et lu tâche du critique 
comme celle du jurisconsulte a deux principaux objets: 
abstraire chacun de ces momens pour en déduire logi- 
quement les principes qu’ils contiennent, les réunir 
pourcomhincr d’une manière rationnelle leur influence 
réciproque. 

380. La cérémonie religieuse pir exemple ne fut pas 
à toutes les époques essentielle à la formation de l’union 
conjugale. Dans l’origine lu publicité était nécessaire et 
non la bénédiction nuptiale. Pour satisfaire à cette con- 
dition on devait déclarer le nnriage à l’évêque et en sa 
personne à la communauté. Ce ne furent que les capi- 
tulaire» des rois francs dans l’Occident, et dans l’Orient 
Léon le Philosophe, qui introduisiient lu nécessité de 
Ja bénédiction nuptiale, prescrite même à l’égard des 
Juifs. Chez les A nglo-Saxoas non seulement la bénédio- 
tion ecclésiastique n’était pas nécessaire, mais elle était 
même défendue pour le mariage d’une veuve et cepen- 
dant ce mariageétait légitime. L’usage de la bénédiction 
dans l'église le lendemain des noces et indépendamment 
de la célébration antérieure s’est conservé dans le ma- 
riage des princes jusques dans les temps modernes, et 
ce ne fut qu’à la fin du moyeu âge que la nécessité de 
cette expression du moment religieux inhérent à l’idée 
du mariage, passa généralement dans les mœurs et fat 
légalement proclamée. 

381. Le christianisme, en se propageant, effaça peu â. 
peu l’idée de vente qui faisait le fond du mariage bar- 
bare, et rendit à la femme sa personnalité. La dot de- 
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tneura dèi-lors l’unique caractère du mariage légitime, 
mais en effaçant un des traits du mariage antique le 
christianisme lui eu ajouta un nouveau , la bénédiction 
ecclésiastique. La bénédiction ecclésiastique n'est d’a- 
bord qu’une formalité de surérogation, elle suit le ma- 
riage et ne le constitue pas. Puis elle devient necessaire 
et constitutive du mariage. On retrouve donc dans 
l’acte fondamental et constitutif de la famille te carac- 
tère de l’époque où On l’observe. Chez les peuples où 
la personnalité ne s’est pas encore produite le mariage 
est une vente, la femme est dans un rapport de chose, 
Tidée de propriété domine exclusivement. La dot est 
donnée par le mari et cette dot n’est qù’un prix de 
Tente qu’il paie aux ascendans de cèlle-ci. À la fin du 
moyen âge et chezles peuples catholiques alors que l’idée 
religieuse jdèvient prédominante , la bénédiction de- 
vient nécessaire otVmânSe elle suffit seule. Le défaut de 
consentement des parens et de la famille n’est plus une 
cause de nullité. Aux époques enfin où la libre person- 
nalité s’abstrait et se dégage des rapports religieux et 
! dè famille, le moment contractuel prédomine. Le con- 
trat seul ou le consentement mutuel des conjoints, 
constaté dans les formes légales', constitue le mariage. 
Alors la bénédiction iiiiptiale n’est jilus 1 nécessaire , le 
consentement des parens ne l’est que dans l'intérêt de* 
époux, cl la publicité cllé^-mCme, si essentielle à là cé- 
lébration du mariage, n’est pas uettement définie ." 1 '! 

2S2. Lé moment matrimonial est le fondement déla 
fàmfllc et la iourte de tousles droits qui la constituent, 
0 cst éüssi le point lie départ de la société tout entière. 
Là parenté et’ le voisinage formèrent le lieh le plus natu- 
.rel entre lçj hommes libres. De là hérédité, vengeanee 
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du sang, protection réciproque et paix, justice et droit 
égaux, institutions également primitives : de là on peut 
dériver aussi l’ancienne communauté de la propriété fon- 
ciére. 11 ne faut pas cependant donner trop d'extension i 
cotte idée d'une communauté primitive. Dans l'accroisse- 
ment de la reproduction de la famille il y a à la vérité un 
principe de réunion, mais en même temps aussi un prin- 
cipe de séparation. Plus le lien de parenté qui nous unit 
à une personne est étroit et puissant , plus il éloigne les 
parens qui sont à des degrés moins proches. Plus nous 
sont proches les parens dont elle est née, plus le lien qui 
nous attache aux personnes plus éloignées qu’elle s'affai- 
blit et devient insensible. Chaque enfant, en acquérant 
•une industrie et une économie séparées, tend à s’isoler 
du sa famille native pour en fonder une nouvelle. Ce prin- 
cipe qui divise en unissant est le fond môme de toute gé- 
nération. A u moral comme au physique, dans l’ordre po 
Jitiquc comme dans l’ordre domestique, dualité et union 
sont toujours la baseetl’idée fondamentale de toute gé- 
nération, de tout développement, de tout progrès. Ce 
mêmepriuçipe établitet fonde dans le droit héréditaire, 
d’une part, tous les droits attribués à l'individualité, à la 
personnalité reconnue, de l’autre tous ceux créés dans 
l’intérét de la réunion, de la continuation, de l’indivi- 
sion et qui, fixés par nécessité sur un ou quelques indi- 
vidus que la loi désigne, prennent l’apparence d’un 
privilège établi en sa faveur. C'est enfin ce même prin- 
cipe dualistique de génération qui, dans le développe- 
ment progressif des sociétés, fait naître successivement 
et d’une manière insensible tant de nouvelles existences 
sociales que l'état se voit cforcé de reconnaître sous 
peine d’nne commotion politique plus ou moins vio- 
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lente, tandis que le principe d'union qu’il renferme veut 
que les existences acquises soient conservées. Ce prin- 
cipe de dualité et de division dont la sphère d’activité 
est si vaste, produit dans toutes les parties de l’univers 
comme une magnifique harmonie dans laquelle la mul- 
titude des voix individuelles qui se font entendre cha- 
cune avec un chant et une expression propre s’unit à 
une voix puissante et continue qui soutient l'ensemble 
et lui imprime une gravité majestueuse. Eu se répétant 
et se réflétant de mille manières, c’est-à-dire en s’expri- 
mant, ce principe de génération crée dans toutes choses 
un système de rapports ou un ordrt, qui, s’il n’est con- 
trarié par aucune influence mauvaise , se constitue et 
s’élève par sa force propre en suivant une progression 
numérique qui ne peut s’écrire au moral et dont les 
lois sont le fond le plus intimedel’erdre intellectuel (a). 

La famille, la société, le gouvernement, la repro- 
duction physique, la génération par la parole, la hié- 
rarchie des intelligences se rattachent également à cette 
idée métaphysique , mais c’est surtout dans le mystère 
de la génération, dans le moment matrimonial et dans 
ses effets sociaux qu’elle se montre d’une manière plus 
explicite. On rencontre sou expression immédiate jus- 
que* dans le réglement dés intérêts matériels de la fa- 
mille. Toute hérédité entre personnes également fon- 
dées en droit produit la division du patrimoine: la pro- 
priété mobilière doit être partagée, l’immobilière doit 
sortir de l’état de communauté. Et selon que l’a ob- 
servé M. Grinun au sujet de l’aucienne Allemagne, on 
aperçoit dans toute succession deux tendances égale- 
ment nécessaires , l’une à la conservation de la propriété 
dans la famille, l’autre à sa division et à son isolement 
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Nous voyons donc la compréhension et U fécondité 
du moment matrimonial naître spontanément du prin- 
cipe (lualistlquc qui le fonde. Cette fécondité produit 
dans le développement historique une. infinie multipli- 
cité de formes et de conventions. -Elles peuvent néan. 
-7f \ ■ • . • ' , . . 

moins se ramener tonies à trois caractères ou périodes 

principales, selon que prédomine l’idée de propriété, 
l’jpée relifiçuse, l’individualisme ou personnalité re- 
cQnnue.. Il nous reste à suivre dans les législations des 
divers peuples ces formes diverses et la manière dont 
ellçs se combinent et se succèdent. 

a8ô. Dans tout l’Orient la constitution de la famille 
fut le patriarcat, dont l'idée fondamentale est ta pro- 
priété. I^cs fjlles ainsi que tous les enfans et les servi- 
teurs étaient compris dans l’indivisible substantialité 
dé la famille ; elles étaient la propriété de leurs asccn- 
daps et c’était d’eux que le mari devait les acquérir. La 
dot fut donc payée par le mari , elle fut un prix de 
vente , le mariage une affaire d’intérêt qui sc passait 
pntre les chefs des deux familles. 

Nous avoua vu qu’à la Chine les mariages furent pour 
les ascondans des futures épouses un objet de spécula- 
tion. Dans l’Inde néanmoins l’élément religieux pré- 
domiua et* c’est aux formes de l’idolâtrie combinée avec 
la puissance absolue des ascendans qu’il faut rapporter 
lejj six empèses de mariage plus ou moins parfaites et 
pures qu’on y connaissait. 

«184. ^msi que tous les anciens peuples à l’exception 
des Romajpq, les Hébreux exigèrent la dot du mari. Ce 
n’étpit pas toujours à prix d’argent; des grains, des 
troupeaux, des, byoux, la liberté même y suppléaient 
quejqi^füis. 


>1S. 
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Nulle part le mariage ne jouit d’une aussi haute fa- 
veur que chez le peuple juif. Moïse ordonna de se ma- 
rier presqu’au sortir de l’adolescence. les talmudistes 
assimilent à l’homicide celui qui ne songe pas à sa pos- 
térité. C’est au désir et au besoin de la reproduction 
qu’il faut attacher ici ladouble faculté de la répudiation 
et de la polygamie. 

Pas de femme sans dot était le principe constant des 
Hébreux. On appelait kétuba les biens qui la compo- 
saient, c’est-à-dire que donnait le futur époux. Il lui 
était défendu d’étre une heure avec sa femme sans la 
lui avoir constituée. Quoiqu’assurée à l’instant du ma- 
riage elle n’était exigible qu’à sa dissolution ou au di T 
voreequi, comme dans toutes' les législations où la 
femme est achetée par le mari, dépendait de la volonté 
de celui-ci. 

La dot, loin d’être favorable, fut resserrée dans des 
bornes étroites. 

Les Hébreux ne donnèrent pas au mariage le sceau 
de la religion. Ce ne fut qu’un acte purement civil, cé- 
lébré en présence des parens et des amis et dans le- 
quel>e trouvait toujours cette clause. Je vous donne 
pour prix de votre virginité les aoo zumzims que vous 
adjuge la loi. 

a85. On a dit que le judaïsme fut la fleur de la vie 
orientale; mais en Orient il ne pouvait se développer 
qu’à son intérieur et par un retour sur lui-même. Ce 

n est que sur le sol européen qu’il devait se féconder et 
porter ses fruits. 

Ce double terme du judaïsme y associe intimement 
l'origine orientale à l’élément européen. 

Ainsi quoique la forme du mariage soit toujours U 


vente , on trouve en général une grande différence en- 
tre l’état légal de la femme selon la loi mosaïque et 
l’esprit des autres droits orientaux sous ce rapport. La 
femme y’ devient, autant que la polygamie le rend 
praticable, la compagne du mari, libre et jouissant de 
sa personnalité. Les lois mosaïques ne disent rieu d’un 
pécule particulier aux fils ni d’une fortune personnel'e 
à la femme. La doctrine sur la puissance paternelle s’y 
adoucit d’une manière analogue à celle du mariage qui 
en est la source. Le jus vitæetnecis absolu dans lestemps 
antemosaïques est tempéré par Moïse. Le père doit 
conduire son fils rebelle devant les anciens de la ville 
qui exécutent la condamnation à mort portée contre 
lui. Les peines sévères prononcées pour les manquemens 
envers les] aïeux comprennent aussi la mère, qui cha- 
que fois est désignée d’une manière expresse. Le père 
n’a pas le pouvoir de rompre les voeux religieux de ses 
fils , mais ceux de ses filles seulement. 

a86. La puissance paternelle est mieux réglée, la 
communauté repose plus sur l’amour , la personnalité 
est plus développée que dans aucune législation de 
l’Orient. 

Le fondement d’origine du pouvoir paternel est cbea 
les Hébreux ce que nous l’avons trouvé partout, l’idée de 
propriété absolue poussée dans ses conséquences jus- 
qu’à l’expulsion et au droit de vie et de mort. Mais le 
tempérament apporté par Moïse à cette rigueur, élève 
d’un degré la famille hébraïque, et lui donne un des 
caractères qui n’appartiennent qu'à une civilisation déjà 
avancée, la nécessité de l’intervention publique pour 
l’exécution des arrêts prononoés par le pouvoir domes- 
tique. 
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La communauté de famille repose plus sur l’amour : 
on peut rapporter ici cette amélioration si marquée du. 
sort des femmes, la désignation expresse de la mère 
comme devant participer aux honneurs du pouvoir do" 
meatique , l’absence des pécules et d’une fortune per- 
sonnelle à la femme qui ne sont autre chose que la 
substantialité individuelle isolée de la famille et expri- 
mant des intérêts différées de ceux de la communauté. 
Et encore fant-il observer que le pécule du (fils de fa- 
mille et la fortune privée de la femme ne sont pas frap- 
pés d’uue interdiction légale, mais la législation n’en 
parle pas. C’est surtout dans les mœurs que s’expri- 
me l’amour, c’est sa sphère propre et il revêt rare- 
ment la forme légale. Ce qu’il y a de vital dans la per- 
sonnalité reçoit donc dans le droit mosaïque plus de 
faveur que dans aucune autre législation de l’Orient, et 
ce qu’il y a de proprement individuel , le principe, 
d’isolement dans celte même personnalité ne rencon- 
tre pas son expression. L’amour est au fond de la com- 
munauté domestique. 

a8y. La personnalité prend encore dans la loi de 
Moïse une nuance particulière due â la prédominance 
de l’élément religieux. Les filles demeurent entièrement 
soumises à la puissance paternelle, leur existence est 
tout intrinsèque à la famille, le progrès se borne en ce 
qui les concerne â de simples adoucissemcns. Mais à- 
l’égard des eufans mâles, de même que l’on a fait in- 
tervenir la puissance publique pour l'exécution des ar- 
rêts paternels sur leurs personnes, de même aussi on 
respecte la décision qu’ils ont prise dans les vœux de re- 
ligion, et la loi reoounait l'intervention d’un pouvoir 
spirituel supérieur à la puissance domcstiqne. Celle-ci 
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se trouve ainsi maîtrisée et contenue sous un double 
rapport, de U même manière qu'elle l’est, plus explici- 
tement, dans nos législations modernes par la société 
et la religion. En sorte que l’on peut dire avec vérité 
que l’on rencontre ici le germe de la famille chrétienne. 

a88. Le droit mosaïque n’avait établi expressément 
aucun mode de contracter mariage, mais considérant 
ces formes comme une chose de fait, il avait admis 
l’antique usage de la vente. Dans le droit du taimud ce 
mode de contracter mariage a changé de caractère. Le 
taimud en connaît trois sortes de mariages, l’argent, 
le contrat, la cohabitation. La première espèce, la 
vente n’est que la vente mosaïque, mais complètement 
réformée. Elleprenddausle droit talmudique une forme 
purement symbolique , comme la coëmption des Ro- 
mains, laquelle avait du moins les effets rigoureux d’une 
vente qui manquent à celle-là. Les deux autres modes 
4* contracter mariage, le contrat et la cohabitation no 
sont pas moins que le premier regardés comme des 
manières d’acquérir. Le mariage par contrat De diffère 
du mariage par vente symbolique qu’eu oe qu’il s’y joint 
une nouvelle forme , la présentation d’une lettre de 
vente. Au reste on y exprime également le prix de vente 
et ainsi la nature de la coëmption n’est point changée. 
Od peut comparer ce mode à la mancipation romaine. 
La troisième forme enfin, la cohabitation coïncide pa- 
reillement avec l’usus des Romains à cette différence 
près , qu’au lieu que cher les Romains la femme s’ac- 
quérait par la possession anualle, le droit du taimud 
la fait acquérir par l’usage qu’on fait de sa personne. 
Ce qui dans l’usus est un usage continué s’opère ici par 
an seul acte. 
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a8ÿ. La rente qui dan* le droit mosaïque est la réa- 
lité native s'est transformée dans le droit talmudique 
en un symbole abstrait et sans valeur, et l’idée qui pa- 
rait reposer encore sur le fond mosaïque est devenue 
tout autre. Le consentement de la femme, quoique ne 
se produisant pas d’une manière complète, est cepen- 
dant dans le mariage talmudique plus visible que dan* 
aucun autre droit oriental, en un mot le droit de ma- 
riage talmudique présente le spectacle d’un droit par- 
tagé entre le fondement oriental et l’influence euro- 
péenne. 

La polygamie conservée dans le droit démariage tal- 
mudique est tout orientale , et pourtant quoique la rè- 
gle générale soit la polygamie, on trouve dans le talmud 
des sentences qui parlent avec faveur de la vie mono* 
gamiqne ou moins polygamique. Cette tendance res- 
trictive, dit M. Gang, rappelle les poiots de contact 
qu’ils eurent plus tard avec les Arabes, la similitude 
parfaite du coran à cet égard et conduit au changement 
de la polygamie en monogamie qui a’est^opéré^ chez 
le» Juifs européens. 

ago. Ainsi en quittant l’Asie, le judaïsme a perdu in- 
sensiblement et par degrés ce qui est le produit naturel 
du pays et du sol. Le mariage mosaïque qui ne connais- 
sait ni la dot ni la donation propter nuptias., mais étai* 
seulement un prix payé au père vendeur, admit dans 
la doctrine talmudique ces élémens européens. La dot 
talmudique ou redemia semble être d’origine romaine 
et faitcomme le droit romain une distinction entre le 
cas où elle est constituée en meubles ou en immeubles- 
Et quant à 1a donation propter nuptiae, elle répond aa- 
sci. exactement â l'antipherni grecque , ct| fut comme 



celle-ci le prix de la virginité. La ktluba était fixée 
à deux cents zumzims, son) défaut annulait le mariage 
et le réduisait à un concubinat. Le talmud distingue 
expressément ce que 'la femme apporte au mari de ce 
que le mari doit assigner à la femme, dans le cas même 
où la fixation de l’un ou de l’autre est contenue dans 
un seul et même acte. 

391 . Chez les Musulmans la polygamie existe comme 
dans les autres législations de l’Orient. Cette polygamie 
est limitée par le coran à quatre femmes; mais l’exis- 
tence de l’esclavage produit nécessairement un concu- 
binage illimité. , 

! Le mariage n’est point uue vente, mais un oontrat 
entre les difiërens aïeux des) deux futurs devant l’Imau 
de la Mosquée. Les époux ne se connaissent pas avaDt 
le jour du mariage. 

-di:Si la forme de vente dans le mariage propre des Mu- 
- sulmans n’est pas aussi prédominante que dansie droit 
•mosaïque, on trouve toujours au fond, quoique d’une 
manière obscure, l’idée d’acquisition. La personnalité 
n’est point respectée et la morgenga.be que reçoit la 
dëmme , imposée comme devoir religieux, ne semble 
-qu’an)dédommagement arbitraire pour la lésion de li- 
berté que renferme ce mariage bizarre. 

Le divorce demeure à la discrétion du mari. Cepen- 
dant un divorce fait à la légère est regardé comme une 1 
impiété. 

1 La puissance paternelle est semblable à ce qu’elle 
fut dans les autres partie?' de l’Orient. Les enfans pas- 
sent leurs premières année» dans le harem, pais sous la 
conduite de leurs pères et l’économie séparée les éman- 
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oipe. L’aîné n’a qu’une préférence purement honoriGque, 
mais aucune augmentation de part dans l’iiérédité. 

aga. Les peuples de l’Asie en général attachèrent au 
libre choix dans le mariage beaucoup moins d’impor- 
tance que nous. Ce défaut de liberté dans le mariage se 
faisait sentir soit dans le mariage en lui-même, soit 
dans le choix de la personne. Dans le mariage en lui- 
même : il existait des iuterdictious légales à l’égard d’un 
grand nombre de pcrsonnes'et des prescriptions formel- 
les à l’égard de certaines autres, c’est ainsi que les pre- 
miers nés dans Israël étaient consacrés au Seigneur, 
qu’il était défendu d’épouser une Cananéenne, des pareils 
à un degré déterminé, les étrangers; ajoutez à oela l’ins- 
titution du lévirat, les distinctions de castes, etc. : en un 
mot ces législations représentent plutôt le mariage com- 
me un devoir que comme le libre résultat de la volonté. 
Dans le choix de la personue : c'étaient les parens qui fai- 
saient ce choix sans égard à la volonté des parties. On a 
donné deux raisons de jee défaut de liberté dans les maria- 
ges; la nécessité de la propagation de l’espèce humaine, 
l’absence de ce sentiment énergique et tout individuel 
que nous nommons amour, par suite de la polygamie et 
de’l’usage des coucubines. Il y avait donc dans cette 
rigueur si outrée de la législation , des'ruclrice de la 
liberté des mariages, d’une part une plus forte nécessité 
qu’elle n’cxislc aujourd’hui : propagation de l’cspôce, 
influence du climat, fréquence de la stérilité du mari, 
et de l’autre moins d’oppression qu’il ne nous en parait, 
le sentiment de l’amour étant ou inconnu ou satisfait 
par d’autres moyens. 

üqj. L’idée de propriété appliquée à la femme et par 
suite sa vénalité ne se montre nulle part avec plus d’im- 
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pudeur eu quelque sorte que dans cette coutume as- 
syrienne rapportée par M. de Pastoret. 

s Chaque année à un jour fixe on se réunissait dans 
une place publique; là toutes les filles eu âge d’être ma- 
riées étaient exposées comme à un marché. Un crieur 
public proposait d’abord à l'enchère celles dontla beauté 
était le partage et l’on recueillait en masse l'argent 
qu’elles produisaient : il appelait ensuite celles que dis- 
graciait la nature, mettait un prix à chacune d’elles 
et la vendait au rabais ; celui qui la prenait à moins é- 
tait l’époux. » 

Cette coutume est appelée sage par Hérodote. Ce 
trait suffit pour montrer combien étaient différentes 
des nôtres les idées des anciens sous ce rapport. 

A Sparte au eontraire les mariages se contractaient 
par une espèce d’enlèvement. Les époux ne se voyaient 
que furtivement et à la dérobée. Ne pas donner de dot 
était la règle ordinaire et le principe commun. Néan- 
moins il était permis à l’homme ou à la femme dont le 
conjoint n'était pas propre &a mariage d'emprunter 
l’épouse ou l'époux d’un autre pour en avoir des en- 
fans. 

ag4* Les mariages grec et romain exprimèrent cha- 
cun le caractère de leurs civilisations respectives. La 
société grecque dégage la personnalité du priucipe 
substantiel asiatique, mais elle ne les oppose pas, elle 
les unit au contraire et cette union est la beauté. Tel 
est le caractère de la famille attique. Le mariage cesse 
d’être l’achat de la femme, celle-ci acquiert une exis- 
tence personnelle qui représente la considération qui 
lui est due, la dot. IL y a personnalité et association, 
stipulation ougarantiedes intérêts respectifs des époux. 
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il n’y a pas encore union, fusion de ces intérêt* comme 
dans la communauté , fidèle expression du sentiment 
moral de l’amour. De là dérivent la fixation de la va- 
leur de la dot en raison de la fortune du mari , la né- 
cessité d’épouser les filles épiclères , la forme’de'cette 
stipulation qui parait avoir été une sorte de garantie, 
enfin V’antipht mè , conséquence ultérieure de l’bypothè- 
que prise pour assurer la restitution de la dot. 

ag 5 . En considérant l’ensemble du droit orientable 
mariage y est ou une consécration religieuse ou la 
vente ou la cohabitation. Ce n’est aucune de ces trois 
formes qui se rencontre dans le mariage athénien. Ce 
dernier mode de contracter mariage n’est autre chose 
que l'union libre d’un citoyen et d’une citoyenne opérée 
par celui sous la protection duquel est cette citoyenne. 
Le mariage est une sponsio engul, l’alliance d’un homme 
libre aTec nne femme libre. On n’acb’èle que les es- 
claves et les concubines, et c'est par là qu’elles se dis- 
tinguent des épouses. 

Le mariage romain au contraire a ces trois formes du 
mariage oriental. La première est la confarréation , la 
seconde la coêo^tion, la troisième l’usas. Le mariage 
rigoureux a donc la trichotopie des formes orienta- 
les. Le mariage libre contient la forme grecque aveo 
cette différence qu’au lieu d’étre une belle et substan- 
tielle totalité, le mariage libre romain se montre com- 
me un rapport de division et de non communauté. 

396. Le mariage grec conserve dans la retraite abso- 
lue des femmes, dans l'admission des concubines durant 
lemariage et dans leur pluralité, un souvcnirpolygami- 
que qui manque au mariage romain. Le romanisme ne 
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dégage pas seulement la personnalité du principe subs- 
tantiel! Ul’abstrait et l’oppose. 

Le dualisme qui fait le fond de toutes les doctrines du 
droit romain s'exprime dans l’ancienne opposition du 
mariage rigoureux et du mariage libre. Le sens du ma- 
riage rigoureux est de conférer à la femme la place 
qu’elle y occupe par le pouvoir ( manus ) sous lequel 
elle se trouve, et non parle principe substantiel du 
mariage. I’ar là, l’intensité du pouvoir sur la femme et 
sur la fille étant presqu’égale , la femme est considérée 
comme une fille filiœ !oco, et le droit d’hérédité du ma* 
riage rigoureux passe de la sphère du mariage dans 
celle du pouvoir, il ne subsiste que comme hérédité 
du pouvoir. Le mariage libre est celui de la non-com- 
munauté et de la complète désunion. La femme du ma- 
riage rigoureux'passe [dans la famille du mari, non 
celle du mariage [libre. Cette dernière n’est point mère 
de famille, et le mariage libre est naturellement exclus 
de tout droit’d’hcrédité. 

Dans le mariage rigoureux, toute la fortune passant 
au mari avec la personne même de la femme il ne de- 
vait pas y avoir de dot, Ce n'est que dans le mariage 
libre que la dot, représentative de la^personnalité de la 
"femme , pouvait exister. 

■LarréuniOn de ces deux formes de mariage produisit 
-dans l’époque postérieure le mariage romain. Il résulte 
-de cette confusion que le rapport des époux, en ce qui 
concerne le droit d’hérédité , demeure une non-com- 
munauté parfaite. , , v 

Le côté extérieur de l’uniou conjugale, l’honneur et 

Jlli.j 

l’cgalité de la femme fut pleinement satisfait à Rome. 

.La femme suivit de la manière la plus complète l’état 

• • ’ - ' 1 
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et la dignité de son mari. Mais son côté intérieur, l'a- 
mour demeure dans le dénuement légal le plus absolu. 

3 97- Quant aux rapports d’iutérôt on les u divisés en 
en trois momens principaux : 

i. Les rapports de fortune qui sont déterminés par 
le mariage et auxquels les époux ont une part com- 
mune. 

a. Les rapports de fortune indifférents nu inaiiage et 
où le caractère d’absolue non-communauté est risible 
( biens paraphernaux, actio le gis Jquilice, actio rerum 
amotarum). 

3. Les rapports de fortune dans lesquels le mariage 
sc montre comme obstacle et qui expriment le point le 
plus élevé de la non-communauté ( prohibition absolut 
dedans entre conjoints ). • i 

t La dot, dit M. dans, est Hans l'absolu? non-com- 
munauté du mariage romain le mèdiant d’ioelui, ce en 
quoi le mari et la femme s’accordent et se rencontrent 
arec leurs droits. Là gît le fond de la difficulté agitée 
Oonstamment par tes juristes, si c’est le mari ou la fem- 
me qui a la propriété de la dot, difficulté que l’on a 
cherché à résoudre par différentes distinctions. La dot 
étant ce ‘que la femme, dans sa liberté, paie pour le 
mariage, il s’ensuit que pendant le mariage le mari 
doit être considéré comme propriétaire de la dot sans 
aucun égard à ce dont elle se compose-. Mais comme 
le mariage n’a pas le caractère d’indissolubilité et qu’au 
contraire, dans sa non-communauté pendant sa durée, 
41 porte en soi sa propre destruction, à la propriété qu’a 
le mari de la dot se joint toujours la considétatioii de 
Ce que; doit devenir cette propriété à la dissolution dn 
mariage. C’est le côté des droits de la femme à la dot, 
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moment que produit toujours la dissolution du ma 
riage. » 

ag8. Nous avons suivi dans l’antiquité le développe- 
ment de l’idée de mariage. Elle repose à l’origine, com- 
me tous les droits personnels à cette époque, sur l'idée 
de propriété, puis elle se personnalise dans le travail de 
la civilisation européenne, et conserve dans su dernière 
forme un caractère d’extériorité, qui fait naître la ga- 
rantie et la stipulation des intérêts respectifs des époux 
-plutôt que leur fusion complète- 

Nous retrouvons dans le monde moderne un déve- 
loppement analogue. La vente se rencontre aussi à 
l'origine, mais la nature active et puissante de la famille 
germanique associe tout d’abord à cette idée de pro- 
priété quelque ciiose de personnel. C’est comme une 
union intime, un produit de la personnalité et dclasub- 
stantialité familiale. Tel est lecaraclère qui se manifeste 
dans le mundium . par exemple, pouvoir domestique 
des sociétés germaniques que nous observerons an cha- 
pitre suivant. Le rapport personnel juxtà-posé au rap«- 
port réel ou de chose va s’étendant de plus en plus au 
détriment de l'idée de propriété. Celle-ci se restreint 
successivement elle-même et il arrive enfin un mo- 
ment, assez difficile à préciser, où la dot passe dans les 
habitudes légales et change de nature. La vente devient 
symbolique, la dot, la morgrngabe, la mita prennent un 
caractère personnel. Puis le christianisme venant é- 
chauffer ce germe parole sentiment de l’amour, fait 
naître au moment successoral et d’une manière obscure 
d’abord, mais qui devient déplus en plus explicite, les 
droits de communauté entre époux; institution profon- 
dément morale, enveloppe civile de l'union parfaite 
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que les idées chrétiennes ont formée au sein de la puis- 
sante et féconde famille germanique. 

39g. • Chez les Germains, dit Tacite , ce n'est point 
la femme qui apporte une dot au mari , mais le mari 
qui en donne une à la femme, de morib. German. e. 18. 
Cet usage indirectement consacré par plusieurs loi* 
barbares, entr’autres par les lois des Bourguignons 
( tit. 34 ), et attesté dans les premiers siècles de l’Eu- 
rope moderne par une multitude de faits, se retrouve 
chez presque tous les peuples barbares ou sauvages 
d’Asie, d’Afrique et d’Amérique; il indique partout la 
condition sinon servile, du moins faible et mépiisée 
des femmes qui sont achetées par leur mari comme un 
esclave ou une tète de bétail. Dès qu'on le voit dispa- 
raître et que la femme commence à apporter une dot 
dans la maison où elle entre, on peut être assuré que 
la condition de la femme s’améliore. » 

Cette observation générale de M. Guizot se confirme 
en détail par tout ce que nous savons des antiquité* 
germaniques. M. Grimm, dans ses savantes recherches 
nous apprend que dans l’origine le mariage fut une 
vente et que même celte façon de parler veili kaufen ( a- 
cheter une femme) se conserva jusqu’à la fin du moyen 
âge. La difficulté, dit-il, est de savoir si le prix de vente 
appartient au père ou à la fiancée, et à la considération 
de l’impersonnalité de la femme qui laisse croire que 
ce prix appartenait à ceux dans la puissance desquels 
elle se trouvait, il oppose plusieurs textes de lois visi- 
gothes et saxonnes qui, outre le prix de vente, font 
aussi mention de la dot. Dans le Nord on ne connaît 
d’autre dot que le munde que recevait la femme, bien 
que la convention se passât entre le père et 1* futur 
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époux, le mundt était prix de vente et dot tout à la foi», 
La meta lombarde appartenait aussi i la femme, quel- 
quefois elle était payée doubleau premier sponsus en 
cas de rupture des fiançailles, quelquefois elle l'était 
pour moitié à l’héritier du premier mari. Chez le» 
Bourguignons ce qui était payé à la future s’appelait 
rittemo et vidamo. « Dans le droit allemand ce qui est 
donné poui* la future est la chose principale, l’homme 
libre fait le premier pas, il paie le prix et propose la 
dot, prix et dot furent, à ce que je crois, une même 
chose dans l’origine (3); lorsque le christianisme eut 
fait dépendre d’aulres conditions la conclusion du ma- 
riage, l’idée de vente s’affaiblit, le prix disparut ou 
même fut prohibé , mais la dot établie sur une vieille 
coutume demeura ; seulement elle apparut davantage 
comme quelque chose de particulier, etc. > 

3oo. Les lois franques gardent le silence sur le prix 
de vente et même sur la dot, mais on trouve, dans les 
actes et formules des fiançailles symboliques per tolidum 
et denarium qui se rapportent à l’ancienne vente ; ■ Si 
qui» homo moriens viduam dimiserit et eam qu.it in conju- 
gium volutrit acciper», antequdm eam aceipiat, tunginiu aut 
centenariut mallum indécent et in ipso mallo acutum ( sorte 
de balance juridique ) habtre debent et très homints causas 
très dtmandar» et tune itl* qui viduam relinquere vult eum 
tribus tesiibus qui approbare debent , très solidos cequt pen- 
santes et denarium habtre débit et hoc facto si tes conrenit 
viduam aceipiat. « Si un homme laisse en mourant une 
veuve et que quelqu’un la veuille en mariage, le tun- 
ginus et le centenarius indiqueront un malle et dans ce 
malle ils doivent avoir trois balances et trois hommes 
demander trois causes, et alors celui qui veut obtenir 
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la Yeuve avec trois témoins qui doivent l’approuver, 
doit avoir trois sous d’un poids égal et un denier et cela 
fait/qu’il reçoive la; veuve si elle leur convient.» Ces trois 
solidiet cedeuarius qui s’appelle reipus ( funis ,tinculum, 
corde, lien selon l’étymologie gothique ) appartenaient à 
celui dans la tutelle ou le mundium duquel se trouvait 
la veuve. Le reipus était donc un prix de vente symbo- 
lique qui était payé au mundoal de la veuve, laquella 
s’appelait reparia , comme étant à son égard dans un 
rapport de protection. L’auteur conclut de cette for- 
mule que chez les Saliens la veuve était achetée pour 
un repus, de même que chez les Saxons un prix de 
vente , pretium emptionis était payé pour elle à son tu- 
teur. La meta lombarde était aussi un prix de vente et 
non une simple dot , car elle était payée dans le même 
cas et se distingue par cela seul qu’elle était une som- 
me d’argent nominale et non trois schillings symboli- 
ques (4). 

3oi. Il parait que la coutume de l’antiquité fut de ne 
pas renvoyer une fille de la maison paternelle sans l’avoir 
parée et lui avoir fait quelque présent: Quidguid de sedt 
paternâ secum attulit, lex aleman. Quidguid de rebus pa- 
rentum ibi adduxit, lex Bajuv. Mais ce que la fiancée ap- 
portait au mari ou ce que le pfere lui donnait ou lui pro- 
mettait en mariage était modique et d’une importance 
secondaire respectivement à la dot du mari. A mesure 
que la vente originaire fut abandunnée et que le prix 
devint une dot non plus payée pour la fiancée à ses au* 
leurs, mais lui demeurant eu propre, il dut sembler 
naturel de constituer outre cette dot et pour lui corres- 
pondre un don en faveur du mari. Ce don s’appela 
mitgifl. 
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Ainsi te produisit la dot proprement dite qui finit par 
ae substituer à l’ancien prix de vente. Il ne faut pas 
confondre avec ce prix de vente la donation proptar nu p* 
fiai ou Vantiphemi, laquelle n'est qu’une suite ultérieure 
du régime dotal. L’un et l'autre sont payés par le mari, 
mais le prix de vente est un mode originaire de con- 
tracter mariage, Vantiphemi a été une modification d’un 
système tout différent du régime dotal. Le prix de vente 
se montre aux époques où la personnalité de la femme 
n’est pas reconnue et où elle demeure ensevelie dans la 
substantialité de la famille; Vantiphernl au contraire ap- 
partient aux époques où la personnalité de la femme est 
non seulement reconnue, mais protégée et garantie d'une 
manière spéciale. La dot existe alors, et la dot n’est 
que la représentation de la personnalité de la femme 
dans le patrimoine de la famille. Vantiphernl qui la 
suppose appartient au développement de cette person- 
nalité. Elle est même une garantie de ses droits , Vanti- 
phemi n’est qu’un gage que la loi met à la disposition 
de la femme pour lui assurer le retour de sa dot en cas 
de séparation. Dans le progrès de l’histoire aiusi que 
dans l’idée juridique elle u’a pas d’autre caractère. Et 
encore bien qu’à certaines époques on puisse rencon- 
trer tout & la fois des traces de l’antique vente, la dot 
et Vantiphemi, il faut toujours rattacher le prix de 
vente et Vantiphemi , quoique l’un et l’autre payés par 
le mari, à des ordres d'idées tout différées. 

3oa. Quant à la dot proprement dite nous avons eu 
l’occasion de faire remarquer ailleurs sa double nature. 
A l’égard du mari et de la famille du mari c’est la re- 
présentation matérielle et extérieure de la substanlia- 
Hté de la femme, par rapport à sa propre famille na- 
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iniille native c'e9t un don ‘de piété ou un avancement 
d’hoirie, conféré à la femme au moment où le mariage 
l’en fait sortir. 

Voilà ce que fut chez les Romains la dot proftctilia,, 
chez les Grecs phe^nl throix, par opposition à laquelle 
edna désigne l’ancien don de mariage semblable au don 
germanique. M. Grimm remarque d'anciens exemples 
d’Heimanfylgia dans la Scandinavie. Il retrouve dans 
le moyen âge sous le nom de liderlage, ancien normand 
tilgief, 1 ’anlipktrnè grecque ou la dot adjecticia romaine, 
c’est-à-dire celle que l’époux stipulait. Il faut lire dans 
son ouvrage les rits et modes de contracter mariage 
nombreux qui furent en usage chez les anciens peuples 
du Nord. 

5o3. M. Eichorn distingue quatre differentes sortes 
de biens matrimoniaux dans l’ancienne famille germa- 
nique; i . La dot ou prix de vente constitué à la femme 
par le mari ou sesascendans. Il paraît qu’clle'n’en avait 
point la possession pendant le mariage et qu’il servait 
seulement à lui procurer un douaire. C’est la mita des 
Lombards, a. La rporgengabe , ‘présent différent de la 
dot que le mari faisait immédiatement après l’accom- 
plissement du mariage. 3. La dot qu’il paraît que les 
ascendans de la femme avaient coutume de lui donner 
lorsqu’elle quittait la mafson paternelle et qui, comme 
la dot romaine , devait servir à couvrir les dépenses du 
ménage. Cette dot, après la séparation, restait la pro- 
priété de la femme. 4- Enfin le mariage produisait chez 
la plupart des peuples allemands une communauté de 
ce qui était acquis peudant le mariage; la femme après 
la séparation, en recevait tantôt la moitié , tantôt le 
tiers en toute propriété qu’elle perdait en passant à de 
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dit en commençant, que la communauté est un rap- 
port tout moral qui se joue de la science et de scs prin- 
cipes. Deux personnalités sont en présence, elles s’u- 
nissent plus ou moins intimement de mille njanières 
diverses , elles présentent à la fois l’opposition de leur 
substantialité individuelle et l’union d’une société é- 
ternellc. L’expression de ces rapports dans le patrimoine » 
de la famille résiste à la régularité et à la précision ju- 
ridique. Elle n’est réellement que la forme extérieure 
du rapport le plus moral, le plus intime, le plus fécond 
et le plus varié qui puisse exister entre les hommes, 
l’amour légitime. 

3o5. Néanmoins quelque variété de formes que pren- 
nent les droits matrimoniaux, ils peuvent se ramener à 
un petit nombre de caractères à chacun desquels ils se 
rattachent respectivement d’une manière plus ou moins 
directe. Les caractères auxquels on peutréduire tous les 
rapports de fortune entre époux sont le prix de vente, 
^dédommagement pour la virginité perdue, la dot 
proprement dite, Y antiphernê , le douaire , la commu- * 
nauté. 

Ainsi la meta lombarde que nous avons décrite, la 
dot germanique payée par le mari aux parens de la fu- 
ture épouse se rattachent au prixde vente et en général 
c’est le séns de toute dot constituée parle mari. 

Ou peut rapporter ioi la morgengifa anglo-saxonne, 
germanique sous un rapport, puisque, comme dans la 
communauté, les droits de la femme ne naissent qu’à 
la mort du mari et que celle-ci u’a pas même la faculté 
de s'opposer à l’aliénation de sa dot, lombarde sous un 
autre, en tant que la femme tombait dans le mundium 
absolu du mari. Celte espèce particulière de dot qui 
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confond la fortune des époux pendant le mariage cf 
laisse anéantir la snbstantialitc de la femme n’a rien de 
commun avec la dot grecque et romaine qui avait pour 
objet de soutenir et d’exprimer cette substantialité en 
opposition avec la personne du mari. 

II ne faut pas confondre avec cette dot le maritagium 
dont la signification est complètement identique avec 
celle de la dot romaine. 

306. On peut rapporter à la dot le faderfidium lom- 
bard. C’était une portion de biens constituée à la fem- 
me par ses propres parens pour supporter les charges 
du mariage. Elle n’était qu’une chose secondaire dans 
l'origine et n’acquit de l’importance comme dot que 
dans le droit des villes italiennes du moyen âge au dou- 
zième et au treizième siècles où elle exprime la substan- 
tialité de la femme et prend la forme romaine. 

L'antefactum pisau était une sorte de donation propter 
nuptias. Certaines choses sont données en hypothèque 
à la femme, qui en cas de non paiement de sa dot, les 
retient en propre. Quoique cet antifactum soit aussi 
dans un rapport quantitatif il la dot, il a encore plus le 
caractère d’un douaire que celui d’une donation propter 
nuptias. Il faut ranger dans cette même catégorie l 'aug- 
mentant dotis des villes italiennes du moyen âge, lequel 
est un présent fait par le mari , comme si la douation 
propter nuptias était la dot et que la femme eût'apporté 
une dot plus forte. 

307 . On peut rapporter ^ussi à la donation propter 
nuptias la ketaba talmudique. 

On peut y rattacher eucore l’arras portugaise qui ne 
petit excéder le tiers de la dot de la femme ni avoir un 
objet déterminé. La femme, à la dissolution du ma- 
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riage, en a l’usufruit sa vie durant. A la différence de 
la donation propter nuptias clic n’est pas nécessaire c 
peut n’être pas constituée. 

5o8. On petit ranger sous l’institution de la com- 
munauté entr’époux les différentes espèces de commu- 
nautés de biens du droit espagnol au moyen âge. 

A la différence de ce droit, le droit portugais déve- 
loppa de bonne heure lu parfaite communauté de biens, 
communauté non seulement des acquêts, mais de toute 
la fortune des époux. 

Dans le droit espagnol on connaissait en premier 
lieu la communauté du fuero juzgo qui ne se manifeste 
qu’au moment successoral et selon laquelle l’acquisition 
entre mari et femme était partagée proportionnelle- 
ment à la fortune que chacun apportait. Outre cette 
espèce de communauté par rapport aux acquêts on 
trouve dans les droits municipaux Vunidad , sorte de 
contrat conclu avec de grandes solennités par suite du- 
quel le mari survivant demeure en possession de la for- 
tune sous la condition du veuvage. En second lieu la 
communauté de biens du fucro real. Elle n’avait lieu 
que pour les acquêts seulement et pour les fruits des 
propres. Une communauté de biens complète n’était 
permise qu’un an après le mariage si les époux n’a- 
vaient pas d’eufans. Au cas de survenance d’enfana 
l'hermandad était dissoute. 

Nonobstant ces communautés de biens imparfaites,, 
nonobstant Vunidad et les égards dus aux veuves, le 
trait fondamental du droit espagnol était la division de 
la fortune des époux. Un mari et une femme ne peu- 
vent sc rien léguer sans le consentement des héritiers. 

3o 9 . Enfin, la communauté proprement dite se eom- 
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plète par'rapprofondissement de l’idée chrélieni. * dit 
mariage. Quand la fortune des époux est séparée, /est 
la personnalité qui -a son expression dans la propriété. 
La question du mien et du lien ne peut plusse présenter 
dans le mariage, si la distinction du mien et du tien s’est 
pareillement anéantie dans l’ideutité des personnes. 

Cette unité de personnes entre mari et femme, quel- 
que belle qu’elle soit en théorie, et quelque fondée 
qu’elle puisse être sur le principe religieux, n’est tou- 
jours qu’une fiction. Quelque vraie qu'elle soit dans la 
sphère des interets matériels, elle est fausse dans l’or- 
dre moral ; c’est en cela que consiste la fiction. Si cette 
fiction, considérée comme vraie dans les intérêts ma- 
tériels était aussi regardée comme telle dans l’expres- 
sion des rapports moraux , elle produirait des résultats 
excessifs et vicieux; poussée trop loin et recevant par 
cette extension autant de force qu’une vérité absolue, 
elle perdrait son caractère essentiel de fiction. G’est ce 
que nous semble avoir fait jusqu’à un certain point la 
législation anglaise. 

« Par le mariage, dit Blakstone, l’homme et la fem- 
me ne^ont aux yeux de la loi qu’une seule personne; 
car l’être, l’existence légale de la femme est suspendu 
durant le mariage, ou du moins incorporé et confondu 
avec celui du mari sous la protection duquel elle se 
trouve; de façon qu’elle n’est pins censée agir en rien 
par elle-même/Aussi nos lois appellent en vieux fran- 
çais une femme mariée feme coverte , femina viro coo • 
perla. » 

L’auteur fait dériver de ce principe toutes les obliga- 
tions respectives entre époux. Le mari et la femme ne 
peuvent être tenus de porter témoignage en ju lice i’ua 
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contre l’autre : Nemo in propriâ ca'isâ testis esse debeiy 
ntmo tenetur seipsum accusare. » 

3io. « La loi romaine /.continue le même autour, 
page 164 , étendait bien plus loin ce pouvoir puisque 
dans le cas de mauvaise conduite, elle permettait au 
mari de punir sa femme même par la (1 igellulion : Fla- 
gelli.i et fastibus acriter r erberart urorern , et'pour d’au- 
tres cas moins graves modicam casligalionem * adhibere. 
Cette pratique fut même usitée chez nous jusqu’au rè- 
gne de Charles II, que ce pouvoir de maltraiter sa fem- 
me fut révoqué en doute. De façon que maintenant la 
femme peut avoir recours, dans les cas où elle est mal- 
traitée, au juge de paix ainsi que le mari contre sa 
femme. Le peuple cependant est toujours demeuré en 
possession de l'exercice de ce droit et les cours de jus- 
tice permettent encore an mari j de priver sa^femine 
d’une partie de sa liberté, en cas de mauvaise coud u ile. » 
Blakstonc termine cet exposé des principaux effets 
juridiques du mariage en affirmant que la femme e.\t- 
t’objet vraiment favori des lois de l’Angleterre. 

5 ti. Il paraît au reste que la position subordonnée 
qu’y occupe la femme tient au caractère natioual. Chez 
les Anglo-Saxons on observait la même défaveur pour 
le sexe. Il résulte de leur législation que la personnalité 
de la femme n’y était point reconnue, elles étaient dans 
une sorte de tutelle perpétuelle. Le mariage d’une fem- 
me dépend de la volouté de sou seigneur, sa dot peut 
être aliénée par le mari. Elle ne vient à l’hérédité qu’a, 
près les mâles. Elle ne peut instituer un héritier par 
testament, ne peut disposer de plus d’un tiers des ac- 
quêts. Cette législation porte le sceau d’une origine 
germanique : mais elle traite les femmes avec plus de 


( 4 ° ): 

défaveur encore que la plupart des autres lais bar- 
bares. 

Quoi qu’il en soit de là cause de cette position su- 
bordonnée qu'occupe la femme dans les lois anglaises, 
Jes jurisconsultes la déduisent rigoureusement du prin- 
cipe de l'unité de personnes entre mari et femme, et 
c’est ce principe qui, comme fiction, ne nous paraît pas 
susceptible d’une application aussi étendue. 

3ia. L’unité de personnes entre époux est, il faut en 
convenir, conforme à la nature et conséquente à la sé- 
vérité du principe religieux. Elle est beaucoup plus ra- 
tionnelle que ne l’était l’unité de personnes entre le père 
et le fils admise par le droit romain. Celle-ci ne reposait 
que sur une étendue exccssivedc la puissancepaterncile 
introduite en laveur du chef de famille, elle blessait la 
nature et la justice. Sa traduction en langage philoso- 
phique se résume en une proposition inconsistante et 
fausse> unité du pouvoir et du sujet. Mais l’unité du 
mari et de l’épouse est dans la nature, elle est autant 
l’effet de la protection due à la femme que l’attribut de 
la force et la conséquence de la supériorité du mari. 
Sa traduction en langage philosophique est moius cho- 
quante que celle de l’unité de personnes entre le père 
et le fils : c’est unité de personnes entre le pouvoir et 
le ministre, or on sent qu'en ce qui concerne les en- 
fans surtout , cette uuilé peut être à peu près com- 
plète. 

Néanmoins toutes ces fictions d'unité de personnes 
révèlent quelque chose d’incomplet et de faux dans les 
idées des peuples qui les admettent comme des prin- 
cipes absolus. Pouvoir, ministre, sujet sont trois per-, 
sonnes distinctes qu’on doit retrouver toujours dans uu. 
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état de famille convenablement développé, et chacune 
d’elles aveo les attributs et le caractère juridique qui 
lui sont propres. Si par la fiction d’unité entre le père 
et le fils on supprime la personne morale du sujet, ou- 
tre que c’est dégrader en quelque sorte la nature hu- 
maine qui ne peut jamais entrer dans un rapport de 
propriété ni être assimilée à une chose , c’est donner 
beaucoup trop d’extension au pouvoir paternel; dès 
lors il absorbe les autres droits personnels, tout se rap- 
porte à lui , il devient il lui seul toute la famille. Cet 
état domestique est vicieux et aussi contraire à la na- 
ture qu’à l’analogie des idées. Si par la fiction d’unité 
de personnes entre le mari et la femme, ou supprime 
le ministère dans la famille , c’est priver celle-ci d’un 
de ses élémens essentiels , rabaisser le pouvoir domes- 
tique, le rendre ministre lui-même. 

3 1 3. l’histoire vient confirmer ces assertions. Quand 
le pouvoir domestique est excessif comme il le fut à 
Rome, comme il le fut surtout dans les législations de 
l’Orient, non seulement il y a unité de personnes entre 
le père et le fils, mais encore il s’ensuit la disparition 
presque totale du pouvoir de la femme qui se trouve 
mise au rang d’une fille, quant à la soumission et à la 
dépendance. Réservée aux jouissances du maître, elle 
mène daus l’intérieur une vie retirée. Incapable de 
prendre aucune part aux affaires et même de se pro- 
duire en public, elle est véritablement sacrifiée dans 
son existence civile. Et cependant il faut que son mi- 
nistère soit accompli ; il l’est par voie de remplacement. 
Ce remplacement aussi insnfiisant qu’il est odieux se 
fait par des esclaves ou par des eunuques, de sorte que 
l’oppression du sexe faible amène et suppose l’oppres- 
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sien du «exe fort, et unc< atteinte aux droila de fbu- - 
inanité ne peut se réparer que par une barbarie plu» 
grande. 

Quand le pouvoir domestique, sans devenir aussi 
exorbitant qu’il l’était à Home, se déplace cependant 
comme en Angleterre de manière à produire l'unité de 
personnes entre le mari et la femme, la femme se voit 
bientôt opprimée et en même temps l’homme se 
rend moins propre à l’existeuce civile et .politique à la- 
quelle il e£t naturellement appelé. La femme devient 
fille de famille par sa dépendance et le mari adminis- 
trateur de son ménage par habitude et par goût. L’exis- 
tence, les habitudes, les idées de l’homme se renfer- 
ment plus exclusivement dans la famille et dans le 
cercle des jouissances et des occupations domestiques. 
S’il braye les hasards de la guerre et des courses loin- 
taines, c’est moins le sentiment de la gloire qui l’animp 
que l’espoir de retrouver un jour le bonheur dans une 
vie confortable au sein de sa famille. Gctte disposition 
de l’ame est peu compatible avec l’esprit de la vie pu- 
blique toute de sacrifice et de dévouement. 
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NOTES 


DD CHAPITRE TROISIÈME DE IA SECOND* PARTIS. 
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r (i). « La famille, dit M. Gans, troisième volume , 
page 71 , fut toujours soumise aux impressions de l’es- 
prit religieux, là surtout où le religieux exprimait un 
pouvoir prédominant. Le rapprochement ou l’éloigne^ 
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ment de la religion de la vie séculière s’est toujours fait 
remarquer dans le droit de famille. Kit Chine le droit 
de famille liii-nréme est Ig religion. La famille perd 
toute intériorité en s’étendant à l’état : dans l'Inde et 
en Perse elle est , selon l’esprit des diverses religions , 
une idolâtrie diversement modifiée ou un temple de 
pureté. Chez les Juifs elle reçoit de la religion un reflet 
de douceur et d’humanité et prend le caractère de fa- 
mille sainte et patriarcale; sous la domination de l'Is- 
lamisme, elle disparait au souflle du fanatisme qui ne 
s’occupe que des individus et les détache de la famille: 
en Grèce clic est une bqjle construction et plastique à 
l’instar des dieux humains, à Home enfin elle partage 
la scission et le combat de tous les rapports, que la re- 
ligion ne peut ici ni sanctifier ni satisfaire. » 

(a). La dualité est essentielle à la génération. Elle 
appartient essentiellement à tout principe intellectuel, 
ou à tout principe qui change ou peut changer son 
expression à chaque instant de la durée. 

La justice distributive suivant Aristote était celle qui 
sc faisait suivant une proportion géométrique. La pro- 
portion géométrique est représentée par une équation 
à deux variables. 

La dignité qui sert de base à cette justice distributive 
et appartient à l’ordre intellectuel est aussi la base de 
tout le système électoral. La combinaisou de deux 
termes est essentielle à la génération du pouvoir. Toute 
élection qui ne repose pas sur la combinaison de deux 
termes n’engendre rien, elle est stérile. 

La population opère son développement rationnel 
suivant une courbe transcendante dont l’équation 
contient nécessairement deux termes variables. La 
proportion arithmétique , la ligne droite appartien- 
nent à la nature physique, le cercle, le point à l’im- 
mensité Ou à Dieu. La buture physique n’est qu’une 
projection de Dieu ou du principe intellectuel par excel- 
lence. Mais tout principe intellectuel pourvu de fécon- 
dité, par conséquent' allié è des élémeus de destruction 
renferme la combinaison de deux termes. Toute per- 
sonnalité est duelle et l’organisme physique qui repré- 
sente la personnalité intérieure représente aussi gêné- 
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râlement une dualité ou l’accolation de deux être* 
semblables. 

La nature la plus intime.de la fécondité consiste pré- 
cisément dans une combinaison convenable et suivant 
des rapports qui nous sont inconnus du principe de divi- 
sion et du principe d’union. Le trait caractéristique de 
l’intelligence est d'avoir une force et une expression 
propres à chaque instant de la durée. On y trouve, 
comme dans la nature physique, une projection de l’in- 
fini, mais il y a de plus, dans la nature intellectuelle, 
un principe de spontanéité variable à chaque point de 
l’espace, ou ce qui est la même chose, de la durée, 
qui donne à celle projection* une direction propre et 
imprévue. La force motrice des corps célestes paraît 
ûlre un principe intellectuel. 

(3) . C’est aussi l’opinion de M. Eichorn. 

(4) - Ceci rappelle le mode de contracter mariage par 
coëmption qui fut en usage cliei les anciens Romains 
« r eteri Romanorum tege matières très ad ticum asses ferre 
sclébant atque arum quidem quem in manu tenebant, tan- 
qudm emendi causa marito dure, atium quem in pede habe -, 
tant in foco larium familiarium ponere , tertium in sacci-A 
perio cum condidisssnt solebant resignare, « ( Varro. j 

• Par l’aneienne loi des Romains les femmes avaient 
coutume d’apporter trois as à leur mari et de lui en 
donner un qu’elles tenaient à la main comme pour l’a- 
cheter, d’en déposer un autre qu’elles avaient au pied 
dans le foyer des lares familiers, le troisième qu'elles 
avaient serré dans un sac elles avaient coutume de la 
découvrir. » 

Encore bien qae le mode de procéder paraisse avoir 
été un peu différent, il est difficile de n’ôtre pas frappé 
de l’analogie qui existe entre cette acquisition d'une 
femme par les trois solidi saliques et les trois as ro- 
mains en usage dans la coëmption. 
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CHAPITRE QUATRE. 


Du pouvoir domestique, ou droits per-i 
sonnets dans la famille: 


Observation!* générales. 


5 14. Nous avons observé jusqu’ici les différentes 
sortes de transmissions du patrimoine familial, ou les 
diverses manières dont la puissance de la personnalité 
s’applique au patrimoine; dans le précédent chapitre, 
nous sommes remonté, en étudiant la nature du ma- 
riage, à la source d’où procède tout rapport personnel 
dans la famille et nous avons vu les deux personnalités 
des conjoints en présence s'exprimer dans la sphère des 
intérêts, tantôt s'absorba ntl’une par l’autre, tantôt se dé- 
tachant, puis s’opposant, s’associant et finissant par se* 
fondre dans un système parfait de communauté. Noub 
devons, pour achever de connaître la constitution fa- 
miliale, considérer la personnalité, non plus en tant 
qu’elle s’applique au patrimoine et qu’elle fait naître la 
faculté de disposer aveo toutes ses phases; mais les rap- 
ports personnels qui existent entre les divers membres 
de la famille se subordonnant les uns aux autres et à un 
pouvoir central qui, sous le nom de puissance pater- 
nelle , comprend et domine tous les autres. Four plus 
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de lucidité nous dirigerons tous les rapports personnels 
dans la famille en quatre catégories différentes qui fe- 
ront l’objet d’autant de sections : puissance pater- 
nelle , mundium germanique, tutelle, esclavage et do- 
mesticité. 


PREMIÈRE SECTION. 


Du Pouvoir paternel. 



SOMMAI UE. 

«a*»»»***» 

5 i 5 . Fondement du pouvoir paternel. 

316. Dans t' origine il reposa sur un droit de pro- 
priété. Conséquences funestes qui en dérivent. 

317. Du patriarcat. Les huit formes du mariage in- 
dien. 

3 18. Caractère propre du mariage oriental et de la 
*puissance paternelle qui en dérive. 

319. Du pouvoir paternel à Athènes, à Sparte. 

3îo. A Rome, quelque rigoureux que fut le pouvoir 
paternel , il n'absorba pas entièrement le substantiel de 
la famille. Conséquence dans l’émancipation. 

321. La sévérité de ses principes juridiques s’y con- 
serva toujours, ils ne s’ adoucirent que sous forme d’excep- 
tion. Exemple dans tes pécules. 
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' 52a. Comment le pouvoir paternel prend fin. Préco- 
cité de l'émancipation chez les peuples d'origine germa- 
nique. 

3î3. Quelle en fut la raison. 

3 » 5. « Le droit d’un père sur ses enfans est fondé 
sur la raison, car les enfans sont procréés dans la mai- 
son dont le père est le maître. Ils naissent dans une 
famille dont il est le chef : ils «ont de sa semence et 
une portion de sou corps; ils ne sont pas en état do 
pourvoir eux-mêmes à leur conservation et le père est 
obligé de prendre soin de leur éducation jusqu’à ce 
qu’ils soient parvenus à l'âge de leur maturité. Toutes 
ces circonstances supposent un certain pouvoir sur les 
enfans que l’on appelle puissance paternelle. > Code 
Frédéric, tit 9 , p. 3 . 

Des différentes raisons de la puissance paternelle c- 
noncées parce code célèbre, une seule nous parait lé- 
gitime, celle qui, conformément aux idées que nous 
avons émises ailleurs surla nature du pouvoir, prend sa 
source dans un ordre supérieur à la sphère du droit 
qu’il s’agit d’expliquer. En ce qui concerne la puissance 
paternelle c’est sous un rapport, d’une part le besoin 
de protection et d’éducation , et de l’autre l’aptitude à 
les conférer, sous un autre rapport une nécessité so- 
ciale. 

Mais que dire des autres motifs consignés dans cette 
loi philosophique promulguée au dix-huitiéme siècle î 
Les enfans sont procréés dans la maison dont le père 
est le maître, ils naissent dans une famille dont il est 
le chef, ils sont de sa semence et une partie Je son 
corps, n’est-ce pas l’idée de propriété, l’idée rt&iaine 


* 
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d’accession , qiasi portio viscerum malris présentée sou* 
une autre forme et restaurée ?... Impur et barbare al- 
liage de termes incohérens ! 

3i6. Ce fut cependant cette idée de propriété qui 
servit de fondement à la puissance paternelle et qui ré- 
gla les rapports du père à l’enfant, non seulement chez 
les nations germaniques, mais daos toute l’antiquité 
payenne et chez les peu pies les plus policés. La coutume 
d’exposer les enfans dont sont remplies toutes les tra- 
ditions grecques , romaines et orientales en est la 
preuve. 

Le droit primitif du père s'exprimait dis la nais- 
sance de l’enfant. Il pouvait élever son enfant ou l'expo- 
ser. L’enfant nouveau-né (sanguinolent ) reste à terre 
jusqu’à ce que le père déclare s’il veut ou non le laisser 
vivre. Au premier cas il l’élève, c’est-à-dire qu’il prend 
l’enfant, l’élève de terre, puis on fait sur lui des as- 
persions d’eau et on lui donne un nom. S’il ne voulait 
pas élever l’enfant gisant à terre, cclas’appelait l’expo- 
ser. Quand l’enfant avait mangé il acquérait des droits 
à la vie cl ne pouvait plus être exposé. 

A ce* droit d’exposition se rattache évidemment, 
comme conséquence de la propriété absolue, le droit 
de vie et de mort. Ce droit de vie et de mort futconnn 
dans tout l’Orient et citez les Juifs même, où Moïse 
l’abolit et ne laissa subsister de l’ancienne rigueur du 
pouvoir paternel que le droit de vendre ses enfans. En- 
core ne durait-il que jusqu’à l’âge de l’émancipation 
qui était de douze ans et demi pour les filles et de 
treize ans pour les garçons. Tout ce qu’ils acquéraient 
depuiyjette époque leur appartenait en propre (i). 

3 1 y. »L 'autorité paternelle, dans toute sa puissance. 
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comprend deux momens principaux : l’idée religieuse» 
l’idée de propriété. Leur complexion forme le patriar- 
cat. Le mariage de la législation indienne louée fondée 
sur un paganisme formaliste devait développer ces deux 
momens de la puissance paternelle. Elle l’a fait en ef- 
fet d’une manière remarquable et tout à fait propre à 
nous montrer ce que fut cette puissance dans l’antique 
Hâmille orientale. 

* Les védas et la loi de Menou connaissent huit sortes 
de mariages. Elles se rapportent au mode et à la forme 
du contrat de mariage. La forme nommée b<-ahma a 
lieu quand un père, après avoir vêtu sa fille d’une sim- 
ple étoffe, la donue à un homme savant dans le véda 
qui l’a jugée digne d'estime. La forme daiva s’il pare 
richement sa fille et la remet lui-même au prêtre qui 
dirige les cérémonies du mariage. La forme se nomme 
r'uchis ou arscha quand le futur époux donne au père de 
la jeune fille deux vaches pour en retirer le produit 
usuel. Le mariage s’appelle asura s’il donne non seule- 
ment deux vaches, mais autant de richesses qu’ils en 
désirent au père, aux parens du côté paternel et à la 
jeune fille elie-même à son choix. Il s'appelle gand’Aarva 
s’il naît uniquement d’un amour réciproque sans autre 
forme : praiapatya si le père en remettant sa fille lui 
donne sa bénédiction : nachsafa si la jeune fille a été 
prise à la guerre ou acquise par quelqu’autre moyen 
violent; paisacha enfin si quelqu’un après avoir commis 
l’acte charnel épouse ensuite l’objet de sa passion. Les 
quatre formes brahma, daiva, arscha et praiapatya 
dans lesquelles le père lui-même livre sa fille, sont des 
mariages bénis desquels naissent des enfans savans, 
beaux et illustres; mais les quatre autres mariages qui 
a. 4 
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se forment par le propre choix , par un amour pur ou 
criminel ou par le résultat d’hostilités sont des mariages 
maudits, ils sont malheureux , trompeurs et lesenfans 
qui en naissent méprisent le véda. 

L’ordre de préférence entre ces quatre mariages est 
que la forme brahma délivre du péché dix ascendans, 
dix descendans et le fils du brahma- lui-même par^ 
conséquent vingt -et-une personnes ; la forme daïvdj} 
seulement quatorze; la praiapatya douze et l’arscha six. 

3i8. Il résulte de cet exposé des formes du mariage 
indien ,en premier lieu, que le contrat de mariage n’y 
est point un achat proprement dit, comme il l’est plus 
•• ou moins dans les systèmes dotaux dans lesquels la 
- dot est payée par le mari. En second lieu quedans les es- 
pèces où il semble se rapprocher de l’achat comme dans 
la forme asura défavorable aux yeux de la loi , c’est la 
femme qui est achetée par le mari et non le mari par la 
femme, ce qui est conséquent au principe de la famille 
orientale. La fille se confondant avec le père dans une 
même unité domestique et étant sa propriété, c’est le 
■ père qui livre et c’est lui aussi qui reçoit le dédomma- 
gement : en troisième lieu que la forme la plus noble, 
la forme qui tient le premier rang est celle qui réunit 
la dignité du futur époux et l’exercice indépendant et 
absolu de la puissance paternelle , la forme brahma 
par laquelle le père donne au savant dans le véda sa 
■fille vêtue d’une simple étoffe. Gratuité complète, di- 
gnité de l’époux, liberté du choix, exercice absolu de 
la puissance paternelle. Le père réduit sa fille à l’état 
de nature, eu vertu de la plénitude de son autorité il 
la dépouille de son existence familiale, et dans ceté- 
tat, par cette même puissance, il en transmet gratui- 
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tement la propriété. En quatrième lieu enfin, la classi- 
fication des formes de mariages ainsi graduée , brah- 
maforme, daivaforme, praiapatyaforme efarschaformo 
repose précisément sur l’énergie et l’indépendance du 
pouvoir paternel. Dans la brachmaformc ce pouvoir 
s'exerce immédiatement, spontanément, dans tonte sa 
plénitude; dan» la daivaforme il s’exerce par l’entremise 
du prêtre , la parure que fournit le père semble indi- 
quer une sorte de condescendance, une dérogation à la 
rigueur de son pouvoir ; la praiapatyaforme vient en- 
suite parce qu’elle est plutôt une permission du père 
que l’expression d’une volonté indépendante et spon- 
tanée. Elle était ainsi conçue : Vous pouvez accomplir 
ensemble vos devoirs civils et religieux. L’arschaforme 
enfin, encore favorable comme émanant du père, mais 
la moius noble des formes favorables soitparce que l’in- 
térÊty entrait pour quelque chose et quepar conséquent 
elle reposait moius exclusivement que les autres formes 
sur la spontanéité du pouvoir absolu, soit parce qu’elle 
parait avoir eu lieu ordinairement dans les classes pcué- 
levées de la société. Puis le propre choix, le péché, la 
violence qui sont des formes maudites, parce qu’elles 
sont en opposition avec le principe de la famille orien- 
tale dans laquelle tout est sacrifié à la puissance du 
père. 

Ainsi, dans cette société, le mariage ne repose point 
sur le choix réciproque des parties; ce n’est point le 
contrat qui fait le fond de sa nature. — Il n’est pas une 
alliance entre deux familles, dans laquelle eelles-ai, re- 
présen tées par leurs principaux membres, con trac tent en- 
semble un engagement irrévocable. — Il n’est pas une 
sorte d’occupation de la part du mari, translative de la 
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propriété de l’objet de sa violence, ni une indulgence 
qui couvre une faute commise, ni le résultat de 1’araour 
libre et naturel de sexes difîèrens. — Ce dernier élé- 
ment du mariage qui obtient la préférence et une pré- 
férence presqu’exclusive dans les sociétés où la liberté 
individuelle se produit sans entraves, est mis au nom- 
bre des mariages maudits. Le mariage oriental est la 
transmission gratuite et libre faite par le père au futur 
époux de sa propre fille en vertu de sa seule puissance. 
11 contient par conséquent : i. de la part de l’époux 
acquisition traditionnelle produisant la propriété ; a. en 
ce qui concerne l'épouse, perte de sa famille d’origine, 
réduction fictive du moins à l'état de nudité naturelle, 
livraison à l’étranger ; 3. de la part du père abdication 
de scs droits au moins partielle et relative, délaissement 
de sa fille commechose, exercice indépendant et spon- 
tané de sa toute puissance domestique. On rencontre 
donc ici cette exagération du pouvoir paternel qui s’est 
reproduite à Rome par la faculté testamentaire et l’a- 
doption ; un pouvoir qui n’est pas le pouvoir public , 
qui n’est que le pouvoir domestique et qui par sa force 
propre donne l’existence à une famille. La création 
ainsi que la destruction d’une famille n’appartient qu’à 
la puissance publique, il ne peut être remis au'libre 
arbitre de l’individu, et si à Rome le pouvoir paternel 
qui exerça une semblable faculté de disposerait un 
renversement des lois naturelles, dans l’Orient ce ne 
fut que la conséquence nécessaire d’un état non déve- 
loppé, dans lequel la puissance domestique participait 
évidemment de la puissance publique avec laquelle elle 
ce confondait en partie. 

3ig. La civilisation grecque qui, du principe subs- 
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lantiel oriental, dégagea la personnalité dont elle re- 
connut et sanctionna les droits, dut faire perdre à la 
puissance paternelle ce caractère absolu. Le droit du 
père de vendre ses enfans, lequel subsistait avant So- 
lon, fut adouci par ce législateur qui ne le permit qu’au 
cas où le père avait surpris sa fille avec un homme. A 
Athènes le droit du père sur ses enfans ne fut pas une 
propriété, mais plutôt l’adoucissement de la peine que 
suppose un crime commis par ceux-ci. La plus grande 
rigueurdu droit paternel consista dans une expulsion 
de la maison paternelle proclamée par un héraull et 
prononcée par une espèce de conseil de famille, l’ab- 
dication; mais en revanche les mœurs atliques recon- 
nurent aux fils un droit iinpoitaut contre leur père, le 
droit de le poursuivre pour mauvaise administration , 
qui s’exerçait dans des formes analogues à celles em- 
ployées pour l'abdication. L’iusubstantialité du fils tant 
que le père vit n’est point exprimée, à la différence de 
ce qui a lieu dans le pouvoir paternel romain. Ici le 
caractère dominant n’est pas le pouvoir, mais la pro- 
tection et les soins; ce qui s’y trouve du pouvoir doi 1 
donc cesser avec la puberté. Le pouvoir paternel expire 
avec la vingtième unuée où le jeune homme entrant 
dans l’âge des éphèbes est inscrit, après avoir prêté le 
serment, dans le texiarkikon grainmateion. Le pouvoir pa- 
ternel n’est plus dans l’intérêt du père, mais dans ce- 
lui des enfans. 

A Sparte la rigueur du pouvoir public absorba en 
quelque sorte et fit disparaître l’autorité domestique. 
La famille était dévorée par l’état. Ce n’était pas le 
père qui réglait 1 éducation de ses cnlaus. Ils pouvaient 
être réprimés et punis par d’autres que par lui. Xcno- 
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pbon , après avoir dit que chacun eut sur les enfans 
d’autrui le même pouvoir que sur les siens, ajoute que 
si un enfant châtié par un autre que son père s’en 
plaint à lui , le père est répréhensible s’il ne le châtie 
pas une seconde fois. 

5ao. La famille romaine fut la famille scindée, con- 
tenant l’opposition des deux principes contraires, à la 
différence de la famille grecque qui comprenait leur u- 
nion plastique. Le substantiel de la famille ne s’y mon- 
tre pas par opposition au pouvoir paternel, mais elle- 
est la famille du pouvoir ou elle n’est pas. Les enfans 
sont dans le domaine quiritaire du père ou iis sont à son 
égard dans un rapport de non-communauté et d’extra- 
néité absolue. C'est la différence de l’enfant sien à l’é- 
mancipé. 

Néanmoins le rapport de propriété dans lequel se 
trouvait l’enfant ne put entièrement étoufTer le principe 
substantiel de la famille, et sa puissance se révèle d’ùne 
«lanière remarquable dans les formes suivies pour l’é- 
mancipation. L’affrancbissement des esclaves fut un 
simple acte du libre arbitre soumis à certaines formes, 
mais le délaissement des enfans était un rapport com- 
posé de plusieurs membres dont la réunion exprime la 
résistance du substantiel au libre arbitre. 

De cette résistance naît la nécessité d’efnployer un 
circuit pour résoudre le pouvoir paternel. L’émancipa- 
tion se compose de deux actes , la mancipation et la 
manumission. 

Le mancipium n’est que la forme de l’esclavage. Ce- 
lui qui est in mancipio est esclave quant à la forme, et 
dans tout ce qui concerne la forme, le droit d’esclavage 
lui est applicable ; mais au fônd il est libre et persou- 
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Bellement substantiel, tellement qu’il avait l’action •• / 

d’injures contre son maître (a). C’est dans ce rapport 
qu’étaient placés l’enfant et la femme du mariage ri- 
gourcux qu'on voulait émanciper. 

3âi. Les droits de vie et de mort, d’exposition, de 
vente, l’iusubstantialitè absolue des enfans par rapport 
à la fortune disparurent peu à peu à Rome, mais par 
forme d’exception seulement et par voie d’approxima- 
tion. Les principes restèrent les mêmes et la puissance 
paternelle quoiqu’ébranléc, demeura ce qu’elle était au 
temps de sa dureté la plus excessive. 

Ainsi , par exemple , le rapport le plus approchant 
du droit de propriété est celui d’administration , et la 
faculté d’administrer une portion de la fortune pater- 
nelle conférée parle droit des pécules reoonnaissait la 
substaotialité de l’enfant du moins comme intelligence, 
raisonnable, mais c’était toujours au père que la pro- 
priété était acquise et réservée et celui-ci demeurait seul 
obligé par les engagemens pris par le fils dans toute l’é — 
tendue du pécule. 

Le pécule eastrense , qui fut plus tard étendu à di- - 
verses acquisitions dignes de faveur, n était qu une 
exception fondée sur l’assimilation du militaire fils de 
famille au père de famille, in caitrenù pecutio vicepatrum 
familias funguntur , mais ces exceptions no furent nul- 
lement dues au développement du côté moral de la fa- 
mille. Le militaire pouvait tester de son pécule cas- 
trense, il avait par conséquent sur ce pécule la pléni- 
tude de la propriété et le rapport do famille était si 
complètement rompu que le sentiment naturel de la 
piété envers les parens n’avait pas, ainsi que le remar- 
que M. G ans, acquis à «on égard la conscience de sa 
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pensée; c’est ce qui résulte de celle singulière réflexion 
de la 'loi, que les soldats devaient aussi cette piété à 
leurs auteurs (etiam mililaribus pietatis ratio in parentts 
consisiere débet). Dans cette remarque, qui sûrement 
n’a pu venir dans la pensée de personne que d’un Ro- 
main, ajoute l’auteur, réside toute la rigueur de l’op- 
position du substantiel et de l’arbitraire. 

5a». La puissance paternelle à Rome étant une pro- 
priété du père, un défaut de substantialité du fils, elle 
ne pouvait cesser avec l’âge ainsi que cela arrive dans 
les sociétés où elle repose sur un rapport de protection. 
Le fils de famille marié demeurait avec sa femme et ses 
enfans dans la puissance du père, qui ne s’éteignait que 
par la volonté de celui-ci manifestée par la triple for- 
malité de la mancipation suivie de manumission. 

Cette perpétuité du pouvoir paternel n’est pas dans 
la nature. Le pouvoir cesse avec la nécessité qui l'a fait 
naître. Dans les sociétés émigrantes , le besoin do pro- 
tection disparait dès que l’enfant est en état de porter 
les armes. Celte capacité est fixée le plus souvent à un 
âge très précoce (3). C’est ce qui arrive notamment 
cher tous les peuples d’origine germanique. 

.... .'.y . • 0.1 ■ 
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SECONDE SECTION. 


Du Mundium germanique. 

SOMMAIRE. 

3a3. Caractères différens du pouvoir domestique dans 
Us differentes législations . 

3a4. En quoi consiste le mundium. 

320. Sur quelle notion fondamentale il repose. 

326 . En quoi le mundium a un caractère de proprié- 
té. Sa transmission. « 

327 . Caractère de l'adoption et de la légitimation 
germaines. 

3 1 3 .Le pouvoir paternel 11’est pas le même dans les dif- 
férens états de'société. 0 Les lois municipales des diverses 
» nations, dit Blakstone, diffèrent entr’eiles à : cet é- 
* gard , et les U les attribuent aux pères beaucoup plus 
» d’autorité sur les enfans que les autres. » Nous avons 
vu ce pouvoir prendre, dans l’Orient et dans l’Inde en 
particulier, la forme d’un patriarcat religieux, s’adou- 
cir à Athènes jusqu’il établir entre le père <}t les enfans 
une sorte de réciprocité do droits; à Rome, gardant le 
caractère de propriété revêtir dans le mancipium le 
formel de l’esclavàgc ; chez les nations germaniques 
il réunit le caractère de propriété et celui de protection. 
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la tutelle des mineurs, la tutelle des femmes , la puis* 
sance paternelle proprement dite appartiennent, sous • 
le titre de mundium, aux agnats comme au père; dans 
les. villes italiennes du moyen âge nous verrons ce 
mundium subir une transformation analogue â celle 
que nous afons observée au chapitre précédent dans 
le passage de la dot à la communauté. Dans le droit 
espagnol c’est le caractère personnel du pouvoir pater- 
nel qui domine. Le père ne peut exhéréder ses enfans, 
mais il peut les battre, il les marie à son gré, et sa vo- 
lonté à cet égard est respectée même après sa mort. 
L’église enfin, les dispositions du droit canon nous mon- 
trent le pouvoir paternel comme une représentation. 11 
perd le caractère do propriété , les rapports de famille 
disparaissent devant ceux de la société générale , par 
suite point d’hérédité ou indifférence â l’hérédité et 
laveur toute spéciale de la faculté de disposer. 

5a4< Il n'existe point dans le droit lombard de doc- 
trine du pouvoir paternel proprement dit. lise confond 
avec le mundium. La protection est le principe du pou- 
voir paternel germanique. Au défaut du père cette pro - 
tection passe aux autres parens, et la nature du rapport 
qui existe eutre le protégé et le père ou ces autres pa- 
reils est la même. Le pouvoir paternel et la tutelle for- 
ment un seul et même tout. Seulement les droits du 
père, comme ayant la puissance, sont plus rigoureux 
que ceux des autres personnes auxquelles le mundium 
appartient.^ Les enfans suivent ledroit du père. —Celui 
qui a le mundium marie sa fille ou sa parente à son gré, 
il est chargé de la proléger contre les prétentions de 
son fiancé. Il s'approprie les amendes prononcées dans 
son intérêt. Le père et le frère reçoivent seulement en 
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plusieurs cas une plus forte somme. Néanm oins il ne 
paraît pas que le bien des protégés ait appartenu au 
père, la meta elle-même quoique considérée comme 
prix fut déférée à la fille par une disposition expresse. 

3a5. Le mundium prend la place du pouvoir pater- 
nel, et le pouvoir paternel devient, s’il est permis de 
s’exprimer ainsi, une sorte de pouvoir social domesti- 
que. Cette idée germanique du pouvoir paternel parait 
reposer sur cette notion fondamentale, que la famille est 
une société dans laquelle les faibles sont naturellement 
sons la protection et la puissance des forts. Néanmoins 
le pouvoir personnel y a quelque chose d’un droit pro- 
pre établi dans l’intérêt de celui qui le possède. Ce 
n’est pas, comme en droit romain, un rapport réel de 
propriété fondé sur l'accession , ce n’est pas non plus 
le pouvoir pur de la famille chrétienne qui n’est qu’uue 
délégation, une véritable représentation , mais c’est un 
droit qui tient de la propriété et de la protection , un 
mélange du fait et de l’équité. C’est la nature sociale 
du commencement dansTaquelle les principes contrai- 
res sont encore confondus dans une heureuse harmonie 
sans l’intervention formelle de l’élément religieux. 

336. En vertu d’une loi du roi Luitprand si quelqu’un 
r a été absent pendant trois années, ses frères lui succè- 
dent à défaut d’enfans, puis les autres pareus, et enfin 
la curtis regia. Quelquefois le grand-père est désigné 
avec le père comme le plus proche dépositaire du pou- 
voir, mais à l’égard des fils seulement non à l’égard des 
filles. 11 résulte en outre d’un autre document précis 
que le mundiêm acquis par le mari ne retournait pas 
de plein droit aux parens de la femme , mais qu’il de- 
vait être racheté, des héritiers du mari. Le muntlium a 
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donc un caractère de propriété tout particulier, cc' 
n’est point au père exclusivement qu’il appartient, 
mais au pouvoir social domestique, il est transmissi- 
ble d’une personne à l’autre et s’acquiert à prix d’ar- 
gcut, il n’a rien de personnel que par rapport au protégé 
et en sa faveur. Le mari achète le mundium. Après la 
mort du mari, les parens de la femme le rachètent des 
.héritiers du mari. Il n’est point héréditaire de sa ua- 
ture, il ne repose pas essentiellement sur la génération, 
personnel respectivement au protégé seulement, pro- 
priété comme étant susceptible d’achat. Au défaut du 
père et des proches parens, le mundium appartenait à 
la curtis regia. On voit que ce pouvoir d’une nature 
particulière n’est point la puissance paternelle, ce n’est 
point la tutelle proprement dite, c’est une charge de 
protection établie par conséquent dans l’intérêt du 
protégé, à laquelle se joint une idée de propriété et qui, 
au défaut du père et des proches p irens, appartient au 
pouvoir public. 

327. L’adoption cl la légitimation gcrmaiues eurent' 
aussi un caractère tout différent de celui qu’eurent ces 
mêmes institutions chez les Romains, l'in premier lieu 
elles ne produisent pas tous les effets d'un véritable ma- 
riage; en second lieu ccs deux formes n’enfontqu’une, 
clics se confondent; en troisième lieu enfin elles expri- 
ment la génération naturelle. Chez les Germains l’a- 
doption , si on peut exactement lui donner ce nom , fut 
un acte essentiellement différent del’adoption romaine. 
L’hérédité, le pouvoir paternel n’en étaient pas la con- 
séquence nécessaire, du moins d’une manière pleine 
et absolue. Ce n’était donc pas la Création d’une famille 
nouvelle par la volonté de l’individu. Par elle les droits 
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de famille n’étaient acquis qu’impaTfaitement, la con- 
fusion de l’adoption et de la légitimation laisse aper- 
cevoir que cos- institutions ne furent, dans l’esprit de 
ce droit , que des formel destinées à régulariser des 
rapports préexistans. Ce n’est plus le libre arbitre de 
l’adoptant, son intérêt personnel qui est l’objet princi- 
pal. L’adoption de même que le testament germanique 
se montre comme une rectification ou un supplément 

des rapports naturels. Enfin, les formalités de la schusstci- • 

rang qui consistaient à prendre sur le sein ou A passer 
sous la chemise ouïe manteau la personne de l’adopté, 
sont de claires images de la génération. Et tandis qu’à 
Rome l’adoption se faisait par le ritjde la mancipation 
et consistait ainsi dans l’acquisition d'un droit de pro- 
priété sur la personne de l’adopté, acquisition toute 
dans l’intérêt de l'adoptant, elle n’était dans le droit 
germain qu'une simple imitation de la nature dans le 
but de suppléer ou de réparer les rapports qu’aurait dû 
faire naître celle-ci et se proposait toujours essentielle- 
ment l’intérêt de l’enfant adopté ou du légitimé. 


TROISIÈME SECTION. 

De la Tutelle. 


SOMMAIRE. 

•>>««* MX*** 

3a8. Tutelle des femmes. Elle est un adoucissement 
à la dureté du principe substantiel primitif. Rigueur de 
la. tutelle des femmes à Athènes. 
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3»g. Ct quelle fut à Rome. 

35o. Et chez les peuples ' germaniques . 

33 1 .Le choix du tuteur fut toujours l’objet de la sol- 
licitude des législateurs ; principes diffèrens par lesquels 
ils le déterminèrent. 

33s. Le mundium des lois lombardes qui se réduit à 
une simple protection sans détermination ultérieure peut 
recevoir le sens de ta tutelle romaine. 

335. Transformation que subissent la puissance pa- 
ternelle et la tutelle dans les villes italiennes du moyen 
â 6 e - • 

334- Série de conséquences logiques que contient cette 
transformation. 

3a8. La tutelle des femmes rient de leur insubstan- 
"âalité ou de ce que leur personnalité est considérée 
comme incomplète. Klle exista dans la plupart des lé- 
gislations, ct quelque rigoureuse qu’elle nous paraisse, 
il est évident néanmoins qu'elle est un adoucissement 
au. rapport polygamique et à l’unité indivise dans la- 
quelle les femmes furent primitivement enveloppées. 
La tutelle est une protection, elle reconnaît déjà la 
substantialité de la femme comme existant en dfihors 
de la famille , quoiqu’incomplète encore et incapable 
de se produire seule. 

Conformément à ces idées, la tutelle perpétuelle des 
femmes dut avoir en Grèce un grand degré de rigueur. 
A Athènes les femmes, de quelque ge qu’elles fussent, 

ne pouvaient sans leurs tuteurs ni actionner en justice 

» 
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ni s’obliger au-dessus de la valeur d’un médimne d’orge. 
Leur engagement écrit ne produisait aucune obligation 
s’il n’était souscrit par ceux-ci. Elles demeuraient jus- 
qu’à leur mariage dans la tutelle de leurs frères , dans 
celle de leurs parens désignés à Jeur égard du nom com- 
mun de kurioi, laquelle différait peu du pouvoir pater- 
nel. Mariées, ou elles étaient épiclères ou elles avaient 
été mariées et dotées par leurs agnats. Au premier cas 
elles passaient dan) la tutelle de leurs maris et retom- 
baient à leur décès dans celle de leurs frères consan- 
guins ou de leur aïeul paternel auxquels retournait 
leur dot; au second cas elles demeuraient dans la tu- 
telle de leurs agitais. La fille épiclère néanmoins pou- 
vait être léguée par son mari et demeurait dans la tu- 
telle de ce nouveau mari légataire jusqu’à ce que le fils 
de son premier mariage eut atteint sa vingtième an- 
née , époque à laquelle il devenait tuteur de sa mère et 
n’était tenu qu’à lui fournir des alimens. 11 est difficils 
de n’étre pas fcippé de la ressemblance qui existe entre 
cette tutelle des femmes grecques et le mundium ger- 
manique. L’idée de protection, l’unité de la tutelle et 
de la puissance paternelle, le retour de la femme et de 
sa dot aux ascendans et aux agnats au décès du mari 
s’y retrouvent de la même manière. Nous avons déjà 
fait observer ailleurs l’analogie remarquable qui existe 
entre les deux législations. 

3a9- A Rome on connut aussi une tutelle perpétuelle 
des femmes, mais elle différait sous de nombreux rap- 
ports de la tutelle attique. Les tuteurs n’étaient point 
i.kurioi, ils n’étaient pas même administrateurs , ils ne 
faisaient qu'interposer leur autorité dans certains cas. 
Car on pouvait légitimement payer à une femme, mais 
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elle ne pouvait ni agir en justice, ni s’obliger, ni eon- 
tracter mariage, ni se constituer une dot, tester, affran- 
chir, aliéner, adir une hérédité sans l’autorité de son 
tuteur. La distinction des filles épiclères et des filles do- 
tées était inconnue et la tutelle du père pendant le ma- 
riage y était ignorée. La puissance paternelle continuait 
de subsister ou elle cessait par la conventio in manunt. 
11 n’y a pas d’exemple à Rome ni d’une femme léguée 
par son mari, ni de la tutelle d’un fils sur sa mère, ni 
de la tutelle ou curatelle des maris sur leurs femmes. 
Ces institutions grecques reposaient sur des idées toutes 
différentes. 

On sait qu’à Rome la tutelle se divisait en testamen- 
taire, légitime et dative. Testamentaire, quand le mari, 
non les parens de la femme, lui assignait par son tes- 
tament plusieurs tuteurs sur lesquels elle eu choisissait 
un. Légitime ou déférée aux agnats dont elle était con- 
sidérée comme la propriété , tellement qu'ils pouvaient 
en faire la cession juridique à un étranger qui s’appe- 
lait alors tutor ceaitius. Dative enfin , sPla femme qui 
n'était pas in manu mariti recevait un tuteuc ou un cu- 
rateur datif. Quant à celles qiut concentrant in rnanum , 
assimilées aux filles de famille et soumises à une sorte 
de puissance paternelle qui emportait droit de vie et de 
mort, il ne pouvait être question de tutelle à leur é- 
gard. La tutelle des femmes à Rome disparut insensi- 
blement sans qu’on voie qu’elle ait été abrogée par au- 
cune loi particulière. 

33o. Les peuples d’origine germanique connurent 
aussi une tutelle perpétuelle des femmes fondée sur 
leur insubstantialité. Le mariage faisait cesser le mun - 
dium des parens de la femme et naître celui du mari 
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qui, quoique ce ne fût qu’une tutelle, avait cependant 
des effets très rigoureux. Il ne faut pas s’en étonner 
puisque la puissance maritale reposait chez tous ces 
peuples sur une sorte d’achat de la femme. Cette cou- 
tume fut commune aux Celtes et aux nations scytiques, 
aux Coths, aux Visigoths, aux Francs, aux Saxons,* 
aux Lombards, aux Bourguignons. Les parens d’une 
femme en la livrant à son mari renonçaient à leur mun* 
dium et régulièrement elle passait dans le mundium du 
mari quoique celui-ci dût en faire l’acquisilion expresse 
dans certains cas. 

A la dissolution du mariage le mundium sur la femme 
retournait au repariut du mari, par conséquent au filk 
majeur d un précédent ou de son propre mariage, et it 
ne passait au père de la veuve ou de son agnat , qu’au- 
tant que le mari défunt avait négligé de l’acquérir ou 
que le père le rachetait de l'héritier du mari. Le droit 
postérieur posa des principes différons; ce n’est plus à 
l'héritier du mari qu'il défère la tntelle sur la veuve, 
mais à son père et à se3 pareils paternels. 

C’est sans doute à cette coutume d’acheter lia fem- 
mes qu’il iaut attribuer la rigueur du mundium du tnbri 
dans les droits du Nord. Il pouvait la chStil'è, J a ven- 
dre. la tuer, aussi Lien qWe scs enlads. Si le friari 
frappe sa femme et ses enfans du bdton et du fouet il 
ne rompt point la paix. On sait qu 'encore aujourd’hui 
en Angleterre l’usage de mener sa femme au marché 
et de la vendre subsiste dans le bas peuple. 

° 31, Le «hoix du tuteur a toujours été un des objefs 
les plus essentiels de la sollicitude des législateurs. Les 
uns ont pris en considération pour le déterminer l’m- 
terôt du tuteur, d’autres celui du pupille et parmi ees 
a 5 


D 


( 66 ) 

dernier» tous n'ont pas suivi le même principe de di- 
rection. 

A Rome la désignation légale du tuteur fut détermi- 
née par une considération d’équité. La tutelle fut con- 
sidérée comme une charge, et il sembla juste de l’im- 
poser A celui qui avait la chance de recevoir l’hérédité 
éventuelle. La tutelle passa aux héritiers présomptifs 
comme une conséquence de l’émolument héréditaire. 

L’opinion que les plus proches héritiers appelés à pro- 
fiter de la snccession éventuelle du pupille sont les plus 
intéressés à la conservation de son patrimoine, et qu’ils 
doivent comme tels-étre chargés de sa tutelle, parait 
être le motif de la loi anglo-saxonne qui faisait une 
distinction entre le cas où la fortune du mineur lui ve- 
nait du côté paternel ou du côté maternel. Le plus pro - 
che parent du côté paternel avait le soin de cclle-li , 
celle-ci était confiée au plus proche parent du côté ma- 
ternel. 

D’autres législateurs jugèrent dangereux de confier la 
tutelle à l’héritier. C’eût été scion eux compromettre 
la sûreté du pupille en exposant l’héritier aux sugges- 
tions d'une cupidité honteuse. C’est ce qui détermina le 
sage Solon à défendre expressément de donner la tu- 
telle à celui qui d’après la loi devait être l'héritier du 
pupille. On trouve daus les élablissemens de St.-Louis 
une disposition analogue (4). 

La difficulté du choix du tuteur qui naît de ce que 
l'héritier présomptif est le plus propre A* l'administra- 
tion des biens comme étant intéressé à leur conserva- 
tion, mais le plus dangereux dépositaire de la personne 
du pupille comme appelé A lui succéder, nous parait 
avoir été résolue par une forme germanique de 1a tu- 
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telle que M. Eichorn a consignée. Le tuteur nommé 
devait rendre compte tous les aus à l’héritier pré- 
somptif. 

La tutelle renferme lieux choses : )Ic soin de la per- 
sonne et l’administration des biens. Le plus apte) à di- 
riger la personne, celui qui offre le plus de garanties de 
cette tendre sollicitude qu’exige l’éducation n’est pas 
nécessairement celui qui offre le plus de garanties d'une 
administration sage.} Le plus propre à[ l’administration 
n’est pas le plus digne de diriger et d’élever la person- 
ne. Les Grecs sacrifient tout h la sûreté de la personne. 
Les Romains ne songent, qu’à la conservation de la pro- 
priété. Notre loi germaine du dixième siècle concilié 
heureusement le soin de la~personne qui doit avoir 
la préférence avec la conservation de la propriété qui 
intéresse essentiellement aussi la famille et l’état. Elle 
défère la tutelle à l'ami ou au tuteur élu à la charge de 
rendre compte annuellement à l’héritier présomptif. 
Si l’on considère que tout pouvoir est une tutelle , 
que c’est là son idée la plus générale, il faut con- 
venir que cette conciliation germanique est d’un grand 
6ens et qu’elle est féconde en conséquences. 

33s. Nous avons vu que dans les lois lombardes le 
pouvoir paternel se montre peu absolu et qu’il rentre 
complètement dans la doctrine générale du mundium. 
Le droit du père sous ce rapport est à peine distinct de 
celui des frèrçs et ceux-ci sont appelés à le remplacer. 
De là dérive un trait tout-à-fait caractéristique de ce 
droit d’hérédité savoir que dans certains cas les sœurs 
non mariées succèdent concurremment avec les filles. 
Delà encore, le fils n’a pas seulement l’usufruit , mais 
la propriété même de ce qu'il acquiert. Cette généra- 
. J 
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lité du pouvoir paternel se réduisant à une simple pro- 
tection sans détermination ultérieure coïocide avec le 
dernier état du pouvoir paternel romain où la pubs- 
tantialité des en fans en se produisant de plus en plus,, 
a fini par détruire le caractère du pouvoir paternel. Ou 
peut rattacher sous ce rapport le pouvoir paternel, ro- 
main tel qu’il existe dans sa dernière forme au droit de 
famille lombard, et le mundium est tout-à-fait propre 
à recevoir le sens de la tutelle romaine. 

333. l’idée de la puissance paternelle et de la tu- 
telle a subi , dans les villes italiennes du moyen âge , 
une transformation qui mérite d’être observée. « Le 
» pouvoir paternel dans les statuts réformés, dit M. Gans, 
» est très différent de celui des anciens statuts. En com- 

> parant les diverses dispositions des différons statuts 
» sur le pouvoir paternel tantôt on trouve les droits du 

* fils plus étendus que dans le droitromain et paraissant 

> se rattacher davantage àla constitution lombarde, tan- 

* tôt ces dispositions ont une plus grande rigueur qui 

* rappelle même l’ancien droit romain. Cette différence 
» paratt provenir de la diversité des rapports politiques, 

> non d’un esprit différent du droit privé. Ce sont cepen- 
» dant au fond, en dépit de toutes les divergences, les 
» principes du droit romain qui prévalent daus la doc- 
» trine du pouvoir paternel. * 

« La parenté d’abord romaine passe ensuite succès- 

> sivement dans la computation canonique. La tutelle 
a dans la plupart des statuts italiens est toute romaine. 
» Si i’expression de Mundualdus se retrouve encore 
a comme à Florence et i Fistoie, elle est parfaitement 
a synonyme de celle du tuteur. Toute femme doit, 
a d’après le droit florentin, avoir un coqpeil qu'elle peut 
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» se choisir librement. Elle a le droit, même au cas où 
» elle en aurait déjà un, d'en demander uu autre au juge 
» compétent ( quilibet Mundualdus electus d muliert etiam 
» pater et tir ejtes, nonobstant e qaàd alium habeat ,ei detur). 
» Il résulte clairement de cette disposition que le mun- 
» dium qui était dans l’origine le droit du mundualdus et 
n sa propriété est devenu le droit de la femme , et que la 
» tutelle des femmes du moyen âge, en Italie, a suivi 
» le même progrès que dans l’ancienne Rome. 

334- Arrêtons-nous à ce développement du droit de 
tutelle. Rome et le moyen 5ge ont historiquement exposé 
les conséquences logiques que son idée contient. Pro- 
priété du père et des agnats dans l’origine et établie 
principalement dans leur intérêt; elle est devenue par 
le progrès de la civilisation, le droit du protégé, qui 
peut lui-mème se choisir son tuteur. Pouvoir proprié- 
té. — Pouvoir reconnaissant le devoir de protéger. 

— Pouvoir sc recounaissant inférieur à ce devoir do 
protéger, qui a sa source dans l’ordre intellectuel. 

— Protégé acquérant par-là le droit d’étre protégé. 

— Protégé faisant reconnaître sa substantialité par rap- 
port au pouvoir. — Protégé disposant à son gré de ce 
droit d’étre protégé. — Résultat : droit de protection 
transmis du protégeant au protégé en tant que pro- 
priété Telle est l’évolution d’idées qui nous semble a- 
voir été parcourue dans cette transformation de la tu- 
telle. 




QUATRIÈME SECTION. 

Oc l'ciclaviigc et de la Domesticité. 


SOMMAIRE .) 


535. De C esclavage en général. Ce qu'il fut en 
Orient. 

33G. Moment /important que produisirent les affran- 
chis dans la famille romaine. L'esclavage reposa sur l'idée 
de propriété jusques dans Us adoucissemsns qu'il subit . 

337 . Sophisme des jurisconsultes romains. 

338. Multiplicité des formes de dépendance dans le 
moyen âge. Privilèges qui étaient attachés à la liberté. 

339 . Enumération des diverses sources de l’esclavage. 

340. L'esclavage tient à une fausse notion dp pou- 
voir. En quel sens il est contraire au droit naturel. 

34 1 .Le principe que l'homme n'est pas susceptible de 
propriété s’exprime dans tous les ordres d'idées. En quoi 
consiste la domesticité. 

34 a. Position toute matérielle de la société présente . 
Ce n’est que dans un approfondissement ultérieur de 
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toutes Les vérités sociales qu’on peut trouver le germe dit 
nouvel ordre de civilisation. 

335. Un dernier rapport de famille qui lui devient 
néanmoins extrinsèque est l’esclavage. Quel que soit le 
fait social à l’occasion duquel il se produise, c'est la 
nécessité et l’isolemeut du travail qui y réduisent l’hom- 
me. La domesticité est comme la servitude dont elle 
dérive, une déviation de notre nature primitive. Il 
n’appartient qu'à un approfondissement social ultérieur 
de produire, d’une manière qui nous est inconnue, l’af- 
franchissement qu’elle réclame. 

En Orient , quoique l’esclavage se produise sous 
toutes les formes et dans toutes les conditions , la clas- 
sification des libres aux esclaves n’est pas nettement 
tracée. La liberté de l’individu 11 e lui étant pas encore 
native , les personnes libres ue sont point opposées aux 
uon libres , on n’est libre ou non libre que par rapport 
à une personne déterminée. Ce rapport n’a rien de fixe, 
il est purement relatif. Eu Grèce au contraire la liberté 
parvenue à la conscience d'elle-même, fait naître l’op- 
position permanente de la classe des non libres. L’hom- 
me libre, en tant qu’il appartient à l’état et à la famille, 
a pour adversaires d’une part les étrangers et les bar- 
bares, de l’autre les esclaves. Cette position produit 
ainsi une distinction précise, elle fait établir politique- 
ment le caractère et les droits de l’homme libre. 

336. Quoique chargés du travail de la société civile 
qui était rejetée sur eux, et, comme membres de la fa- 
mille enrichissant celle-ci d’un rapport extrinsèque, les 
esclaves en Grèce ne firent point naître néanmoins ce 
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moment important qu’ils produisirent surtout comme 
affranchis dans la famille romaine. 

A Rome l’état du libertus consistait à être & la fois 
complètement libre et néanmoins dans un rapport de 
connexité avec son ancien maître. La contrainte de la 
servitude sc convertissait en un devoir de respect et de 
déférence filiale en quelque sorte et au lieu de la cogna- 
tio servilis, le patronage lui était imposé et suppléait 
le rapport substantiel de l’agnation. Les droits que pro- 
duisait ce patronage avaient une sorte de réciprocité. 

Au reste l’idéede propriété absolue demeura toujours 
le fondement de l’esclavage. Le maître avait le droit de 
détruire souesclave comme sa chose propre, et lorsque 
l’empereur Antonin proscrivit ce droit de vie et de 
mort ainsi que les mauvais traitemens excessifs sur la 
personne des esclaves, ce n’est pas l’humanité qui fut 
son motif, mais la surveillance de la loi sur le maître 
comme sur un citoyen prodigue, de peur qu’il ne dis- 
sipe sa propriété, a Mail enim nostro jure ati non deke- 
mus quâ ratione etiam proiigis interdicitur bonorum suo- 
rum administratio. » 

33;. On a le droit, disaientles jurisconsultes romains, 
de tuer son ennemi par conséquent de se l’approprier 
et de le vendre, de le réduire en servitude. Servi quasi 
servati. Ce raisonnement qui légitimait tous les excès 
de ce droit barbare reposait évidemment sur un so- 
phisme. 

Nous n’avons pas en principe le droit de tuer notre 
ennemi : nous avons le droit de mettre en sûreté notre 
vie et nos propriétés, et de prendre toutes les mesures 
nécessaires pour atteindre ce but. Nous n’avons pas le 
droit de tuer notreennemi, mais seulement celui de nous 
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défendre. Le droit de tuer n'en est que la conséquence 
et il est de principe qu’une raison déduite par voie de 
conséquence est stérile : Ratio prolifica nultam partant 
consequentiam. Bficon. Legum leges. f 

Le sacrifice des droits naturels ne peut être légitimé 
que par une nécessité actuelle. Or, la nécessité de l’es- 
clavage ou de mettre l’fiomme dans le commerce , 
n’existe pas. Elle n’existe pas dans nos sociétés mo- 
dernes du moins, et si elle exista dans le paganisme 
cela tient à des considérations d’un autre ordre. 

538. Le moyen Sge vit naître une foule de variétés 
d’hommes libres et non libres. Ce n’est plus , comme 
dans l’antiquité païenne, cette division nette et tran- 
chée en libres et esclaves, citoyens et étrangers, mais 
la multiplicité de la vie germanique et les influences si 
variées qui s’y firent sentir, amenèrent dans l’état des per- 
sonnes des différences de conditions qui formaient de la 
société comme un vaste édifice hiérarchique. Nous avons 
peine aujourd'hui à déterminer d’une manière exacte 
ces rapports personnels, dont le droit et les noms chan- 
gèrent à différentes époques. La condition des person- 
nes non libres ou qui étaient dans certains rapports de 
dépendance fut prodigieusement variée et M. Grimm 
en énonce jusqu’à trente-cinq espèces différentes (5). 

Chez les Germains l’homme libre , à la différence de 
l’esclave ou de celui qui est dans diverses sortes d.c dé- 
pendance, est capable de propriété légitime. Cette pro- 
priété se nomme terra salica chez les francs, arimania 
chez les Lombards, folcland chez les Saxons. De ccttc 
propriété, dont le àiinimum était légalement déterminé, 
dépendait la participation aux droits de justice et à l’as- 
semblée du peuple, toujours refusée uu non libre. 
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Tout homme libre peut voyager où il veut. Tout hom- 
me libre porte les armes. La coutume de porter les ar- 
mes, qui existait dès le temps de Tacite, était générale 
ehezles paysans libres vers te milieu du seizième siècle. 
Dans l’origine tout homme libre avait le droit, s’il ne 
voulait accepter la composition légale, de venger les 
torts qui lui avaient été faits à lui ou aux siens dans la 
personne, l’honneur on la propriété. Les hommes libres 
formaient entr’eux, outre les liens de famille, une sorte 
de communauté politique ^echlsgmosstnschaft , dont les 
limites furent plus ou moins étendues selon qu'elle 
comprenait un peuple, un bourg, ou une simple mar- 
che. La plus petite de ces associations politiques s’ob- 
serve chez les Anglo-Saxons, où dix hommes se réunis- 
saient sous la présidence d’un chef. Chaque homme 
s’appelait freoman, l’union freoburg, friburg, le chef freo- 
borger. Freobcrg signifie sûreté de fidéjussion , cau- 
tionnement. Chacuu répondait pour tous. 

559. La coutume de considérer les prisonniers de 
guerre comme esclaves, subsista jusqu’au neuvième 
et au dixiéme siècles. Mais ia chevalerie qui s’introdui- 
sit alors changea tout le système de la guerre. Le che- 
valier vaincu était relâché sous caution, ou il fut re- 
tenu en otage sans perdre sa liberté personnelle. Les 
autres sources de l’esclavage sont : la naissance; tantôt 
te père l’emporte, tantôt la mère, ici la pire, là la 
meilleure condition. — Le mariage, dans lequel la pire 
condition l’emporte. — L’établissement au milieu de 
non libres, en vertu de la règle féodale die luft macht 
eigen. — La dédition volontaire ou forcée pour dettes. 
On sc mettait fréquemment aussi dans la dépendance 
d’élablissemcns ecclésiastiques, soit pour accomplir une 
... ' 1 îlfuàtilsi iSÜ llittl 
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œuvre pie, soit pour y trouver protection ou un traite- 
ment plus doux. — Le pouvoir. Les Frisons, après a- 
voir aliéné leurs biens meubles et immeubles pour payer 
le tribut qui leur avait été impose, donnèrent leurs fem- 
mes et leurs cnfans en esclavage. Le père ayant le droit 
d’exposer ses enfans avait aussi le droit de les vendre. 

La peine celui qui ne pouvait payer l’amende était 

réduit d’une moindre dépendance dans une dépendance 
plus dure. — Enfin l’abus. C’est à celte source qu’il 
faut rattacher les rapports do dépendance les plus ri- 
goureux et les plus nombreux , nés des usurpations 
des conditions supérieures de lasoeiétécl de l’apathie ou 
de l'indolence du peuple (6). 

34i. L’esclavage vient d’une fausse notion du pou- 
voir. Toutes les fois que l’homme commande à son 
semblable en tant qu’bomme, en vertu d’un droit pro- 
pre et sans que l’idée de représentation intervienne, il 
y a servitude. Les anciens ne connurent qu’imparfaite- 
ment la différence qu’il y a entre service et servitude. 

De quelque manière que l’on considère l’esclavage, 
on ne peut disconvenir qu’il 11 e soit une oppression, 
c’est-à-dire, le mépris et la violation des droits naturels 
de l’homme. Dès-lors comment demander si l’esclavago 
est de droit naturel ? 

En droit, l’homme se possédant lui-même, il ne peut 
être possédé par personne : il ne peut donc être l’objet 
d’une propriété. 

Dans l’ordre intellectuel, une intelligence ne doit se 
soumettre qu’à une intelligence d’une nature supérieure. 
Nul homme n’a le droit propre de commander à un au- 
tre homme , il ne peut avoir un pareil droit que par re- 
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présentation. Ce ne peut être qu'un droit délégué. De la- 
part du sujet l’obéissauce est une adoration. 

L’économie politique qui ne considère le droit que 
dans sa forme extérieure, et dont les spéculations 
s’exercent sur l’empire du fait, pris comme fait et en 
dehors de l’ordre intellectuel s’exprime ainsi : • ce 
» n’est qu’à l’égard des biens qui, pour le possesseur, 
» ne sont pas des biens intérieurs, niais seulement exté- 
» rieurs que la propriété est la forme dans laquelle 
» s'exprime cette faculté exclusive de jouissance. * M. 
Hermann, Recherches d’économie politique, p. 5. 

34i. 11 n’est pas sans intérêt de voir le même prin- 
cipe s’exprimer dans ces trois ordres d’idées dilférens. 
Sa raison est, dans l’ordre intellectuel, l’égalité de na- 
tures, dans l’empire du droit la raison humaine , dans 
l’empire du fait ou ordre matériel, la forme extérieure 
du droit , l’opposition entre la forme de la propriété et 
celle d’une qualité personnelle qui les rend incompati- 
bles. Il est donc nécessaire pour devenir biens d’é- 
change et rentrer dans le commerce, que les rapports 
et prestations personnels abdiquent leur nature et per- 
dent tout caractère moral. 

« Les domestiques devenus indépendans, dit l’auteur 
cité, p. 4* du même ouvrage, furment une troisième 
classe d’économies privées qui portent au marché non 
des produits matériels, mais des prestations person 
nelles. Comme les deux premières classes peuvent leur 
dire : Vous ne produisez rien, mais servez seulement à 
changer nos produits dans une forme dans laquelle ils 
nous sont utiles. — Les serviteurs peuvent dire : On ne 
peut vivre sans nos services, vous le prouvez en les rc- 
cherchant ; quand nous vous les procurons, rien n’est 
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produit que notre prestation. En nous donnant pour 
cela ce que nous vous demandons, vous nous serveé 
seulement à appliquer notre activité à la satisfaction de 
nos propres besoins; mais ce n’est toujours ici que cette 
activité qui est produite et jouie par nous. » 

Ainsi les services personnels prennent la forme d’un 
Contrat dans lequel les parties traitent d’égal à égal et 
sont en effet égales en droit. Cette direction toute éco- 
nomique prédomine dans uotre société présente. Tous 
les devoirs moraux, en dehors de la famille, sont des 
contrats : les services, les obligations personnelles des 
bieus d’échange, dans le commerce, qui se résolvent 
tous-, sans exception ; en dommages interits. Les par- 
ties contractantes traitent d’égal à égal et cettç égalité 
de droits, que le contrat soit exprès uu tacite, subsiste 
aussi bien après la formation du contrat qu'aupara- 
vant. Dans cette position prise par l’industrialisme 
la société entière ressemble à une vaste compagnie, qui 
se charge d’exploiter, au urofit du plus heureux, toutes 
les productions de la nature physique. 

349. Cette position toute matérielle de la société est 
la conséquence nécessaire de la sécularisation que la 
révolution française a accomplie. Cette position est la 
vraie en ce sens du moins que tontes les doctrines qui 
partent de principes différens ne sont plus comprises 
et ne peuvent l’être jusqu’à ce que l’ordre intellectuel, 
sous une nouvelle forme, ait opéré sa rentrée au sein 
de la société par la philosophie et l’élection , les deux 
grands véhicules des principes générateurs de l’ordre 
nouveau. Le genre humain se, trouve donc avec sa ma- 
térialité toute nue en face de l’ordre intellectuel dont 
la vue le transporte et l’éblouit. S’il était donné à l’hom- 
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me de rompre subitement la chaîne qui lie ses desti- 
nées aux générations qui l’ont précédé cl à tout ce qui 
l'entoure, son incompréhensible inquiétude et le délire 
dé ses espérances l’enlèveraient vers cet ordre intellec- 
tuel pur qui lui apparaît comme l’aurore du plus beau 
jour; mais la loi de la nécessité, suite de sa déchéance 
subsiste et il faut encore une fois renouer les anneaux 
brisés de la cbaine mystérieuse, réconcilier l’empire du 
fait avec l’ordre intellectuel, et pour concilier et unir 
entrer plus avant dans toutes les vérités sociales qu’on 
ne l’avait fait jusqu’ici : car toutes les écorces de la vé- 
rité ont fondu au creuset des révolutions et ce n’est 
qu'un développement ultérieur et plus approfondi qui 
peut manifester au monde les élémens de sa civilisa- 
tion future. 

Les lois révolutionnaires n’avaient interdit la qualité 
de citoyen à la domesticité que parce qu'elles considé- 
raient celle-ci comme un rapport moral, qu’elles l’a- 
vaient saisie dans la forme que lui avaient donuée les 
principes de notre anciennépociété et en haine de ces 
principes. On peutaffirmerqu’aujourd’hui si la législa- 
tion voulait voir autre chose que des hommes et créer 
des citoyens, elle ne prononcerait plus une semblable 
exclusion. Car l’évolution est achevée et le lieu de dé- 
pendance est rompu. 
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NOTES 

* 

*V CHAP1TÏE QCATK1EME DI LA 6ECOIDI PAATIE. 


(g. La loi de Moïse offre plusieurs traits de ressem- 
blance frappans avec la loi romaine des Douze-Tables. 
Il n’y a pas lieu de s’en étonner , car quoiqu’il en soit 
de l’exactitude du récit des historiens sur l’ambassade 
«n Grèce, le fonds oriental n’est pas méconnaissable 
dans les antiquités grecques et romaines. 

A Rome le fils de famille ne pouvait être vendu que 
deux fois par son père, à la troisième il sortait de la 
puissance paternelle pour n’y plus retomber et la ma- 
numission du troisième acquéreur l’en affranchissait 
pour toujours. La raison de cette disposition de droit 
positif ne s’aperçoit pas aisément. On ne voit pas en 
effet pourquoi , si l'enfant était la propriété du père, il 
ne cessait de l’être qu’après un certain nombre de ven- 
tes, ni pourquoi ce nombre était trois plutôt que tout 
autre. Mais la loi de Moïse avait une disposition ana- 
logue dont la i aison est facile à saisir. 

Il était permis chez les Hébreux de vendre sa fille 
pour eu faire une épouse du second rang de l’ache- 
teur. Cette vente supposait le désir de faire épouser à 
son fils ou d’épouser la personne vendue, et il était de 
règle d’un autie côté que la femme acquérait sa liberté 
par la répudiation. De ces deux principes ou tirait la 
conséquence que la fille renvoyée par l’acheteur, étant 
censée répudiée par lui elle ne pouvait retomber dans 
le domaine du père, d’où l’impossibilité de la vendre 
une seconde fois. 

(a). In summâ admonendi lumits adrersùt tôt quot in 
mancipio habemus nil nabis contumtiiost facere ticert , 
aüoquin injuriaram aclione tenebimur. Je ne did quidim in 
eo jure detinetUur homines sed plcrumque dieu causd uno 
momento. t , ; 
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« En somme nous devons être avertis que nous ne 
pouvons rien faire d’injuriëiiX envers ceux que nous a- 
vons in mancipio, autrement nous serions tenus par 
faction d’ihjures. Et même le plus souvent les hom- 
mes ne demeurent pas long-temps dans ce droit, mais 
un instant de raison seulement. » 

(5). Dix ans sont la majorité la plus précoce que l’on 
connaisse, on la trouve chez les Anglo-Saxons. Chez 
les Yisîgoths un pupille de dix ans pouvait, s’il était 
dangereusement malade, disposer de ses biens. 

Dans plusieurs étals de l’Allemagne on la voit fixée 
à douze ans comme en Hesse , dans d'autres à treize 
ans six semaines comme en Souabe. 

La loi des Visigoths, celle des Bourguignons voulait 
quinze ans, c’est-A-dirc quatorze années révolues. 

Dix-huit ans sont la majorité lombarde. Elle fut ad- 
mise dans la bulle d’or et dans un grand nombre de 
statuts, Lubek, Hambourg, Coslar, Brunswik, Stras- 
bourg. 

Vingt -un ans enfin sont l'êge fixé dans les établisse- 
mensde Saint-Louis. « Homme coutumier si est bien 
âgé quand il a passé quinze ans d’avoir sa terre... Mais 
il n’est pas en âge de soi combattre devant qù’il ait 
vingt-un ans. » 

Douze ans fut la majorité déterminée dé toute anti- 
quité dams là Germanie, et cette coutume subsista dans 
fa nesseet la France Rhénane jusqu’en 1280. 

L émancipation paraitavoirété toujours précoce chez 
les peuples d’origine genpanique. Les enfans étaient 
appelés de bonne heure aux armes et aux affaires pu- 
bliques. Plus lard onlrouvela majorité fixée à quatorze 
ans, et ce qui est remarquable, l’obligation pour le 
père de renvoyer le fils de la maison paternelle en lui 
tfertaettant sa légitimé. Cette sorte de sucbèrssibh antici- 
pée appartient naturellement à un grafid nfioflvemcnt 
ebfciâl, à Un dévèloppëtrient excessif de population. Ce 
qiii s’accorde bien avéè ce que nous savons dé ta fécon- 
dité de ces peuples et de leurs émigrations fréquétitéS. 
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Chez certains peuples policés les hommes ont été 
traités en enfans pendant une partie considérable de 
leur existence et réduits en quelque sorte à l’état de 
domesticité. Ici les enfans sont traités en hommes et 
livrés avant l’âge au train des affaires et à la vie pu- 
blique. Cela tient à l’état de migration permanente de 
ces sociétés qui progressaient rapidement vers un nou- 
vel ordre de civilisation. 

S’il est vrai que la démocratie appartienne à toutes 
les grandes crises sociales, l’émancipation précoce est 
aussi un de leurs caractères et il est aisé d’en donner 
la raison. 

Une crise sociale indique ordinairement une nouvelle 
époque dans l’histoire du genre humain, c’est-à-dire le 
développement d’une idée dont le temps est venu. Ce 
n'est que dans de jeunes têtes, au sein d’une génération 
naissante que les idées nouvelles peuvent jeter de pro- 
fondes racines et acquérir cette force d’impulsion , 
cette puissance électrique qui sont nécessaires pour 
créer leur expression sociale et l’imposer à l’ordre sub- 
sistant. 

(4). « Un autre privilège des veuves nobles, dit Vely, 
dans son Histoire U* Frann, t. (i, p. |5? et suiv., était 
d’avoir le bail et la garde de leurs enfans, sans êtrç 
soumises à la loi du rachat. On appelait bail la jouis- 
sance que le père ou la mère ou le plus prochain du 
lignage avait des biens du miucur, sans lui rendre 
compte, sans autre charge en un mot que de le nour- 
rir, d’acquitter toutes scs dettes et de maintenir son 
héritage en bon état. On nommait rachat ce qu’on était 
obligé de donner au seigneur suzerain à chaque muta- 
tion pour reprendre de lui, on comme on parlait alors, 
pour relever un fief vacant par mort. C’est de ce droit 
onéreux que la loi fixe au revenu d’une année, dont le 
saint monarque affranchit la mère du gentilhomme piv. 
pille. Il n’en exige qu’une administration prudenleiy 
sage, économe. Si elle laisse dégrader le manoir, si 
elle vend les bois, si la terre enfin dépérit par sa faute, 
il déclare le bail dévolu au plus prochain héritier; mais 
il défend de lui confier la garde du mineur : précaution 
a. 6 
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dictée par la sagesse même, dit un grand chancelier 
d’Angleterre, remettre un enfant à celui qui a droit 
de lui succéder, c'est laisser l’agneau au loup pour en 
Être dévoré. » 

(5). « Aux treizième et quatorzième siècles on avait 
coutume de représenter tous les états par sept enseignes. 
La première est portée par le roi , l’autre par les prin- 
ces ecclesiastiques, la troisième par les princes laïques, 
la quatrième par les seigneurs libres, lu cinquième par 
les miltelfrtyen , la sixième par les hommes de service, 
la septième représente tout homme qui n’est pas dans 
la propriété d’un autre. » 

(6'). » Le serf, homme de corps , absolument dépen- 
dant, dit Vély , était attaché à la glèbe, se vendait avec 
le fonds, ne pouvait ni s’établir ailleurs ni acquérir ni 
donner ni se marier ni changer de profession sans la per- 
mission du seigneur. Tout ce qu’il gagnait était pour le 
possesseur du chl tel où détail levant et couchant. L’af- 
franchir a lirait été abréger, c’est-à-dire, diminuer le 
fief dont il faisait partie. C’est pour cela que dans ccs 
établissemeus il est défendu de ic délivrer de servitude 
sans le consentement du baron ou chef seigneur. Le 
châtiment de l’infracteur était la perte de sou hommage 
qui passait en la puissance du supérieur dans le même 
état où il était auparavant. D'un autre côté le suzerain, 
en confirmant la même grâce accordée par son infé- 
rieur, éteignait pareillement une portion de son fief; 
ainsi, te malheureux affranchi était dévolu successive- 
ment de seigneur en seigneur jusqu’au roi. De là vient 
qu’en toute rigueur le roi pouvait seul affranchir et 
les personnes et les terres,., pour opérer un af- 

franchissement le patron ou quelqu’aiitre , en présence 
du roi et des grands du seigneur, faisait tomber un 
denier que le serf tenait dans sa main ; après t'avoir 
jeté de côté et d’autre pendant quelque temps l’esclave 
était affranchi. Telle était la formalité .prescrite .par la 
loi salique. » 
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$43. La famille vit cl se conserve dans l'enveloppe 
patrimoniale. La puissance de la personnalité appli- 
quée au patrimoine fait naître la faculté de disposer, 
dont nous avons, dans une première partie, analysé 
les êlémens : cette même personnalité se meut et se 
développe dans l’intérieur de la famille suivant une 
double loi qui exprime deux rapports dilférens , les 
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rapports des membres de la famillU à l’enveloppe pa- 
trimoniale, les rapports des membres de la famille en- 
tr’etix. Mous avens considéré le côté réel des rapports 
de famille dans les successions et dans toutes leBinstitu- 
tions-quis’y rattachent, leur côté personnel dans le pou- 
voir domestique en général avec toutes ses nuances et 
ses ramifications diverses, ç'a>été Tphjeld'une seconde 
partie. Mais la famille ne vit pas isolée, la famille ne vit 
pasde son seul patrimoine. Dans la société, les rapports 
personnels s’étendent à d'autres individus qu’à ceux qui 
nous sont unis par les liens du sang, les rapports réels 
ou de la personne à la chose embrassent une foule de 
biens contiugeiis ou éventuels en dehors du patrimoine, 
et répandus dans toute U nature. La première vue fait 
naître l’état civil qui forme et généralise l’idée de rap- 
port personnel et< produit le peavoir public. La seconde 
formule et présente tous les rapports d’utilité de l’hom- 
me sur la nature entière , c’est la propriété dans sa 
compréhension la plus vaste. 

Cette troisième partie comprend ces deux rapports' 
extérieurs de la famille état civil , propriété. Nous eu 
avons fait une division spéciale parce qu’ils tiennent & 
un nouvel ordre d'idées et que, quoique dérivant des 
mêmes éiémensque nous avons observés dans l’intérieur 
de la famille, ils embrassent une sphère beaucoup plus 
vaste. Généralisés et élevés à leur plus haute puissance 
ils atteignent jusqu’à l’idéal même de toute société , 
que nous avons appelé l’ordre intellectuel pur, teimc 
de tout droit et fin de tout ordre social. 

343. Nous divisons donc cette troisième partjc en 
deux chapitres, Tétât civil et la propriété. Dans le cha- 
pitre de l'état civil nous exposerons, dans une première 
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section , les principaux laits sociaux ou inomens par 
lesquels passe l'état de famille ou l’humanité pour 
arriver à la civilisation , dans une seconde, la forma- 
tion du pouvoir public avec son attribut essentiel, le 
droit de glaive ou la pénalité. La première section se 
divise elle-même en quatre paragraphes qui correspon- 
dent chacun à une crise sociale ou à l’un des moment 
successifs par lesquels l’ordre social se forme et pro- 
gresse ; i . sociétés héroïques et patriarcat ; a. migra- 
tions; 3. guerre et conquêtes; 4- association dans l’or- 
dre intellectuel. 

Le chapitre de la psopriété embrassera dans deux 
sections distinctes l’exposé de son développement his- 
torique, sa nature, sou analyse et son idéalisation. 


PREMIÈRE SECTION, 

Origine et pi-ogre* de* Institutions *ovlule*. 



s PREMIER. 
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•45. Famille. Aristocratie. Républiques populaires. 
546 . Comment les hommes ont fait naître successive- 
ment les institutions civiles en se proposant des fins dif- 
férentes de celles qu’ils atteignent. 
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. 347 .Si telle fut en effet la marche des choses cltcc, les 
peuples sédentaires , ny,eut-il pas un étal antérieur et 
primitif? ; • .. . 

34 ®’ Du premier état sans foi et sans religion sorti- 
rent dus hommes qui fondèrent lesfamillesetcommen- 
cèrent à cultiver les champs. D'autres hommes se ré- 
fugièrent dans leurs établissemens et devinrent leurs 
compagnons de travail et leurs serviteurs. Ce fut le 
patriarcat ou la société domestique des peuples héroï- 
ques, qui sc composait du père, de la mère , de quel- 
ques parens ou alliés et d’une certaine quantité do 
servitours. Le père de famille était chef, prêtre et roi. 

Telle fut l'origine des sociétés sclou Vico. Postérieu- 
rement à ces premiers réfugiés parurent les premiers 
associés dans un but d'utilité. Ce furent les compagnons 
des héros daus lesquels le même auteur trouve plus 
lard les Plébéiens des cités héroïques et en dernier lieu 
les provinces soumises à des peuples souverains. 

Ces réfugiés se mutinèrent et voulurent secouer le 
joug que la puissance domestique leur avait imposé, ce 
qui força les pères de famille à s’associer en corps poli- 
tique pour résister à leurs serviteurs. Eu même temps 
ils furent obligés, pour les ramener à l’obéissance, de 
leur faire des concessions de terres analogues aux fiefs 
roturiers du moyen âge. De là, le rapport de clienlelle 
dont il est si fréquemment mention dans toute l’auti- 
quilé. Telle fut la première loi agraire qui ait existé ( 1 ). 

, ' v * • ’ « 

Ainsi sc fonda une aristocratie, telle qu’on la trouve 
dans toutes les républiques anciennes, formée par l’uniou 
politique des pères de famille, réunis en sénat» on 
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conseils dépositaires de la puissance publique et char- 
gés de la direction des affaires de l'étal. A mesure que 
les Plébéiens se crurent en nombre et que leur intelli- 
gence se développa, ils élevèrent des prétentions aux 
droits civils et politiques réservés à ceux-ci. Delà les 
luttes sans cesse renaissantes entre les deux ordres de 
citoyens, luttes qui furent aussi souvent une honorable 
rivalité de vertus et de talcus que l’odieux emploi de la 
violence et des fraudes. L’ordre naturel se mêlant ainsi 
de plus en plus à l’ordre civil , on vil naître les répu- 
bliques populaires où tout eût dû se ramener à la déci- 
sion de l’urne du sort ou à la balance si l'institution du 
cens n'était venu privilégier la prévoyance et le travail. 

546. «Les hommes ont fait eux-mêmes le monde social, 
dit Vico , c’est la principe incontestable de la science 
nouvelle, mais les fins bornées qu'ils se proposent ne 
sont, pour 1 intelligence supérieure, que les moyens 
d’atteindre les fins plus nobles qui assurent le salut de 
la race humaine sur cette terre. Ainsi les hommes veu. 
lent jouir du plaisir brutal au risque de perdre les en- 
fans qui naîtront et il en résulte la sainteté des maria- 
ges, première origine des familles. Les pères de famille 
veulent abuser du pouvoir paternel qu’ils ont étendu 
sur lescliens et la cité prend naissance. Les corps sou- 
verains des nobles veulent appesantir leur souverai- 
neté sur les Plébéiens et ils subissent la servitude des 
lois qui établissent la liberté populaire. Les peuples li- 
bres veulent secouer le frein des lois et il* to mbent sous 
la sujétion des monarques. Les monarques veulent avi- 
lir leurs sujets eu les livrant auxvicesct à la dissolution 
par lesquels ils croient assurer leur trône et ils les dis- 
posent à supporter le joug de nations plus courageuses. 
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Les nations tendent, par la corruption , à se diviser, 
à se détruire elles-mêmes , et de leurs débris dispersés 
dans les solitudes, elles renaissent et se renouvellent 
semblables an Phénix de la fable. Qui peut faire tout 
cela? Ce fut sans doute l'esprit, puisque les hommes 
le firent avec intelligence. Ce ne fut point la fatalité 
puisqu’ils le firent avec choix. Ce ne fut point le ha- 
sard puisque les mêmes faits se renouvelant produisent 
le même résultat. » 

347. Telle paraît en effet avoir été la marche des 
choses chez les peuples fixés et sédentaires, et cette 
filiation naturelle des idées explique d'une mauiére 
aussi heiireuse^qtu: simple la formation des républiques 
aristocratiques, puis celle des monarchies qui furent 
sans contredit les formes de gouvernement les plus an- 
ciennes et les plus généralement répandues. Mais quel 
est ce premier état sans foi et sans religion duquel l'au- 
teur fait sortir les héros ou les hommes forts, qui fon- 
dèrent les premières familles? N’est-ce pas un état de 
migration plus ou moins désordonné et confus par le- 
quel a dû nécessairement passer la presque totalité du 
genre humain. Quel fut cet état de choses primitif? 
Quelles en furent les causes ? Ne doit-on pas distinguer 
différentes sortes de migrations ? Enfin le labourage qui 
suppose nécessairement la réunion des forces humaines 
associées pour l'importante et indispensable opération 
du défrichement u’a-t-il pas été précédé de quelqu’état 
antérieur où l’homme a pu s’arrêter pendant un temps 
plus ou moins long parce qu'il y trouvait la facilité de 
satisfaire à ses premiers besoins ou même l’aisancc? 
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SOMMAIRE. 

1 i ■ '■ . , ' 

548. Nécessité d'une grande migration primitive . 

34 g. Eico lui-même la reconnaît. 

350. Il faut distinguer avec soin les diverses sortes 

de migrations. , 

35 1 . Migration dans l'état patriarcal . 

"* ‘ •• * * * i t 

35a. Colonies. . . . -, 

353. Migration permanente, son importance. 

. • ' * ; ' ' ’ • ’ '• : ç 

354. Cet état de migration permanente fut celui de 
la plupart des populations de l'Europe. 

355. Quelle parait être la cause primordiale des gran- 
des migrations. 

356. Elles mettent souvent en défaut les calculs des 
économistes (Description de l’état de migration dés 
peuples celtiques. En note. 1. 

557 . Elats intermédiaires par lesquel* passa l’homme 
avant (fermer a l'agriculture. 
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_ 358. Crue sociale que ce passage suppose.. 

33g. Deux degrés du gouvernement naturel. 

348. L’Asie est le berceau du genre humain, le point’ 

de départ de tous les anciens peuples. C’est en Asie que 
nous reportent toutes les traditions primitives (3). A. 
l'origine la terre entière était couverte de forêts , et 
Vico croit que cet état a duré un siècle dans l’Asie 
orientale, deux siècles dans le reste du monde (4). Le 
genre humain en se multipliant dut nécessairement ou 
se répandre peu à peu dans les contrées voisines du 
lieu où furant placés les premiers hommes on par des 
ébranlemens plus ou moins considérables marcher à 
la conquête du globe dont le domaine lui avait été as- 
signé (5). Cette migration primitive a été plus ou moins 
nombreuse , lointaine, violente et les institutions nais- 
santes de l’ordre social qui lui succéda pataisseul se 
modifier par les circonstauces qui ont déterminé sou 
caractère. • • •■ 

349 . Vico lui-même reconnaît l’existence de cette 
grande migration primitive antérieure à tout état civil, 
même A la formation des familles. « La Providence vou- 
lut, dit-il, page 3^6, que les géans qui erraient dans 
les monlagDcs effrayés dos premiers orages qui eurent 
lieu après le déluge cherchassent un refuge dans les 
cavernes, que malgré leur orgueil ils s’humiliassent de- 
vant la divinité qu’ils se créaient, etc.; et plus-loin : 
aussi ïaillaus que chastes et pieux , ils ne fuyaient plus 
comme auparavant , mais fixant leurs habitations ils se 
défendaient eux et les leurs, tuaient les bêles sauvages 
qui infectaient leurs champs, et, au Ueud’irter pour 
truuvcr leur pâture , ils soutenaient leurs familles en 
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cultivant la terre, toutes choses qui assurèrent le salut 
du genre humain. » Les réfugiés faibles et sans dieux 
obéissaient à des hommes prudens qui cherchaient «t 
connaître par des auspices la volonté des dieux, à des 
héros qui domptaient ta terre par leurs travaux , tuaient 
les bêtes farouches et secouraient le faible en danger. 

350. On doit, quand on étudie les origines des peu* 
pies, faire une distinction capitale. Il ne faut pas con- 
fondre une migration passagère, accidentelle,, qui n’al- 
tère pas l’état moral d’un peuple, de simples déplace- 
mens en un mot et un état de migration moral autant 
que matériel régulièrement organisé tel que se mon- 
trent les migrations des anciens Celtes, celles des Ger- 
mains, des Arabes, la migration permanente. Les mi- 
grations de la première sorte ne détruisent point les lois 
morales de la société et n’altèrent pas essentiellement 
la nature du pouvoir. Les secondes paiaissent tenir à la 
violation d’une des lois fondamentales de l’ordre intel- 
lectuel et conduisent le genre humain, pour une crise 
laborieuse plus ou moins prolongée, à un ordre social 
nouveau. 

: , , ! I' 5 if 

35 1 . Qu’une portion de la population d'une nation 
nombreuse déjà et fixée elle-même, quitte sa patrie pour 
former un établissement dans quelque pays voisin , il y 
a migration, mais elle n’est pas assex considérable pour 
changer tout à coup les mœurs, les habitudes, les i- 
dées acquises du peuple émigrant. C’est proprement 
une colonie. Elle entretient le plus souvent avec la 
mère patrie des relations d’amitié ou de commerce x 
elle conserve l’esprit des institutions qui l’ont vu naî- 
tre. La colonisation n’a lieu ordinairement qu’a une épo- 
que o û la mère patrie est déjà avancée dans la civilisa- 
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lion; elle se fait ou par autorité publique cl d'après un 
plan concerté à l’avance ou du moins sous la conduite 
do certains chefs qui sont l’expression de cette civilisa- 
tion. File n’est qu’un reflet de la société dont elle se dé- 
tache, ou, si ses institutions prennent un nouveau ca- 
ractère , ce n’est que sous l’influence du temps et des 
circonstances qui font germer dans son sein une nou- 
velle idée qu’elle exprimera sur la scène du monde (6). 

55a. Mais que des peuplesentiers, des masses d’hom- 
mes innombrables traversent de vastes contrées dans les- 
quelles ils se meuvent par une sorte de fluctuation inces- 
sante dans le cours d’une longue suite d’années, qu’ils 
Unissent par se fixer dans des terres qui leur conviennent 
et dont ils s’emparent par droit d’occupation ou qu’ils 
envahissent et se soumettent une nouvelle patrie par 
la forces des armes, cet effort puissant et continu fait 
sortir une nation de son état primitif et naturel. C’est 
un pas vers la civilisation qui doit suivre et à la con- 
quête de laquelle elle marche à son insu. Ce graüd fait 
suppose nécessairement, pourvu qu’il se prolonge , des 
chefs, une image d’ordre , quelque plan ou des vues 
plus ou moins hasardées, en un mot un ensemble 
d'institutions mobiles et progressives adaptées à l’état 
de crise dans lequel elle se trouve. Le passage de l’état 
pastoral, le plus ancien dont il reste des traces à celui 
de fixité qui succède à la migratiou, ne se fait pas subi- 
tement. Le voyage, les guerres, le changement de «li- 
mât, les traverses de toutes sortes altèrent et transfor- 
ment les habitudes et le caractère de la nation. Elle de- 
vient comme un peuple nouveau et alors apparaissent 
les traits distinctifs et si remarquables des sociétés émi- 
grantes : assemblées générales et périodiques, valeurper- 
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îonnetlc mise au-dessus du tout, humeur belliqueuse, 
amour excessif de la liberté , enfla partage des fruits 
de la terre, pais de la terre elle-même entre les famil- 
les. L’état civil et l’état domestique, eu se constituant , 
conservent toujours des traces de cet effort extraordi- 
naire. C’est par rapport à l’état antérieur une véritable 
révolution dont raccçmplissement contient le germe 
d'une ci vilisationuaissante .L'établissement dans, le pays 
nouvellement occupé, les moyens d’y subsister. et 4e 
S’y défendre sont précisément ce qui. fait naître un 
commencement d’institutions publiques et de gouvci>r 
nemenl. Il est donc nécessaire pourtroy ver ia raison 
de ces institutions, de se reporter à cette époque et 
de les considérer comme n’étant dans le principe que 
le développement de la migration primitive qui leur q 
donné lieu, son évolution Quale et comme son dernier 
mot [r). 

' v t ' ••••-• s .ni •••!•; ■ /il«| 

553. Cet état de migration régularisé , permanent en 

quelque sorte qui a été celui de tous, les peuples 4n 
l’Europe pendant plusieurs siècles, à différentes épo- 
ques respectives (8), fait naître une autre question de la 
plus haute portée. La ongratton tient-elle nu besoin 
de satisfaire une nécessité phy^que, au besoin tpjut 
matériel d’espace et (l’alimentation, ou bien n’est-cq 


pas plutôt le résultat 
source réside dans une 
intellectuel ? , . 


d’qqe nécessité sociale dont,, la 
infraction aux lois de l’otQtq 

• :v :i .r • . î 


On dit communément que la faim a poussé des po- 
pulations entières à s’expatrier et à, chercher dans des 


pays lointains et inconnus de nouvelle* demeures. Noua 
voudrions îles preuves positives de cette assertion qui 
assimile le genre humain à un troupeau de bétail errant 
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de contrée en contrée et poussé par le seul besoin du 
pâturage ( 9 ). 

L’heureuse position, la fertilité d’un pays peuvent' 
engager un peuple émigrant à s’y fixer ; c’èst aussi U 
facilité des subsistances et des communications qui dé- 
termine le mode selon lequel il sc répand et se répartit 
dans le territoire qu’il s’est attribué ; ainsi les bords des 
fleuves, le littoral de la mer, les plaines les plus fer- 
tiles sont occiipéés d’abord et forknedt le premier noyau 
de population , tétais nous doutons que ces mêmes raï- 
sôiis soient celles qui, généralement parlant , donnent 
l'impulsion à Une nation assise et fixée eu société et qui 
la décident à se mëttré en marche pour chercher des 
demeures plug fortunées. 

La Càuse primordiale, la véritable raison de toute 
migration, qu'elle se manifeste par un bouleversement 
de l’ordre social provisoire ou par uu déplacement 
physique, ne serait-elle point plutôt un principe tout 
intellectuel, ou si l’ou veut , l’inquiétude qui précède 
ou qui suit l’introduction et le développement sur la 
scène du monde d’une vérité dont l’heure est venue? 

’■ 355. Si nous reportons nos regards vers la première 
migration du genre humain et que nous réfléchissions 
à la cause puissante qui morcela cette grande famille 
et en dispersa les membres infortunés sur la face du 
globe, pouvons-nous en trouverune autre que l’infrac- 
tion de quelqu’une des lois essentielles de l’ordre intel- 
lectuel , la conséquence sociale de notre déchéance ? 

Et si telle fut la véritable cause de cette migration 
primitive, les autres grandes migrations qui suivirent à 
différentes époques, et dont l'évolution était nécessaire 
à la représentation des faces successives de la vérité 
!‘id si» .•< m Huie > : • ' ■*! 
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■qui se reflète dans le drame historique, 'eurent -«Ités des 
causes d’une nature différente? ;l :J ‘* ' ■' 1 ' 


*li»l | ? - ; • • > • j ] 1 V t J ^ . i” r 

Un peuple brise une des lois fondamentales de l'ordre 
intellectuel, un principe nouveau, ou, si 1 on veut, 
une nouvelle forme de la vérité se révèle, il agite la 
société. Les populations qui portent dans leur sein ée 
germe fécond se bouleversent et se déplacent , offrant 
le spectacle d’une nature sociale dans le travail de l'en- 

■ T . 

fantement. 

*«■ T' • •; •» /» r++r, i:J •>*. ?; v.mvi’tn\ 


356. De là, la nécessité d’assigner à la migration en, 
général, des causes différentes du besoiu proprement 
dit, d’uu besoin accidentel et physique. Le monde nom*- 
tériel a. peu du puissance sur -le monde moral, c’est 
dans le mondemoral.au contraire, que se meurent les 
causes puissantes dont les suites éclatent dans le monde 
matériel et apparaissent aux yeu* iuattentifs comme 
des phénomènes sans raison eçt sans lui., 


La migration est le déplacement d’une société io- 
quiette ou qui a brisé une loi dé sordre intellectuel. 
Elle va chercher un théâtre au développement d’uno 
idée dont elle porte le germe, .in?., -• ; : . . i; 

• Les avantages de la position physique et des rirent»* 
tances plus ou moins favorables à- ce développement 
n’ont donc sur la prospérité d’un nouvel établissement 
qu’une influence éventuelle , et secondaire. Do là l'im- 
puissance et les faux calculs des économistes qui cher- 
chent uniquement daus ces circonstances les raisons 
de sa prospérité ou de sa ruine. Les principes écono- 
miques rendent très heureusement raison d’un grand 
nombre de phénomènes sociaux et iis méritent généra- 
lement d’être respectes, mais dans une foule de cas ils 
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sont inapplicables ou même semblent recevoir un dé- 
menti formel du résultat historique (10). 

357. Avant de dompter la terre par l’agriculture, 
l'homme vécut dans des états intermédiaires, où il 
trouva de quoi satisfaire à ses premiers besoins. La 
chasse, la pêche, la vie pastorale sont encore l’état 
habituel d’un grand nombre de peuples. Environné de 
forêts, de déserts et d'animaux féroces l’homme com- 
mença par détruire scs ennemis naturels; puis il dut 
chercher à se les asservir et à en faire des aides domes- 
tiques et d’utiles compagnons. Ce premier pas le con- 
duisait à l’état pastoral le plus ancien de tous, celui où 
l’homme, tant qu'il ne fut pas multiplié au point d’é- 
puiser les pâturages qu’offrait la terre à ses nombreux 
troupeaux, put acquérir l’aisance et le bonheur sans le 
secours de l’état citil. 

358 . L’agriculture exige une association de forces et 
un ensemble d’efforts et du travaux qui nécessitent 'et 
supposent déjà un commencement d’état civil plus 611 
moins développé. Son époque arrive lentement etaveo 
peine et don u 0 lieu à une crise laborieuse pendant la- 
quelle les hommes, soumis pta» ou moins parfaitement 
4 une direction commune , versent dans des réservoirs 
ou greniers publics, les récoltes, fruit de leurs travaux, 
pour être partagés en commun. Cet état saeial a été 
observé par les historiens ohes quelques tribus-celtiques. 
Leurs propriétés étaient communes et elles accomplis- 
saient leurs travaux agricoles avec une sort* do régula- 
rité. Ce même état si remarquable du passage à- la 
culture des terres *e retrouve encore de dos jours oh ex. 
certaines peuplades de l’Amérique (11). Au soin de 
l’abondance à laquelle nous sommes aecoutamés, nous 
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ne pouvons nous faire une idée exacte des difficultés 
qu’offre l’agriculture à un peuple dénué d’outils, sans 
subsistances assurées et qui n’a pas l’habitude d’un 
semblable travail. Les milliers d’Européens qui ont en- 
trepris sur divers points de former des colonies dans le 
Nouveau-Monde, avec toutes les ressources de l’art et 
les' secours de la civilisation acquise, et qui y ont tant 
de fois échoué misérablement, peuvent nous eu ins- 
truire. L’histoire des colonies n’est guères que le la- 
mentable récit des résultats si souvent désastreux qu’ils 
ont obtenus. 

35;). L’état politique se Lie naturellement à l’étal é- 
Conomique et s’harmonise avec lui. L’un et l’autre se 
réduisent dans l’origine aux élémens les plus simples ; 
et de même que la chasse , la pêche et les pâturages 
suffisent pour assurer la subsistancede l’homme ou que 
du moins il peut se contenter de leur produit, les seule* 
relations de famille et d’amitié fout naître tous les rap- 
ports personnels légitimes dont l’existence est néces- 
saire à la conservation des premières sociétés. Herder 
ne considère comme essen tielles à l’association humaine 
que ces simples relations de famille et d’amitié, qu’il 
appelle le premier Megré du gouvernement naturel. La 
vengeance du sang, la formation des tribus, les associa- 
tions de marches, etc., doivent être rapportées & ce 
premier degté du gouvernement naturel (n). Leseoond 
degré do gouvernement naturel est celui qu’une grande 
entreprise rend nécessaire , il repose sur l’aristocratie 
temporaire élective. Enfin la fixation du pou voir, son hé- 
rédité appartiennent à la civilisation proprement dite. Il* 
contiennent: implicitement, en principe, une Assimila- 
tion plus ou moins complète de l’homme à- ta chose et 
* 7 


ont le pins so tirent leur origine dans la guerre , la 
conquête et le droit du plus fort (iS). 


S- TROISIÉ M E. 

Guerre INDIVIDUELLE > guerre sociale , CONQUÊTE. 

SOMMAIRE. 

360. La guerre est un puissant moyen de civilisation, 
elle fait naître le pouvoir public. 

36 1. Des armées. Elles résument d'une manière re- 
marquable quelques-uns des principes de l'ordre intel- 
lectuel. 

■ ■■. . . i 'l • 

36o. La guerre est un mal d’autant plus grand que 
c’est l’état habituel de l’humanité et que le plus sou- 
vent on n’aperçoit pas le bien qui en résulte. La guerre 
est un désordre , cependant o’est un désordre régula- 
JUrisé, et l’état de guerre suppose déjà un retour à l’or- 
dre. La guerre fut un des plus puissans moyens de civi- 
lisation. Dans toute l’antiquité il n’y avaitde société 
publique que chez les peuples guerriers. Aittai dans l'em- 
pire romain les communications furent libres et sûres, 
tant que les aigles de ses légions déployèrent leurs ailes 
surtout son territoire. Au contraire il était dangereux 
de voyager en Asie , en Afrique et même en Grèce. 

.C’est dans l’état de guerre que le pouvoir public prend 
ordinairement naissanoe, dans la guerre de peuple A 
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peuple ou guerre sociale, par opposition à la guerre in- 
dividuelle. L’une ou l’autre se produit et devient néces- 
saire au moment où la société prend de trop grands 
accroissemeus , se déplace, ou perd par suite d’autres 
circonstances l’unité morale sur laquelle elle repose. 
— Guerre individuelle, vengeance du sang, duels lé- 
gaux. — Guerre sociale basée dans ses moyens d’exé- 
cution sur l’élément électoral altéré et imparfait, se 
terminant par un partage plus ou moins rationel du 
butin ou du pays cooquis (14). C’est cette dernière qui 
fait surgir directement le pouvoir public. Des nations 
considérables sous la forme de tribus, de cantons ou de 
peuplades ont subsisté long-temps sans un tel pouvoir. 
Ce fut le cas de tous les peuples germaniques à l’ori- 
gine. Ils ne s’élevèrent à l’état public que fort tard ou 
du moins il parait qu’après chaque expédition les chefs 
déposaient leur autorité militaire et tout rentrait dans 
la forme accoutumée des institutions civiles et domes- 
tiques. Mais la permanence du droit de glaive, le droit 
de glaive comme droit y était inconnu. La guerre a 
donc été le premier et peut-Stre le plus puissant moyen 
de civilisation. La civilisation tout entière, nous ne di- 
sons pas la société, repose sur l’idée de conquête. C’est 
une vérité malheureusement incontestable (i5). 

5 yi. La guerre établit des communications entre les 
peuples, propage et popularise les idées et la langue du 
vainqueur ou de la société dominante, franchit ou re- 
cule les limites de la nationalité. Elle place, si on l’ose 
dire, la société dans un état d’ércc'ion, où celle-ci re- 
cueille et expand toutes ses forces pour atteindre un 
but déterminé. L’armée présente les caractères exté- 
rieurs 1ns plus frappans d’une société mobile et pro- 
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grossive et résume d’une manière frappante plusieurs 
des principes fondamentaux de l’ordre intellectuel dont 
elle viole pourtant l’esprit. 

L'armée romaine, société mobile et envahissante, é- 
tait basée sur l'élection. De plus le pays conquis était 
l'objet d’une répartition proportionnelle entre les sol- 
dats et les chefs. Nos armées de la révolution repo- 
sèrent pareillement et dans le mode d'avancement 
et dans la distribution des récompenses sur l’élément 
électoral et démocratique , et si la répartition des pays 
conquis ne se faisait pas alors d’unemanière rationnelle 
et régulière comme chez les Humains, elle était repré- 
sentée par les promotions et les insignes accordés sur 
le champ de bataille et même souvent par le partage 

, t ■ ... 

des couronnes entre les généraux. Ou y reconnaît tou- 
jours, dans leur germe du moius, ces deux lois fonda- 
mentales de l’ordre intellectuel, association de forces, 
répartition selon la dignité de chacun. Seulement, au 
lieu de se développer et d’agir conformément àleur na- 
ture, ces règles se plient aux vues particulières et aux 
caprices du chef. Mais le chef lui-même est élu, il re- 
présente la pensée de l'expédition, il s’identifie avec elle 
et s’il cessait d’être le représentant de la pensée natio- 
nale, il cesserait à l’instant d’être chef et perdrait toute 
son autorité. Dans une expédition militaire, le général 
est la pensée de l’expédition personnalisée et l’armée 
entière n’est qu’une idée envahissante revêtue par l’art 
humain de sou organisme complut. L’énergie et l’unité 
sont d'autant plus intenses que cette condition est 
mieux satisfaite dans toute la hiérarchie de l’armée, et 
à mesure qu’elle s’en écarte,. elle est moins une expédi- 
tion militaire, elle est moins une armée, elle a de moin- 
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dres chances de succès jusqu’à devenir enfin une réu- 
nion accidentelle d'hommes armés, sans aucun esprit 
de corps. Alors ce n'est plus une armée et la campagne 
est faite. 

De là, dans une armée , l’importance de l’en thon*, 
siasme et du moral, la toute-puissance du chef* la va-, 
leur des momens, le peu de cas de la vie des individus* 
C'est une pensée et une pensée de violence expédition-) 
nairement organisée. Tout est bon ce qui lui fait attein- 
dre son but, le reste lui est indifférent. Les antres in- 
térêts de l’humauiié n’y sont nullement représentés, il* 
sont pour elle comme s’ils n'existaient pas. » 

•* ♦ '• *H’ : ï 

i » • ** *• !» 

§ QU \ T RIÈM I. 

Association dans l’ordrk iatbllrctl£L. 
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jours le mode progressif île C humanité} mais elle n est 
pleinement intégrale que dans l'ordre intellectuel. 

56a. Le principe de l’association se retrouve donc 
dans tout ordre social quel qu'il soit. Dans l’état de 
communauté négative , dans la migration , dans la 
guerre, dans toutes les formes de l’état eivil l’associa- 
tion se montre toujours avec plusieurs de se9 attributs 
caractéristiques, mais plus ou moins incomplète et tron- 
quée. Son développement parfait serait l’idéal de la so- 
ciété générale duquel l’humanité tend à s’approcher 
sans cesse et que nous avons appelé ordre intellectuel. 

Dans l’ordre intellectuel l’individualité ne se perd pas 
dans le grand tout, dans l’ensemble de la société, elle 
s’y exprime fidèlement au contraire selon toute sa va- 
leur personnelle et dans toutes ses tendances naturelles. 
L’individualité s’y oppose, contraste, identifie, diversifie 
tour à tour sous toutes ses faces ou dans toutes ses re- 
lations harmoniques avec tout ce qui l’environne. L’in- 
dividualité, bien loin de se perdre et d’ètre absorbée 
par l’association , se produit au contraire d’autant plus 
parfaitement qu’elle révile toutes celles de ses puissan- 
ces que fait éclore le milieu ambiant dans lequel elle so 
trouve transportée, ou l’accord constant et nécessaire 
de l’homme avec la nature entière et avec ses sembla- 
bles. En civilisation une grande partie de ces relations 
sont subversives , elles sont hostiles dans tous les pointa 
de contact où le rapport n’est pas harmonique, e’est-à- 
dire partout où il se fait effort d’une manière excentrique 
à l’accord ou équilibre des penchans et des volontés. 
L’hostilité n’est pas un nouveau rapport, mais la ces- 
sation de tant rapport. Là où l’hostilité cooupcnce. 
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l’humanité se brise eu quelque sorte et le développe- 
ment de l'individualité s’arrête. De là vient que les 
hommes qui ont le plus de points de contact avec l'hu- 
manité sont souvent ceux qui ont avec elle le moins 
de relations sociales ou harmoniques. Nul n'est plus 
complètement séquestré de l’humanité entière qu’un 
farouche tyran environné de ses gardes et retiré au fuuil 
de son palais. Il est avec le reste de ia société que ses 
ordres font mouvoir dans un rapport constamment 

subversif. . ntrnsfs H £f or/p , Maricrtfvfls’l 

363. Dans l’état de nature chaque homme est une 
image de l'humanité entière, dans la civilisation U la 
représente, mais pour une fin et sous des conditions fac- 
tices et arbitraires. La civilisation est une scène, un 
spectacle dans lequel le personnage a toujours des in- 
térêts et un rôle différons de l’individu qui le joue, dans 
l’ordre intellectuel il e9t réellement l'humanité entière 
au prorata de sa mise et de sa valeur personnelle, il est 
l'association personnifiée. L’état de nature est un reflet de 
l’ordre intellectuel, la civilisation en est la représenta- 
tion ; les rapports et les lois de l'ordre intellectuel s’ex- 
priment sur ce théâtre , mais ils ne pénètrent pas l’in- 
térieur de la société. C’est de là que naît la duplicité 
d’action , l’ordre intellectuel n’ayant passé qu’à l’exté- 
rieur, daus les formes seulement, mais le fond et le 
réel n’étant que subversion et anarchie. L'ordre intel- 
lectuel est l’idéal de l’ordre social le plus parfait cir- 
conscrit par le temps et l’espace , réalisé et intégrale- 
ment subsistant selon les forces données à notre nature. 

364. L’élection est toujours , daus tous ces états de 
société , le mode progressif de l'humaoilé ou plutôt de 
la raison sociale, de la raison de l’ordre social subsis- 
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tant. L’élection traie ou rationnelle, reflète, représente, 
réalise et personnifie, selon les divers ordres sociaux où 
elle agit, respectivement, les lois de l’ordre intellectuel. 

Quoiqu’également nécessaire et juste, avec les dé- 
Teloppcmens et la mesure convenables dans tous les 
états de société, l’élection ne peut être vraiment inté- 
gra/* que dans l’ordre intellectuel lui-méme, parce que 
ee n’est que là que chaque individu exprime et déve- 
loppe intégralement tous ses rapports avec tout ce qui 
l’environne , que là seulement il exerce toute son in- 
fluence naturelle puisque tous les rapports subversifs 
loin de développer scindent au contraire, arrêtent et 
excluent. C’est alors seulement qu’il sera vrai de dire 
que la société comprend tous les êtres humains et que 
chaque être humain ne représente pas seulement, 
mais est la société tout entière, sous une forme réduite 
mais toujours juste, la société réduite à 1a mise et à la 
valeur personnelle de l’individu (16). 

L ^ • * t * • ' . i; ’ V i 
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Droit de Glaive et Pénalité. 
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Le retour à des idées plus saines naquit des excès du 
mal même. L’évolution de principes s’est accompli et a 
amené des résultats analogues à Cctat primitif des insti- 
tutions pénales. 

378 . Sécularisation de la législation criminelle et 

rentrée de l’intellectuel. 

. . , 1 

379 . Du droit de grâce. . 

380. Innovation qui pourrait être introduite dans 

notre droit pénal. , 

38 1 . Explication. 

38a. Avantages que présenterait ce système que l’on 
s'étonne qui n’ait pas été proposé. 

365. La plupart des conquêtes des peuples germa- 
niques à l’origiue ont été entreprises, non par une race 
ou peuplade entière, mais par des bandes composées 
d’un certain nombre de jeunes hommes libres qui s’at- 
tachaient à quelqu’autre noble qui leur serrait de -chef 
pour l’exécution de ces expéditions militaires. L'égalité 
de condition de la plus grande partie des guerriers qui 
composaient ces bandes ne permettait pas que le chef 
acquit sur eux un pouvoir illimité. Il ne pouvait rien 
entreprendre au contraire, dans les occasions impor- 
tantes du moins, que du consentement des plus illus- 
tres de sa suite. Si la conquête n’était pas le résultat 
d’une semblable association, elle se dissolvait, vraisem- 
blablement du moins, à la mort du chef. Mais elle se 
continuait dans les pays conquis « elle restait réunie et 
désignait par voie d’élection celui qui devait remplacer 
son chef, dont le pouvoir déjà grand s’était encore ac- 
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cru par l’heureuse issue de l’expédition. De là vient la 
noblesse : de là aussi la royauté ou son mode de trans* 
mission mélangé d’hérédité et d’élection. 

A cet exposé que fait M. Philips, dans son Histoire 
d’ Angleterre , peut-être serait-ce le lieu d’appliquer la 
distinction qu'indique M. Guizot, entre l’état de mi- 
gration et celui dans lequel se trouvèrent les peuples 
germaniques lorsqu’ils commencèrent à se fixer. L’expo- 
sé que fait ici M. Philips des expéditions par bandes 
paraît n’appartenir qu’à ce dentier état. 

Les peuples germaniques ne constituaient point en* 
core un état politique. La forme de leur union était 
celle d’une société civile. Le caractère essentiel d’un 
état politique, la puissance publique ( imperium ) n’ap- 
partenait ni au prince ni à l’assemblée nationale. La vie 
et la propriété des associés étaient assurées à l’égard des 
étrangers par les armes de toute la nation sous les or- 
dres du prince et d’après sa propre décision nationale, 
à l'égard des associés par une paix dont l’infracteur était 
tenu de réparer le dommage qu’il avait causé. 1 ' 

366. Cette société civile établie sur une paix conven- 
tionnelle fit prendre à la guerre un nouveau caractère 
tout différent de celui qu’elle avait eu chez les peuples 
anciens. La guerre fut la rupture de cette paix civile, 
su rtc de contrat social, dont la violatiob n’obligeait qu’à 
la réparation du dbmnüage. La guerre acquit par là 
une sorte de légalité et cette légalité' reposait sur deux 
idéès qu’elle suppose nécessairement': 1 . reconnais- 
sante d’un droit antérieur ou d’une loi commune aux 
deux parties belligérantes ; a. existence d’on tribunal 
qui décide quel est l’offensé. 

Si l’on applique aux guerres entre nations cette idé 
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germanique de l’état de guerre, on voit qu’elle renferme 
implicitement la reconnaissance d'une société plus ou 
moins complète de tous les peuples par la soumis- 
sion à une loi commune et la reconnaissance d’un tri- 
bunal extérieur qui déclare quelle est la partie offensée 
et fait application de cette loi commune; deux idées 
profondément sociales que le moyen âge s’était efforcé 
de faire passer dans scs institutions politiques et deréa- 
liscr (>:)• • 

56^. Chez les Germains l’assemblée nationale, le 
prince à sa léle , réunissait l'association. Tous les hom- 
mes libres devaient y comparaître et donner leur avis, 
d’après le conseil du prince et des nobles, dans les af- 
faires d’intérêt public. Là le jeune Germain était reconnu 
capable de porter les armes et admis comme membre 
<le l’association. Là encore les juges et les échevius é- 
taient élus et les crimes capitaux punis. 

Les 1 ois et les chefs n’avaient point le droit de glaive 
proprement dit. Ce trait distinctif du pouvoir suprême 
était réservé à l’assemblée nationale. < Cœhrum ne que. 
animadvertere, neque vincire, ns urbirare quidem nui sactr- 
dotibui permission , txerptis iis gentibus quœ ngnantur. Le 
roi ne pouvait punir que comme général ainsique le 
prouve l’anscdotc connue du vase de Soissons. 

Ce n'était même que dans certains cas que l’assem- 
blée nationale avait pouvoir sur la vie d’un homme li- 
bre; l’infractcur de la paix expiait toutes les autres trans- 
gressions par uue indemnité d’après une taxe ou une 
garantie permanente. Les juges et les échevins déter- 
minaient sa quotité selon l'ancienne coutume et leur 
libre arbitre. 

368. Un vol, un meurtre ou toute autre tranagres- 
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sion de ta paix n’obligeait pas l’offensé ou ses héritiers 
à poursuivre judiciairement le violateur pour recevoir 
de lui le vehrgeltl ou la peine due. Mais il était permis 
de se faire justice à soi-même et de se venger. C’est ce 
qu’on appelait faida ou guerre, te violatèur de la paix 
ne pouvait échapper à cette peine qu’en transigeant 
sur le paiement du vthrgeld avec l’offensé ou son héri- 
tier. : ” 

1 Tous les membres d’une famille libre formaient une 
sorte de société défensive contre les attaques de leurs 
propriétés et de leurs personnes par un tiers. Le droit 
d’hérédité des parens était étroitement lié au devoir de 
protection. Son principe général était la oonsanguinité. 
Mais la. protection et la défense de la famille reposaient 
uniquement sur les hommes, et les femmes en étant au 
contraire l’objet, ce devoir de protection Imposé aux 
mûtes devait nécessairement conduire à la préférence 
des mûlcs, en tout ce qui concerne les avantages résul- 
tant des liens du sang et du droit d’hérédité. Il est donc 
probable queles femmes n’eurent dés les temps les plus 
reculés qu’un droit de succession limité. On ne sait pas 
en quoi consistait la préférence des mâles sur les fem- 
mes dans le système héréditaire germanique avant l’in- 
troduction des bénéfices. 

Dans toutes les législations primitives la vengeance 
du sang est régulièrement unie au droit d’hérédité. 
C’est une obligation qui se transmet de main en main 
avec elle. L’ancienne Germanie ne parait pas avoir 
connu d’autre raison de l’hérédité que la consanguinité. 

369. Un semblable état social ne connut point le jvu 
gladii proprement dit. Tout se réduisait à une guerre, 
faida, ou à un dédommagement vehrgeld, et l’assemblée 
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nationale n’exerçait le droit de disposer de la vie d’un 
homme libre qu’au cas de refus de payer le vthrgeld et 
dès lors par exception. Les peuples conquis étaient 
exceptés de ce droit de protection et de la communauté 
de cette paix , et soumis à la puissance coêrcitive : tx- 
ctpiis iis gentibus quaregnantur. 

Quelle est donc la source de ce droit de glaive jus 
gladii qui n’est pas absolument essentiel à la conserva- 
tion des hommes en société et qui apparaît comme, un 
résultat de la conquête, à l’époque où la guerre produit 
«ette transformation sociale qui fait naître le pouvoir 

propriété?. . •„ .. , • •• ' * 

.‘j Le meurtre d’un de nos pareils est un mal irrépa- 
rable eu soi; comment 1a justice peut-elle exiger un 
autre mal semblable pour le réparer? 

Ici quelque position que l’on veuille prendre, toutes 
les raisons alléguées pour autoriser le meurtre légal 
peuventse ramener à deux principes, la légitime défense 
ou la vengeance. 

Zyo. La légitime défense, prise pour fondement 
du droit de glaive, conduit à le restreindre dans les plus 
étroites limites. Car le meurtre légal n’est dès lors per- 
mis qu’autant qu’il est commandé par la nécessité la 
plus impérieuse , et dès que la société aura passé à un 
état tel qu’elle puisse suffisamment pourvoir à sa sûreté 
par d’autres moyens, le meurtre légal devra disparaître. 
Il résulte encore du principe de la légitime défense que 
c’est le préjudice apporté au corps social plutôt que la 
malice du coupable qui doit servir de base à la gradua- 
tion des peines , que cette malice peut seulement à 
cause de l’alarme qu’elle produit, être considérée com- 
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me Une circonstance aggravante de nature à acoroitre 
la pénalité. ■■■>■•'• . , 

571. Les bases d’une loi pénale fondée sur la légi- 
time défense sont donc toujours le préjudice causé et 
la nécessité d’en prévenir le retour. 

L’autre raison du meurtre légal est la vengeance. 
Cette raison se montre dominante chez les peuples 
barbares. Obligation de la vengeance héréditairement 
transmise, faisant une portion de la succession. Puis 
peine du talion qui oalcule avec une froide cruauté le 
degré dedouleuréprouvéparla victime pour soumettre 
le malfaiteur au même supplice. Le talion qui semble 
être la base pénale le plus généralement admise repose 
sur l’idée de vengeance (16). 

C’est aussi le talion qui semble reposer au fond des 
guerres habituelles des hordes sauvages. La guerre ré- 
gularisée, se justifiant par la nécessité de la légitime 
défense, est un résultat de la civilisation. Le talion est 
au fond du jus gladii : c’est une loi de meurtre et de 
sang , une de ces nécessités dont on peut voir reculer 
les limites et dont le geure humain s’éloigne de plus en 
plus à mesure qu’il se rapproche de l’ordre intellectuel. 

37a. Le jus gladii fondé sur la légitime défense au 
contraire est l’abnégation de lui-méme comme droit 
propre. Cette position du pouvoir et du droit personnel 
en général suppose que la funeste nécessité qui lui 
donDa naissance n’est pas essentielle, mais accidentelle 
et provisoire , que des restrictions peuvent lui être im- 
posées, et que le droit de disposer de la vie de ses 
semblables doit s’éteindre et disparaître à mesufe que 
l’ordre intellectuel se réalisera dans la société. 

Tout te réduit alors à cet termes : Le meurtre légal 
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est-il encore nécessaire ? Jusqu’à quel point précis l’est- 
il ? Quels sont les moyens d’élever la société à un état 
tel que cette nécessité puisse cesser ? C'est notre position 
présente : et telles sont les questions que s’adressent au- 
jourd'hui les peuples. 

5;3. Suivons dans l’histoire l’idée fondamentale de 
la pénalité. 

Les faits logiques sur lesquels reposait le droit crimi- 
nel primitif des peuples germaniques se précisent sin- 
gulièrement et se dessinent avec la plus grande netteté 
dans le droit pénal anglais-saxon, dont M. Philips a si 
bien développé toute la connaissance intérieure. 

L’idée de crime, dans le sens où nous prenons ce 
mot, était tout-à-fait étrangère à l’ancien droit anglais 
puisqu’il considérait uniquement le dommage extérieur 
appréciable que le malfaiteur avait produit par sou 
acte et non la malice de sa volonté. Ainsi les faits par 
lesquels un particuliercompromcttait la sûreté générale 
et troublait la tranquillité publique étaientdésignésa vec 
beaucoup de justesse par l’expression de fritderubrucJit, 
ruptures de paix. Ce furent ces atteintes à la paix du 
peuple qui plus tard , lorsque le prince fut considéré 
comme le protecteur suprême de la paix , s’expiaient 
régulièrement par le vehrgeld ou amende payable à la 
famille de l’offensé. Cette amende était réglée suivant 
la grandeur du dommage causé cl l’état de la personne 
offensée. , 

Au cas où le malfaiteur ne pouvait ou ne voulait pas 
payer cette amende, il s’établissait un état d’inimitié 
des deux familles. t:.. - .'<< - 

Sy/j. « Cette guerre , dit M. Philips, avait propre- 
ment pour but 4e rétablir l’égalité détruite par l'action 
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du malfaiteur, car la valeur de la famille dont un mem- 
bre avait été tué, était diminué par rapport à la famille 
du meurtrier. Ce priucipe est clairement exprimé no- 
tamment dans un passage des lois du roi Astheltaus. 
où il est dit que si un homme qui par son état a un 
vthrgeld de îaoo schillings ( Iwelftiyndesman ) est tué par 
autre auquel appartient un tergeld, de 200 schillings 
seulement, la fthde de la part de la famille du mort 
peut être continuée contre celle du meurtrier, jusqu’à 
ce que dans cette dernière six personnesaienl succombé, 
c’est-à-dire, autant qu’il en faut pour que tout leur 
xthrgtld soit égal à celui de ce twelfliyndesman » L’au- 
teur trouve encore le même principe énoncé dans un 
autre fragment des législations germaniques, dans une 
loi des Saxons dont il cite le texte. Au reste la loi rap- 
portée du roi Astheltaus établit d’une manière tout-à- 
fait conséquente que le serment de justification d’un 
Iwtipiyndesman équivalait à celui de 6 keortes ensemble. 

Pour comprendre ceci il faut savoir que par respect 
pour la paix du peuple l'offensé qui, dans le cas de 
meurtre était le plus proche parent delà victime devait, 
avant de commencer la guerre, fi aida , recourir à la 
communauté pour qu’elle l’aidât à obtenir satisfaction. 
Ce mode de procédure était une image de la faida elle- 
même. Son objet n’était pas de convaincre le coupable, 
mais de transiger avec lui sur le taux de l’amende. Ce- 
lui-ci devait comparaître avec ses proches parens qui 
lui servaient de cautions. S’il déclarait solennellement 
qu’il ne paierait pas, ce qui se faisait par l’attouche- 
ment des armes, l’offensé se voyait forcé de reconnaître 
le droit du plus fort , à moins qu’il n’eût à opposer au 
malfaiteur et à ses parens un nombre plus grand encor* 
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de purent et d'ami* qui, en lui promettant aide dan* la 
faida, pouvaient déterminer les premiers à changer de 
décision. 

3-5. L’introduction du christianisme, en faisant con- 
naître les idées de droit et d’injure, et par suite celle 
de crime, changea lu forme de cette procédure. L’at- 
teinte portée à la personne ou à la propriété d’un autre 
qui était regardée non comme une injustice, un mal en 
soi, mais comme un acte que l’on pouvait expier avec 
del’argrnt, prit le caractère de faute morale. On dut 
aussi dès-lors considérer comme une faute de protéger 
par une déclaration solennelle en justice une personne 
qui avait commis un acte semblable, quand on avait 
acquis la conviction de sa culpabilité, et de contribuer 
ainsi à priver l’offensé de l’amende qui lui appartenait 
légalement. D’après ces principes une pareille déclara- 
tion ne pouvait être donnée que par ceux qui étaient 
convaincus de l’innocence de celui dont on exigeait 
le vehrgeld. Ces déclarations prirent le caractère de 
preuve, susceptible d’ètre affaiblie par la preuve con- 
traire. Les aides de combats furent convertis en aides 
de serment, et c’est ce serment qui consistait à dire, 
non que l’accusé était innocent, mais qu'on avait la 
conviction qu’il l’était, que le passage de la loi citée 
d’Astheltaus apprécie à la valeur du serment de six 
ktorles, quand il émane d’un iwelfhyndesman. 

Faute d’administrer une preuve suffisante de cette 
nature , l’accusé était condamné à payer le tthrgtld par 
la communauté représentée plus tard chez les Anglais- 
Saxons par douze juges assermentés. S’il n'y satisfaisait 
pas il était exclus de la communauté et privé de la paix 
du roi. De cc moment il pouvait être impunément tué 


Digitized by Google 



et le priuce avait la faculté soit de se saisir de sa per- 
sonne et de le traiter selon son bon plaisir, soit de 
commuer sa peine en une simple mutilation , soit de 
lui fixer un délai dans lequel il devait quitter le pays. 
En un mot par cette exclusion de la paix la voie était 
çuverte à l'exécution des peines. On conçoit que le 
meurtre d’un étranger ne fut point regardé dans 
l’oiiginc comme un friedensbruch parce qu’un étranger 
n'avait point la paix de la communauté dont il n’était 
pas membre. On se rappelle que les mêmes idées se re- 
trouvent chez les Romains , où 1 ’aqud et igni interdictio 
semble répondre assez exactement à cette exclusion de 
la paix des peuples germaniques ( 19). 

A cette procédure rationnelle et systématique des 
Anglais-Saxons en matière pénale il faut ajouter les 
ordales ou jugemens de Dieu par les differentes épreu- 
ves. Nous n'avons pas é nous en occuper ici. 

3;6. Résumant ces faits et la filiation d'idées, qu'ils 
renferment, on voit que la législation criminelle , à 
l’origine etdansson état d’imperfection primitive, imite 
le cours d’une vengeance naturelle ou le résultat d’un 
combat singulier entre deux hommes. 

L'établissement du contrat social ou de la paix de la 
communauté convertit ce droit naturel de vengeance 
en une amende faute du paiement de laquelle la ven- 
geance naturelle reprend son cours : un état de guerre 
est autorisé entre les deux familles sous les noms de 
faida ou de vengeance du sang. 

L’appréciation du t ehrgcld n’est que celle du dom- 
mage causé à la société. Aucune idée d’expiation d’une 
faute morale no s’y joint. Ce n'est pas la malice du cou- 
pable qui est prise en considération , mais la nécessité 
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politique d« rétablir l’égalité des familles. On déter- 
mine le vehrgeld d’a presse tort qui a été fait à l’offensé 
«t d’après son état selon l'évaluation légale des hommes 
en monnaie courante. 

Jusque-là le droit criminel ne contient d.’autre prin- 
cipe que celui de réparation et de défense ou de ven- 
geance naturelle. C’est aussi la source de] l’idée du ta- 
lion. L’idée d’égalité est dans In général; ce qui com- 
prend la forme de la procédure devant la communauté, 
l’appréciation légale des hommes, le retour]! l’état de 
guerre en cas de non satisfaction. L’idée de]défense ou 
de vengeance est dans le particulier : le soin]en est 
laissé à l'offensé£el]à sa t fainille, les formes] de. procé- 
dure et la nécessité de recourir à l’association politique 
pour qu'elle aide l'offensé à obtenir satisfaction, ne sont 
que des adoucissemcns à ce droit de vengeance naturel. 

L’idée de faute morale qu’une peine doit expier, s'in- 
troduit plus tard. De là la transformation de la procé- 
dure qui cesse d’être l’image d’une] guerre et devient 
successivement une preuve ou un moyen de l'adminis- 
trer. De.là encore, comme conséquence ultérieure, la 
graduation des peines en raison de la malice dn mal- 
faiteur. D’où encore cette malice fut punie seule et 
pour clle-mGme, indépendamment du préjudice so- 
cial. C’est le principe pénal des tortures , de l’inquisi- 
tion et de tous ces modes terribles de législation cri- 
minelle qui vont] chercher dans lajseule conscience du 
coupable un aliment aux supplices les plus atroces. 
L’Espagne en s’établissant comme royaume catholique, 
la vengeresse des violations aux prescriptions les plus 
minutieuses de l’Église, se montra plus catholique que 
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l'Église elle-même et déploya une horrible rigueur 
contre de simples fautes que celle- ci tolérait. 

577. « Le mal, dit Montesquieu , est venu de cette 
idée qu’il faut venger la divinité. Mais il faut faire ho- 
norer h divinité et ne la venger jamais. En effet, si l’on 
se conduisait par celte dernière idée, [quelle [ serait la 
fin des supplices? Si les lois des hommes ont à venger 
un être infini, elles se régleiont sur son infinité et non 
pas sur les faiblesses, sur les ignorances, sur les caprices 
de la nature humaine. • 

Le remède au mal naVde l'excès du malmême. L’a- 
trocité des supplices fit faire un retour sur le principe fon- 
damental de toute législation criminelle et rappela aux 
sociétés qu’il n’est de sa nature qu'un droit de légitime 
défense. L’inhumanité des tortures, des questions et des 
moyens odieuxà l’aide desquels on se croyait autorisé à 
poursuivre lecrime et jusqu’au simple péché dans l’inté- 
rieur des consciences lit ressouvenir qu’il n’y a que Dieu 
qui soit le scrutateur infaillible des consciences, et que 
l’appréciation du degré de malice de la volonté est de 
sa nature complètement arbitraire. On dut donc re- 
venir aux formes protectrices de la liberté individuelle, 
qui, daus le jugement par jurés, reflètent si fidèlement 
celte justice primitive des peuples, rendue devant l’as- 
semblée de l’association politique ou ses représentai. 
De là l'adoucissement des peines , l’abolition ou le 
non usage de la peine de mort, la protection des in- 
térêts matériels, sûreté, propriété, industrie, de pré- 
férence auxintéréts moraux dont la sanction criminelle 
entraîne la nécessité d’une appréciation toujours plus 
ou moins arbitraire. De là encore la multiplicité et la 
gravité des amendes. 


( «>• ) 

Cette dernière position de la législation criminelle 
semble donc être un retour à son état primitif; c’est 
comme une évolution complète du principe sur lequel 
repose tout droit pénal. Le dernier résultat ressemble 
au premier, avec cette différence pourtant dont l’on 
peut se convaincre à l'aide de la réflexion que dans ce 
dernier état l'idée d’égalité qui se trouvait à l’origino 
dans le général réside' plutôt dans l’individu, c’est le 
respect de la liberté de conscience, la reconnaissance 
qu’elle est un sanctuaire inaccessible, la nécessité d’une 
garantie que chacun désire p<^r soi contre les influen- . 
ces des gouvernemens , le sentiment profondément en- 
tré dans tous les esprits que chaque homme a une va- 
leur égale à celle de tout autre et que cette valeur est 
infinie, etc. L’idée de défense est dans le général tandis 
qu’à l’origine elle est dans l’individu. Ce n’est plus un 
particulier qui se défend contre un autre ou qui se venge 
de lui, mais la société elle-même qui se défend contre 
ceux qui troublent sa paix. 

3;8. II est des attitudes législatives, si nous osons 
nous exprimer de la sorte, qu'il est plus facile de sentir 
que d’exprimer. La sécularisation de toutes les institu- 
tions civiles a amené celle de la législation pénale. Nous 
venons de voir de quelle manière cette sécularisation 
s’est consommée. Le côté matériel de la société a été 
protégé à l’exclusion ou du moins dn préférence à son 
côté moral et religieux; et quand la loi ne serait pas sé- 
cularisée, ceux qui l’appliquent le seraient, soit par 
la destruction detout esprit de corps, soit par l’influence 
prédominante des idées philosophiques modernes. Mais 
cette scission consommée , à la partie de la répression 
péaale qui a été conservée ont été appliquées des idées 
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qui appartiennent à l'ordre intellectuel, qui attestent sa 
préaeuceet les efforts qu’il fait pourae réintroduire dan» 
la société. Au nombre des indices qui révèlent cette 
tendance il faut mettre la proscription de la peine de 
mort , l’adoucissement des peines, l'admission du sys- 
tème pénitentiaire réclamée partout, la fréquence du 
droit de grâce et l’usage des amnisties. On voit qu’ici 
la sécularisation existe dans le particulier, mais l’in- 
tcllcctuel semble rentrer par le génétal. 

579. Nous pai Ions du droit de grâce et sa nature est 
étrangère à toute l’antiquité. « La doctrine de la grâce, 
dit SI. Stbal, repose sur cette idée que le droit n’est pas 
la sphère la plus élevée, qu’il existe un tribunal inté- 
rieur devant lequel disparait nécessairement celui du 
droit extérieur. Cette juridiction intérieure doit elle- 
même avoir un organe extérieur et elle incombe à celui 
qui n’est pas obligé par les lois, au prince. Celte pro- 
fondeur de la grâce, comme spécifiquement différents 
du droit, est une production du christianisme qui op- 
pose partout au monde du droit lemonde de l’intérieur.» 

Les adoucissemens de peine, la nécessité de sa con- 
firmation par le prince que l’on trouve dans l’antiquité 
sont de simples décisions judiciaires et u’ont rien de la 
nature de la grâce dontlesensest toujours que le monde 
du droit n’est pas le dernier. Pour en trouver des traces 
il faut recourir à certains droits ou modes de libération 


légale laissés à l’indifférence du hasard, au fatum, ou 
même à la décision subjective du criminel. Celui qui 
parvient dans un pays libre ou qui embrasse des statues 


saintes ou révérées ( le droit d’asile ), ne peut être at- 
teint par la peine. Ou bien encore , celui qui se trouva 
tous le eonp d’une peine de mort, y échappe s’il s’exile 
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à (emps d’une manière volontaire. Tel est le siège de la 
grâce dans l'antiquité. Elle a toujours le caractère d’un 
jugement de Dieu. 

58o. Si la position présente de notre scciété per rap- 
port au droit criminel est telle que nous l’avons obser- 
vée, il est aisé de déterminer dans quel sens on pour- 
rait essayer d’introduire des modifications à notre lé- 
gislation pénale. 

Deux principes servent ici de point de départ : 

Le premier, que la peine n’est légitimée que par la 
nécessité de la légitime défense. Ce n’est pas le degré 
de malice du coupable, mais la gravité de la lésion des 
intérêts sociaux qui doit faire la buse de l’échelle do 
pénalité. La malice du malfaiteur ne peut être prise en 
considération qu’en tant que cette malice manifestée 
par des circonstances extérieures, ajoute à la lésion ma- 
térielle des intérêts sociaux celle résultant de l’alarme 
causée. 

Le second, que la meilleure loi , en matière pénale 
surtout , est celle qui laisse le moins à l’arbitraire du 
juge. 

Montesquieu divise tous les délits en quatre catégo- 
ries : crimes contre la religion, crimes contre la mo- 
rale, crimes contre la sûreté, crimes contre la proprié- 
té, et par une application de ce principe de droit cri- 
minel, que la nature de la peine doit ressortir de la na- 
ture du délit, il fait qnatre ordres ou quatre catégories 
de peines correspondantes; peines spirituelles, infamie, 
peine carpurelle , peine pécuniaire. 

On pourrait peut-être adopter une division différente 
et faire un plus grand nombre de catégories auxquelles 
correspondraient plus exactement les différentes natures 
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de peine;. U faut observer aussi que la peine tirée de la 
nature du crime pourrait se trouver ou impraticable 
comme cela arrive à l’éganl des voleurs qui ne possè- 
dent rien, ou insuffisante comme à l'égard des sacrilège* 
qui se jouent ordinairement des peines de l’Église. 

Néanmoiuscette idée de Montesquieu est d’une grande 
fécondité : elle* contient le germe de toute une législa- 
tion pénale. 

Un fait criminel étant donné, il s’agit de connaître 
deux choses, la nature de la peine, la gravité de la 
peine. 

Pour y parvenir on diviserait tous les crimes et délit* 
en divers ordres ou catégories auxquels on ferait cor- 
respondre une division analogue de pénalités. On éta- 
blirait dans chacun des ordres tant de délits que de cri- 
minalités une série de graduations aussi rapprochée* 
que possible et se correspondant exactement. Chaque 
degré de pénalité serait légalement défini parl’existcnce 
de certaines circonstances extérieures susceptibles de 
preuves. 

Il suffirait pour connaître quelle serait la peine ap- 
plicable en premier lieu de chercher, lorsque le délit 
appartient à plusieurs ordres à la fois, à quel degré a 
été portée la criminalité dans chacun de ces ordres, 
a. D’observer le degré de pénalité que produit chacun 
de ces délits dans les ordres de pénalités correspondant 
3. D’ajouter ensemble les diverses peines obtenues dans 
chaque ordre. Leur somme et leur combinaison don- 
neront précisément le degré et la nature des peines qui 
conviennent au délit qu’il s’agit de réprimer. On sent 
tgu'un pareil système qui réduirait toute la'législation 
pénale à un tableau synoptique ou à des tables de pro- 
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portion aurait incontestablement l'avantage d’atteindre 
à un grand degré d'exactitude puisque les degrés pro- 
portionnels tant dans la lésion que dans la peine pour- 
raient Être infiniment rapprochés et de ne rien laisser à 
l'arbitraire du juge dont l'office serait presque réduit à 
* une sorte de mécanisme. La malice du malfaiteur ne 
serait, danS ce système , la volonté étant une fois cons- 
tatée, qu’une circonstance aggravante d'alarme causée 
pour laquelle on ajouterait un ou plusieurs degrés de 
pénalité correspondante dans l'échelle des peines cor- 
porelles. En outre afin de faire ressortir plus parfaitement 
la nature de la peiue de la nature du délit, et de pou- 
voir néanmoins appliquer toujours une peine efficace, 
on formerait un tableau des peiues de diifercus ordres 
ou catégories qui pourraient être considérées comme 
équivalentes. 

58i. La loi pénale ayant été réduite par celte dispo- 
sition à un tableau d'assez peu d’étendue , on poserait 
les questions au ;ury comme à l'ordinaire et le magis- 
trat n’aurait qu’à chercher sur ce tableau le degré de 
lésion que le fait répondu a apporté aux divers intérêts 
sociaux daus chaque ordre, les pénalités correspondan- 
tes dans les ijivers ordres et cumuler toutes ces pénali- 
tés. Le résultat serait la peine applicable au fait déclaré 
par le jury. 

Prenons pour exemple le crime de viol, il y a tout à 
la fois atteinte à la sûreté et aux mœurs Les circons- 
tances feront couualtre à quel degré il doit être classé 
dans la lésion de la sûreté. S’il y a eu des coups, des 
blessures, si l’attaque a été faite de nuit, etc. Elles fe- 
ront connaitie aussi à quel degré les moeurs publiques 
ont été blessées, s’il y s eu réuoiou de personnes, di- 
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gnitc offensée, bruit nocturne, publicité de lieu, etc.; 
ou prend dans la pénalité des atteintes aux mœurs et 
dans celle des atteintes à la sûreté les peines corres- 
pondantes à ces divers degrés de lésion , on les cumulé 
et le résultat donne tout à la fois la nature et la gravité 
de la peine applicable. 

On ferait disparaître par ce procédé la difficulté de la 
qualification du crime ou délit et la question de savoir 
à quidc la cour ou du juryappartientcettequalificalion, 
deux des sources les plus fréquentes de cassation qui 
existent dans notre système actuel et dont la dernière 
peut être regardée comme une question insoluble. 

Ainsi la question de fait, posée au jury et résolue par 
lui comme à l’ordinaire, mais d’uue manière bien com- 
plète, ne serait décomposée que par la cour seulement 
dans les divers ordres ou degrés de lésion qu’elle com- 
prend. Après cette opération il resterait à ajouter les 
degrés d’aggravation ou d’allégeance résultant soit du 
degré de malice du coupable, soit des circonstances 
propres à exciter l’indulgence à son égard, et à prendre 
en considération le tableau des peines équivalentes pour 
appliquer toujours une peine efficace et résultant autant 
que possible de la nature même du délit. 

38a. La peine prononcée par l’emploi d’un semblable 
procédé; i. n’aurait rien d'arbitraire; a. elle ressortirait 
toujoursde la nature du crime; 3. elle punirait toutes les 
lésions sociales et uç punirait qu’elles, c.-à-d., qu’elle se- 
rait un tarif exact des coups que la société serait obligée 
de porter pour sa défense; 4- ce procédé simplifierait 
singulièrement la loi et écarterait toutes les disputes de 
mots. Eufin les degrés de pénalité et de.criiuiualité quj 
foraient la série de chaque ordre pouvant être très rap- 
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proehés, on obtiendrait toute l'exuctituda humainement 
possible, sans aucun arbitraire. 

Que si la peine n’est pas considérée comme une lé- 
gitime défense, mais comme le supplément de la justice 
divine et une sorte d’équivalent pour l'offense qui lui a 
été faite, tout doit rester livré au plus effrayant arbi- 
traire. Car la criminalité dépend uniquement , dans ce 
système, du degré de malice du coupable; ce degré de 
malice qui réside au fond de sa conscience, se révèle 
par des circonstances tellement variées, nombreuses, 
fugitives qu'il est impossible de les prévoir et de le» 
tarifer. lit c’est sans doute parce que ce dernier systè- 
me a prévalu jusqu’ici , parce que du moins il est resté 
mélangé avec l’autre, sa ns qu'on ait opté entre les deux, 
qu'une forme aussi simple que celle que nous venons 
d’indiquer et qui se présente aussi naturellement A l’es- 
prit n’a pas été tentée (20). 

NOTES 

BV PREMIER CHAPITRE DE IL TROISIEME PARTIE. 


(1). «Les familles se formèrent donc de ces servi- 
teurs (famuti) reçus sous la protection des héros. Nous 
avons déjà vu en eux les premiers membres d’une so- 
ciété publique (socii). Leur vie dépendait de leurs sei- 
gneurs, et par suite tout ce qu’ils pouvaient acquérir; 
droit terrible que les héros exerçaient aussi sur leurs en- 
fans. Mais les fils de famille se trouvaient à la mort de 
leur» pères affranchis de ce despotisme domestique et 
l’exerçaient à leur tour sur leurs enfans. Daus le droit 
romain tout citoyen affranchi de la paissance paternelle 



est lui-même appelé père de famille. Les serviteurs au 
contraire étaient obligés de passer leur vie dans le même 
état de dépendance. Après bien des années, ils durent 
naturellement se lasser de leur condition et se révolter 
contre les héros. Nous avons déjà indiqué dans les 
axiomes d’une manière générale que les serviteurs a- 
vaient fait violence aux héros dans l’état de famille, 
et que cette révolution avait occasionné la naissance des 
républiques. Dans une telle nécessité les héros devaient 
être portés à s’unir en corps politique pour résister A 
la multitude de leurs serviteurs révoltés, en mettant à 
leur tête l’un d’enlr’eux distingué par son courage et 
par sa présence d’esprit; de tels chefs furent appelés 
rois, du mot regtre diriger. De cette manière on peut 
dire avec Pomponius, rebus ipsis dictantibus régna con- 
dita, pensée profonde qui s’accorde bien avec le prin- 
cipe de la jurisprudence romaine : le droit naturel des 
gens a été fondé par la providence divine ( jus nataralie 
gentium divinâ proridentid constituera). Les pères étant 
rois et souverains de leurs familles, il était impossible, 
dans la fière égalité de ces 4gcs barbares , qu’aucun 
d’eulr’eiix cédât à un autre, ils formèrent donc des sé- 
nats régnons, c'est-à dire composés d’autant de rois 
des familles, et, sans être conduits par aucune sagesse 
humaine, ils se trouvèrent avoir uiii leurs intérêts 
privés dans un intérêt commun que l’on appela patria , 
sous-entendu res, c’est-à-dire , intérêt des pères. Les 
nobles, seuls citoyens des premières patries, se nommè- 
rent patriciens. Dans ce sens on peut regarder comme 
vraie, la tradition selon laquelle on ne consultait quo 
la nature dans l’élection des rois des premiers àgcs.»Vico. 

(a). « Ainsi les premiers états n'eurent pour citoyens 
que des nobles qui les gouvernaient. Mai», ils n’auraient 
eu personne à qui commander si l’intérêt commun ne 
les eût décidés à satisfaire leurs clieos révoltés, et à 
leur accorder la première loi agraire qu’il y ait eu 
au monde. Afin de ne sacrifier que le moins possible 
de leurs privilèges, le» héros ne leur accordèrent que le 
domaine bonitaire des champs qu’ils leur assignaient. 
C’est une loi du droit naturel des gens que le domaine 
suit Ja puissance. Or les serviteurs ne jouissant d’abord 
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de la vie que d’une manière précaire dans les asiles 
ouverts par les héros, il était conforme au droit et 5 la ' 
raison qu’ils eussent aussi un domaine pi écaire et qu'ils 
en jouissent tant qu’il plairait aux héros de leur conser- 
ver la possession des champs qu'ils leur avaient assi- 
gnés. Ainsi les serviteurs devinrent les Plébéiens des ri- 
tes héroïques ou ils u’avaient aucun privilège de ci- 
toyen. » Le même. 

( 3 ) . On trouve dans l’Asie centrale toutes les races 
d’animaux qui ont été apprivoisés clans les pays nord et 
sud. C’est de l’Asie que descendent tous les peuples de 
l’Europe. Nous connaissons l’origine des Lapons, des 
finnois, des Germains et des Goths, des Gaulois, des 
Slaves, des Celtes, des Cimbres , soit par leurs langues 
unies restes de leurs langues, soit par les documens 
des pays qu’ils ont habités; nous les suivons assez loin 
sur les bords de la mer Noire et dans la Tartarie. C’est 
en Asie que se trouvent les langues les plus ancienne- 
ment cultivées. Elle a inventé l’alphabet. Les plus beaux 
fruits de la terre ont été importés de l’Asie eu Grèce et 
en Afrique, et l’agriculture y est immémoriale, le 
commerce des peuples asiatiques est le plus ancien de 
la terre et les inventions les plus importâmes leur ap- 
partiennent. C’est en Asie qu’ont subsisté les plus an- 
ciennes et les pins vastes monarchies. 

( 4 ) , » Nous voyons d’abord les hommes, en excep- 
tant quelques-uns des enfans de Sem, dispersés à tra- 
vers la vaste forêt qui couvrit la terre un siècle dans 
l’Asie Orientale et deux dans le reste du monde. Lo 
culte de Jupiter que nous retrouvons partout chez 
les premières nations païennes , fixe les fondateurs des 
sociétés dans les lieux où les ont conduits leurs courses 
vagabondes, et alors commence l’âge des dieux qui dure 
neuf siècles. Déterminés dans le choix de I surs premiè- 
res demeures par le besoin de trouver de l’eau et des 
alimens, ils ne peuvent se fixer d’abord sur le rivage do 
la mer, et les premières sociétés s’établissent dans l’in- 
térieur des terres. Mais vers la fin du premier âge les 
peuples descendent plus près de la mer. Ainsi chez les 
Latins il s’écoule pins de 900 ans, depuis le siècle d’ot 
du Latium , depuis l'Agé de Saturne jusqu’au temps 
611 Ancus Martius vient sur les bords dé la nier s’e»- 
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parer d’Ostie. L’Age héroïque qui vient ensuitecomprend 
deux cents années pendant lesquelles nous voyons d'a- 
bord les courses de Minos, l’expédition des Argonautes 
la guerre de Troyes et les longs voyages des héros qui 
o il détruit celleville. C’est alors, plus demilleans après 
le déluge, que ïyr, capitale de la Phénicie, descend de 
l’intérieur des terres sur le rivage, pour passer ensuite 
dans une île voisine. Déjà elle est célèbre parla naviga- 
tion et par les colonies qu’elle a fondées sur les côtes 
de la Méditerranée et même au-delà du détroit, avant 
les temps héroïques de la Grèce. » Vico, p. a36. 

(5). « Nulle part les peuples n’ont été autant m&i 
langés qu’en Europe; nulle part ils n’ont si souvent, si 
brusquement changé de séjour, du coutumes et de 
mœurs. Laissant à part les familles et les iudividus,déjà 
dans beaucoup de contrées il serait asse* difficile aux 
babitans de dire à quelle race et à quelle nation ils appar- 
tiennent; s’ils sont Goths, Maures, Juifs, Carthaginois 
Romains; s’ils descendent des Gaulois, des Cimbrrs, 
des Bourguignons, des Francs, des Normands, des 
Saxons, des Slaves, des Finnois, des Illyriens et com* 
ment le sang de leurs ancêtres est arrivé jusqu’à eux. 
Dans la succession des siècles, cent cause» font que le 
caractère natif des divers peuples de l’Europe s’est altéré 
par le mélange, autrement il eut été difficile que l’es- 
prit général de l’Europe se développât jamais. 

« Si dans l’origine les plus anciens habitans dé cette 
partie du nio.tdé ne se rencontrent que sur les monta- 
gnes, ou sur le long des côtes ou sur les langues de 
terre, c’est un fait naturel qui së reproduit dans toutes 
les parties du monde ju-ques dans les îles des mers 
d'A.-ie. Le plus souvent les montagnes sont peupléëë 
d’une race particulière, ordinairement moins polie par 
la culture et qui selon toute vraisemblance occupa la 
première le pays don telle fut chassée par de nouvelles 
tribus, plus jeunes et plus hardies. Pouvait-il en être 
autremeut en Europe, IA où les nations se sont plus 
pressées, plus heurtées qu’en aucun autre lieu? Toute- 
fois la chaîne de migration se borne à quelques noms ' 
principaux, et chose remarquable, éh changeant d* 
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contrées nous retrouvons les mêmes peuples qui sem- 
blent s’être suivis dans un ordre constant. Ainsi aux 
Caëls succèdent les Cimbres,aux Cimbres les Allemands, 
à ceux-ci les Slaves. Comme les couclies du globe se 
superposent dans une progression régulière, ainsi dans 
nos contrées nous apparaissent les couches des peu- 
ples, souvent, il est vrai, altérées et bouleversées, 
mais dont l’état primitif est toujours reconnaissable. » 

J b», p. 194. 

* A un aperçu général de l’apposition des deux pou- 
voirs, je préférerais l’examen attentif des cas particu- 
liers que l'histoire et la géographie nous présentent en 
foule. Nous savons par exemple quel a été le sort desco- 
lonies portugaises en Afrique, des Espagnols, des Hollan- 
dais, des Anglaise! des Allemands établis en Amérique 
et dans les Indes Orientales suivant qu'ils ont adopte 
le genre de vie des indigènes ou qu’ils ont conservé les 
coutumes d’Europe. Après avoir étudié cette classe de 
faits avec attention, nous pourrions passer à des migra- 
tions plus anciennes comme par exemple, à celles des 
Malais dans les îles, des Arabes en Afrique et aux Indes 
Orientales, et des Turcs dans les contrées qu’ils ont con- 
quises, et aller ainsi jusqu’aux Mongols, aux Tartares, et 
enfhrà cet essaim de nations qui ont couvert l’Europe 
dans le cours des grandes invasions. Jamais il ne faudrait 
perdre de vue de quel climat tel peuple est arrivé, quel 
est le genre de vie qu’il eu a rapporté, quel pays il a 
rencontré dans sa marche, avec quelles nations il s’est 
mêlé et quelles révolutions il a subi dans sa nouvelle 
patrie. Si l’on soumettait à cet examen les époques sur 
lesquelles nous avons desdocumens certains, tout nous 
fait croire que l’on pourrait ordonner en systèmes ces 
premières migrations qui ne nous sont connues que par 
Jes histoires traditionnelles des anciens écrivains ou 
les rapports des langues et des mylhologies; car tous 
les peuples de la terra ou du moins le plus grand nom- 
bre ont^émigré têt ou tard. Ainsi à l'aide de quelques 
mappemondes qui faciliteraient 116 & recherches , nous 
obtiendrions une histoire physique et géographique des 
migrat>° n ^et des variations de notre espèce selon les 
temps et les climats et par-là nous arriverions à d'im- 
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portails résultats pour la scienoe de l’homme. » Hebdk, 
t. 2 , p. 48. 

(6) . « Ce qu’il y a de positif, c’est quedans plusieurs 
endroits comparativement très éloignés de l’Égypte, il 
existait dans l’antiquité et il existe encore des établisse- 
mens sacerdotaux surtout d’une origine incontestable- 
ment égyptienne; et que toutes les colonies qui donnè- 
rent lieu au progrès en Grèce et dans les autres pays ri- 
verains de la Méditerranée ne sauraient être attribuées 
exclusivement aux Phéniciens; car la fondation de plu- 
sieurs villes antiques, la généalogie même de plusieurs 
familles royales, la filiation d'une grande partie des ' 
mystères et nommément de ceux d’Orphée, dirigent de 

la Grèce en Égypte les regards de l’historien. 

■ Il estpar conséquent très possible que dans cestemps 
reculés les expéditions militaires dont il est si souvent 
question dans les traditions égyptiennes, n’aient été que 
des colonies armées expédiées de la mère patrie non 
pas toujours dans un but mercantile lorsqu’il s’agit des 
colonies et des villes d’origine phénicienne , mais plu- 
tôt par un motif religieux comme celui qui influa si 
évidemment sur les conquêtes de la Perse; et que ce 
motif religieux coopérant du moins à ces expéditions 
fut celui de propager les mystères afin de faire partici- 
per les peuples de l’Occident alors barbares à la civili- 
sation de l’Égypte et de les attacher plus solidement à 
cette contrée. 

« One autre occasion de oes courses lointaines qui 
nous paraissent problématiques ou sans but réel, c’est 
peut-être quelque trouble intérieur, quelque division 
intestine; d’autant plus que certainement l’Égypte s’est 
vue de plusieurs manières travaillée par la discorde po- 
litique. Elle a été souvent divisée en plusieurs royau- 
mes, et lors même qu’elle n’en faisait qu’un, l’intérêt 
des provinces agricoles de la Haute-Égypte était main- 
tes fois en opposition avec celui de la Basse-Égypte 
commerçante et manufacturière , phénomène qui se 
représente assez fréquemment dans nos états modernes.» 
Sshlecil , Philosophie de l’histoire. 

(7) . Nous parlons d’un état de migration permanent, 
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physique et moral à la fois. Ce fut celui de la plupart 
des peuples barbares qui envahirent l’Europe àlaclnUe 
de l’empire romain et c’est cette permancuce de leur 
migration, cet état de fluctuation incessante en quelque 
sorte qui rend si difficile de déterminer les coutrécs 
qu’ils occupèrent et inutile la peine que se donnent les 
géographes pour en assigner les limites. Ce fut notam- 
ment l’état des nations celtiques et germaniques chez 
lesquelles on observe dès la plus haute antiquité le ca- 
ractère nomade et envahissant, b Privati ac separati 
agri apudeosnihil est, dit César en parlant des Germains, 
lib. IX de hello Galico, neque tongids anno remanere uno in 
loco incolendi causé licet. — Neque, quisquam agri «tWum 
medum aui fines habent proprios,sed magistratus ac princi- 
pes in annos singulos gentibus cognationibusque hominum 
qui unâcoierint , quantum ex quo loto visum est agri attri- 
buant aique anno post alto transire cogant. — Xgri pro 
numéro cuUorum ab universis per ricos occupantur qaosmox 
inter se, secunddm dignationem partiuntur. < Il n’y a point 
chez eux de champs privés et séparés , ils ne peuvent 
demeurer plus d'un an dans un lieu pour le cultiver et 
personne n’a une étendue déterminée de terre ou une 
propriété bornée, mais les magistrats et les princes at- 
tribuent chaque année aux familles et aux hommes de 
môme race qui vivent réunis, autant de terre dans cha- 
que lieu qu’il leur semble bon, et les forcent d’en dé- 
guerpir un an après. — Les terres sont occupées par 
tous les cultivateurs par bourgs et cantons en raison de 
leur nombre et ils les partagent ensuite entr’eux selon 
leur rang. Tatite , de moribus Germanorum. 

Ces passages révèlent évidemment un état de migra- 
tion régularisé non un simple déplacement , et si l’on 
se rappelle la résistance obstinée des Gaulois à l’intro- 
duction de l’agriculture qui n'était pas encore répandue 
chez eux à l’époque de la fondation de Marseille, 600 
ans avant J. -G., on demeurera convaincu que cette mi- 
gration tenait à une disposition morale, qu'elle était au- 
tant intellectuelle que physique; raison pour laquelle 
à l’autre extrémité de la chaîne de la civilisation, les 
peuples en état de crise ou de migration 'intellectuelle 
peuvent puiser dans leur histoire d’importantes leçons. 
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, " Part out où l’agriculture a été introduit* 

n est pas sans peine que les hommes ont élé amenés à 
enclore un terrain et à établir la distinction du mien et 
du tien : beaucoup de petites maisons nègres cul lvnl t 
cur sol sans en avoir la moindre idée; ca? disent elles 
la terre appartient à tous. Chaque année ils se varln* 
gentleterram et le labourent avec assez de négligence" 
aussitôt que la moisson est recueillie, le sol retourné 
û son premier état et retombe dans le domaine côm 
mun. En général aucun genre de vie n’a produit 
grands changerons dans la constitution morale de 
1 homme que l’agriculture quand elle a donné Hdz 
d enclore le terrain : pendant que d’un côté elle 
naître les arts et le commerce" le, bourgs e uL X 
et par suite les gouvernemens et les lois, d’un autre elfe 
préparait nécessairement la voie à *® 

frayant qui, après avoir renfermé chaque hommTI ** 
son champ, en vint peu à peu iusau'Th.t * d ! ns 
ce qu’il devait faireet ce qu’il devait être dan S ocTamp r 
Le * 01 alors cessant d’appartenir d l'homme , c, f at l'homme 
qui appartint au sol. Bientôt même la conscience ,1c T 
cultes qu’il avait développées langui? Sdi î fc V 

d exercice; enfin réduits la lâcheté et à Li “ b 
les peuples furent conduits par la misère et le bes^fé 
des plaisirs efféminés et de honteuses déhmM,” 

«parte de .l-e,,èoe; „e, 

dépendance et sa dignité, cWWliTu ,'7. ln " 
qui embellissent son existence précaire. * ^ * b ' eDS 

genre de" v ,f dTnt irPreWd^nce 1 ^^"^^ tKpr,: ‘ cier un 

d efficacité pour conduire îho^me à 

car pour moi aussi je vis du pain ou’il mf ^ lle . ; * 

■ ^ envere d’autres condifyns™qui 
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aussi bien que celle de l'agriculteur ont été destinées 
d’après la constitution du globe à contribuer à l’éduca- 
tion du genre bumain. Ce n'est que la plus faible por- 
tion de notre espèce qui s’adonne à cultiver le sol, et 
la nature elle-même a déterminé dans les peuples dif- 
férentes manières de vivre. Comptez les nations qui se 
nourrissent des racines de riz, de fruits, de poissons, 
d’oiseaux et de gibier, ces tribus innombrables de no- 
mades qui sans doute ne laissent pas de dérober à leurs 
voisins un peu de pain ou de récolter elles-mêmes quel- 
ques gerbes de blé; ajoutez toutes les nations qui culti- 
vent la terre saDS avoir nulle part une propriété fixe, 
ou du moins qui n’y emploient que leurs femmes et 
leurs esclaves. Direz-vous à proprement parler que tous 
ces peuples sont des agriculteurs ? Quelle faible partie 
du monde reste donc pour ce genre de vie et l’art sur 
lequel il repose 1 L’intelligence pratique de l’homme 
devait fleurir et porter des fruits les plus divers. A une es- 
pèce aussi mobile il fallait une terre aussi variée. • Herbe». 

• Avec une constitution- militaire ainsi établie, les 
Germains devaient nécessairement être privés de plu- 
sieurs qualités qu’ils sacrifièrent volontiers à leurs goûts 
et à leur besoin principal, la guerre. Peu zélés pour l’a - 
griculture , le partage annuel des terres dans plusieurs 
tribus empêcha qu’ils ne s'attachassent individuellement 
à leurs propriétés et que leur industrie ne se tournât 
de ce côté. Il y en eut, surtout à l’est, qui ne furent 
long-temps que des chasseurs et des bergers tariares. 
L’idée grossière de la commuuauté des pâturages et 
des propriétés était une des notions favorites de ces 
nomades, et elle les suivit dans toutes les contrées, dans 
tous les royaumes dout ils s’emparèrent. L’Allemagne 
fut donc long-temps une immense forêt, entrecoupée 
pà et là de prairies, de marais, d’étangs où habitaient, 
avec les héros, l’ours et l’élan , anciens témoins , au- 
jourd’hui détruits, destemps hérolquesde notre histoire. 
De sciences ils s’en inquiétaient peu, et le petit nom- 
bre d’arts dont ils avaient besoin , étaient abandonnés 
*aux femmes ou aux esclaves, élevés pour la plupart 
avec ce caractère , excités par la vengeance , le besoin , 
l’ennui de l’inaction , par l'instinct social ou tout autre 
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gentiment, ces peuples lieraient être pressés d’abandon- 
ner leurs sauvages forêts pour chercher de meilleures 
contrées ou s’enrôler à la solde de l'empire. De là plu- 
sieurs tribus, alliées ou ennemies, furent mutuellement 
dans une éternelle agitation. Quelques-unes plus paisi- 
bles se fixèrent d’abord; mais en général aucun peuple 
n’a plus souvent chaugé de séjour et de lieu. En s’é- 
branlant une tribu en entraînait presque toujours beau- 
coup d’autres avec elle et la horde devenait une armée. 
Beaucoup de nations germaniques, les Vandales (Van- 
dtln y, les Suèvcs ( Schveifen) tirent leurs noms de cette 
habitude d’errer tant sur mer que sur terre, par où ils 
se rapproebaient assez de la condition des Tartares. 
Uerdek, page 180. , 

« La nation grecque elle-même était originairement 
formée d’élémeus très divers; et on peut y distinguer, 
outre les Hellènes, au moins deux peuples principaux 
tout-à-fait dilFérens de ceux-ci, mais qui plus tard se 
fondirent en entier on en partie avec eux. Ces peuples 
sont d’abord les Thraces dans la partie septentrionale, 
lesquels peuvent être regardés à juste titre comme issus 
des peuplés de ce nord qu’Hérodote croyait la région 
de la terre la pins peuplée après les Iodes , et apparte- 
naient peut-être à la même race que ces nations qui ha- 
bitaient autour du Danube etmême au-delà de ce fleuve; 
puis les Pélasges vrais aborigènes de la Grèce qui ont 
élevé ces édifices et ces constructions gigantesques d'un 
genre tout particulier , appelées en Italie cyclopéennes 
et en Grèce pélasgiques dont on voit encore quelques 
débris dans le Péloponnèse, mais qui si l’on en croit 
les anciens, s'y trouvaient autrefois en bien plus grand 
nombre qu’au jcuird’hui. Ces peuples primitifs, abo- 
rigènes, apparaissent en beaucoup de pays sous les mê- 
mes traits caractéristiques où nous sont représentés au 
moins avec des couleurs fort ressemblantes. A ces 
traits caractéristiques appartiennent les constructions 
dont nous venons de parler, quelques connaissances en 
métallurgie, des pratiques grossières de religion, mais 
sans tradition mythologique, laquelle date d’une épo- 
que plus récente et même sans dénomination précise 
duuuée à U divinité; ensuite des sacrifices humains 
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et sinon une barbarie absolument sauvage, du moins 
un caractère dur et des mœurs grossières, enfin une 
inquiétude continuelle et un penchant prononoé pour 
les migrations. • Sclegel, philo Sophie de l’histoire, huitiè- 
me leçon. 

(q). « L’intelligence pratique de l’espèce humaine 
s’est partout développée â l’occasion des besoins de la 
vie; mais partout elle a été un fruit du génie des peu- 
ples, le résultat de la tradition et des coutumes. 

< Il parait d'ailleurs que les besoins physiques, mê- 
me quand une nation a des forces suffisantes pour ser- 
vir à son développement, ne peuvent ù eux seuls faire 
naître les premiers élémens de la civilisation ; car aus- 
sitôt que l’homme, dans son indolence native a satisfait 
A ses premiers besoins, et qu’ainsi paraît dans le monde 
l'enfant qu'il nomme aisance, il s’arrête dans cette 
condition et n’en change que difficilement. D’antres 
causes concourent à établir le genre de vie d’un peu- 
ple ; considérons-lc maintenant comme déterminé et 
cherchons quelles sont les facultés actives qui se déve- 
loppent avec lui. 

« Les hommes qui vivent de racines , d’herbes et de 
fruits resteront inactifs et tant que des causes particu- 
lières ne hâteront pas pour eux le cours de la civili- 
sation, leurs facultés ne feront aucun progrès. Nés sous 
un beau climat et descendus d’une heureuse origine, 
ils auront une vie douce et facile ; car pourquoi des 
querelles désuniraient-elles des hommes que la nature 
accable elle-mémc de ses bienfaits? Leurs arts et leurs 
découvertes ne dépasseront pas les besoins de chaque 
jour. Les insulaires que la nature nourrit de productions 
végétales, surtout du fruit à pain, et qu’elle habille sous 
un climat délicieux de l’écorce des arbres, passent des 
jours tranquilles et heureux. On dit que les oiseaux se 
reposent sur les épaules des habitans des lies Mariannes 
sans interrompre leurs chants. Etrangers au feu que 
la douceur de leur climat leur rend inutile, ils ne con- 
naissaient point non plus l’usage des flèches, car aucune 
bête féroce ne les forçait d’avoir recours à des armes 
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défensives. Il en est de même des habilaus delà Ca- 
roline et de ceux des Iles de la mer du Sud; ce n’est 
que dans quelques-unes d’elles que les naturels sont 
parvenus à un plus haut degré de civilisation et que di- 
verses circonstances ont établi des arts et des manufac- 
tures. Plus le climat est sévère moins la vie de l’homme 
est simple et facile. L’habitant de la Nouvelle-Hollande 
poursuit son opossum et son kangarou , va à la pêche, 
à la chasse, et se nourrit de lacincs de yam, rassem- 
blant ainsi tous les genres de vie que les circonstances 
externes lui présentent et qu’il a pour ainsi dire réunis 
en un centre où il vit heureux à sa manière. Il en est 
de même des nouveaux Calédoniens et des nouveaux 
/.élandais, et à peine faut -il excepter les misérables 
habilansde la Terre de Feu: ils ont leurscanots d’écorce, 
leurs flèches et leurs arcs, des vêtemens et des haches, 
du fouet une hutte, c’est-à-dire, tous lesélémens des 
arts à l'aide desquels les natious les plus éclairées de 
la terre ont atteint le degré de civilisation où nous les 
voyons parvenus. Mais pour eux , au milieu de leurs 
rochers désolés, tout engourdis par le froid, ils sont 
restés dans l’état le plus grossier sans avoir essayé d'en 
sortir. Le Californien développe autant d’intelligence 
qu’il en faut dans le pays qu’il habite et daus le genre 
de vie qui lui convient. Il en est de même des indigènes 
du Labrador et de toutes les contrées qui s'étendent aux 
extrémités glacées du globe. Partout les hommes out 
fait un pacte avec la nécessité et l'habitude héréditaire 
leur permet de vivre heureux au milieu des fatigues 
dont iis sont accablés; ils méprisent ce que leurs besoins 
ne leurreudent pas indispensable et bien que l’Eskimaux 
manie la rame avec adresse il u’a point appris à na- 
ger. » Hekdeb. 

(10). Les plus anciens peuples connus dont la mi- 
gration ait laissé des traces certaines sont les Celtes. 
Venus d’Asie ils peuplèrent notre Europe et leur mi- 
gration présente un caractère de permanence et de ré- 
gularité qui parait révéler tout autre chose que la né- 
cessité de changer de résidence pour satisfaire aux be- 
soins de. la vie. 

Les Scythes négligeaient presqu’entièremeni l'agri* 
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culture. Les fruits que la terre produit naturellement . 
la chasse, le lait et la chair de leurs troupeaux faisaient 
leurs alimens ordinaires, ceux d’entr’eux qui semaient 
quelque peu de blé ne s’en servaient pas pour faire du 
pain, mais pour le rôtir, c’est-à-dire, pour en faire de 
la bière et de la bouillie. 

Les peuples germains et) général faisaient peu de cas 
de l’agriculture. Ils ne s’y livrèrent que fort tard. Les 
anciens habitant de la Gaule apprirent des Grecs éta- 
blis à Marseille la manière de cultiver les terres , de 
tailler la vigne et de planter les oliviers. Strabon in- 
sinue qu’ils ne s’appliquèrent à l’agriculture que par 
force , il fallut pour les réduire au métier de laboureurs 
les forcer de quitter les armes. 

Cependant les Germains semaient quelque peu de 
blé du temps de Pline , de Tacite et même du temps 
de Jules César, mais ils s’en servaient à la manière des 
Scythes et n’avaient point encore appris à en faire du 
pain. Tous les autres peuples celtes même les Grecs et 
les Perses ne connaissaient anciennement d'autres ali- 
mens que ceux dont les Scythes se nourrissaient. Les 
peuples celtes nomades buvaient comme les Scythes 
du lait et de l'eau. Ceux qui semaient du froment, de 
l’orge et du millet s’en servaient pour faire de la bière 
qui était la boisson la plus commune des Celtes. 

Lorsque les Grecs et les Romains eurent passé le Da- 
nube et pénétré dans la Scythie, ils y trouvèrent deux 
peuples entièrement différens : les Sarmathes et les 
Celtes ou Cclto-Scythes. Les Celtes ont occupé en géné- 
ral les parties occidentales de l'Europe, l’Espagne, les 
Gaules, les trois royaumes de la Grande-Bretagne, la 
Germanie, les royaumes du nord et une partie de l’I- 
talie. Les Sarmathes se sont établis du côté de l’Orient. 

On conjecture que les Sarmathes descendaient dei 
Mèdes et les Celtes des Perses. La langue sclavonneé- 
tait celle des Sarmathes. Ces peuples ti’avaient comme 
les Scytes que de la cavalerie. Leurs usages différaient 
de ceux des Celtes. Ceux-ci avaient des troupeaux de 
toute sorte de bétail, les Sarmathes au contraire ne 
nourrissaient que des chevaux. La chair de cheval, le 
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lait et le fromage de cavale étaient leurs alimens les 
plus ordinaires. 

II parait que les Pélasgcs, les plus anciens habitansde 
la Grèce, étaient Celtes d’origine. 

Les peuples celtes ou scythes passaient leur vie sur 
des chariots couverts; ils s’en servaient 'pour trans- 
porter leurs femmes, leurs enfans et leur bagage d’un 
pâturage à l’autre. S’ils bâtissaient quelques chétives 
cabanes, ils les abandonnaient au bout de quelques 
jours pour remonter sur leurs chariots et pour passer 
dans d'autres contrées. 

Ils allaient passer leurs quartiers d’hiver dans des ré- 
gions tempérées on A l’abri des vents froids. Attaqués 
pa r des forces supérieures ils s’enfuyaient dans leurs 
solitudes. 

Les peuples barbares qui à diverses époques vinrent 
fondre sur les provinces de l’empire romain, les Cim- 
bres, les Tartares, les Strèves, les Vandales, lés Goths; 
les Àlains, etc, étaient nomades. La plupart des Ger- 
mains l’étaient encore du temps des premiers 1 empe- 
reurs. On en trouve dans le quatrième siècle qui n’a- 
vaient aucune demeure fixe. 

Les peuples celtes ne pensèrent point à bâtir de mai- 
sons tant qu’ils n’eurent d’autre occupation que de 
paître leurs troupeaux, même lorsqu’ils commencèrent 
à s adonner A l’agriculture; ils n’avaient pas coutume 
de s’approprier les terres qu’ils cultivaient ni même d’y 
séjourner au-delà d’un an. Ce u’était pas la coutume 
des Germains de posséder des terres en propre. Chaque 
année leurs magistrats en assignaient aux peuples et 
aux familles qni vivaient ensemble autant et en tel lieu 
qu’ils le jugeaient convenable. L’année suivante ils les 
forçaient de passer dans d’autres lieux. 

Le même usage , dit Pellontîer , était encore en vi- 
gueur parmi les Germains près de i5o ans après, c’est- 
à-dire du temps de Tacite. Chaque communauté, selon 
cet historien, cultive tantôt un canton, tantôt un autre. 
Elle le prend plus ou moins étendu selon le nombre de* 
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bras qu'elle peut employer et toujours assez vaste pour 
rendre facile le partage qui s’eu fait entre particuliers, 
suivant leur condition et leur état. Jamais ils n'ense- 
mencent les mêmes champs (leux années de suite. Ils 
ont il choisir parce qu’ils ne proportionnent pas leur 
travail à l’étendue et à la bonté du terraiu , etc. Tous 
les ans ils cultivent de nouvelles terres et ne laissent 
pas d’en avoir encore de reste. Cette coutume u’était 
pas particulière aux peuples d’Allemagne. Horace l’at- 
tribue aux Getes. On voit dans Diodore de Sicile que 
les Vaccéens qui étaient un peuple d’Espagne, conser- 
vaient encore de son temps la coutume de partager 
leurs terres tous les ans. Les fruits étaient rassemblés 
dans des greniers publics. L’on distribuait ensuite aux 
particuliers la quantité de grains dont ils avaient be- 
soin pour l’entretien de leurs familles. Enfin Strabon 
observe que les Daim a tes procédaient tous les huit ans 
à un nouveau partage de leurs terres. Cela est d’autant 
plus remarquable que les peuples de l’Illyrie portaient 
déjà depuis plusieurs aunées le joug des Romains. Ainsi 
lors même que les peuples celtes eurent commencé à 
connaître les avantages qu’ils pouvaient tirer de l’agri- 
culture, il fallut du temps pour leur faire quitter cette 
vie errante et vagabonde à laquelle ils s’éûaieat accou- 
tumés. > 

Quand ils commencèrent de se livrer au labourage , 
les peuples celtes commencèrent à se construire des ca- 
banes pour passer l’hiver. La plupart cependant se bor- 
nèrent à creuser des cavernes souterraines dans les- 
quelles ils serraient leur blé qui s’y conservait parfaite- 
ment pendant plusieurs années. Elles leur servaient 
de retraites et de granges tout à la fois. Recouvertes 
de terre et de gaznnellcs devenaient invisibles à l’enne- 
mi. Tous les peuples scythes avaient de ces cavernes 
tant en Asie qu’en Europe. On les appelait d’un nom 
commun Cées. 

Lorsqu’ils se fixèren t et commencèrent à se loger dans 
des maisons, les Celtes ne bJlircnt cependant ni villes 
ni villages. Tacitel’arcmarqué en parlant des Germains; 
chacun s’établissait le long d’un ruisseau, dans une 
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campagne ou dans une forêt selon qu’il le trouvait bon; 
il sc logeait ensuite avec sa famille au thilieu de sa pos- 
session, c’est l’origine des cantons, nom que l'on don- 
nait à un district occupé par un certain nombre de fa- 
milles qui avait ses magistrats et une juridiction parti- 
culière. 

Les peuples mêmes qui n’avaient pas encore de de- 
meures fixes et étaient restés à l’état nomade étaient pa- 
reillement divisés en cautons. Parmi ces nomades , un 
canton était composé d’un certain nombre de familles 
qui campaient toujours ensemble et qui obéissaient à 
un même chef. ,, . 

« Tous les peuples de l’Europe , dit encore M. Pel- 
Jontier, étaient anciennement partagés en cantons et 
dispersés dans les campagnes. Tels étaient les Espagnols, 
les Gaulois, les Germains, les Thraces, les Illyriens , 
les anciens habitaus de l’Italie , de lu Sicile et de la 
Grèce. La plupart de ces cantons étaient dans le com- 
mencement des états séparés et indépendans. La néces- 
sité de se défendre contre des ennemis communs les 
obligea ensuite à se réunir et à former des espèces de 
républiques. » 

On retrouve ce mode de partage par cantons en 
Grèce. Suivant Thucydide les Athéniens demeuraient à 
la campagne par cantons. Chacuii se gouvernait à sa 
manière. Thésée changea cet ordre; il abolit les magis- 
trats particuliers et obligea les Athéniens à former un 
seul corps et â ne tenfir qu’une seule assemblée. 

Le géographe Strabon nous apprend que dans l’ibérie 
asiatique tout l’état est classé en quatre différens ordres 
de personnes. La famille dans laquelle ou choisit les 
rois. L’aîné succède au trône. Celui qui vient après lui 
administre la justice et commande les armées. La classe 
des sacrificateurs, celle des gens de guerre et des labou- 
reurs, enfin la populace. Les Ibères partagent leurs 
terres par familles et chaque famille possède en com- 
mun celles qui lui appartiennent. Le plus âgé d’une fa- 
mille la commande et en administre les revenus. 

La constitution cantoimale subsistait pareillement 
chez les Galates, autre peuple Celte qui habitait l’Asie- 
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Mineure. Strabon nous apprend que les Galates étaient 
composés de trois peuples ayant tous la même langue 
et les mêmes coutumes. Chaque peuple était partagé 
en quatre portions sous le nom de tétrarchies. Chaque 
tétrarchie arait son tètrarque particulier, un juge et un 
colonel qui étaient tous deux soumis au tètrarque; ou- 
tre cela deux lieu tenans colonels. L’assemblée des diouze 
tétrarchies se réunissait par ses députés formant le 
conseil général de la nation. Elle était composée de 5oo 
personnes, c’est-à-dire que le tètrarque, le juge, le co- 
lonel et les deux lieutenans-colonels de chaque canton 
s’y rendaient accompagnés d'une vingtaine de nota- 
bles tirés de la u« blesse, du clergé et du peuple. 

Les affaires criminelles oui chez les Galates comme 
chez les Germains appartenaient à la haute justice, ne 
pouvaient se décider que dans celte assemblée. Les au- 
tres affaires étaient remises au tètrarque et aux juges 
qui formaient une espèce de chambre haute dans la- 
quelle la voix d’un juge était aussi considérée que celle 
du tètrarque lui-même. 

Au commencement du printemps on tenait dans 
chaque état une assemblée générale : tout homme li- 
bre et capable de porter les armes était obligé de s’y 
rendre : ils y venaient tout armés et prêts à entrer en 
campagne. On délibérait de quel côté il fallait porter 
la guerre et celui qui partait avec le plus de férocité 
était ordinairement celui qui entraînait les suffrages. 

Tout particulier traduit en justice pouvait décliner la 
juridiction même celle du roi et offrir de se purger par' 
les armes de l'accusation portée contre lui. C’était le 
combat en champ clos qui décidait du mérite de deux 
concurrens pour une charge, se fût-il même agi d’nne 
dignité ecclésiastique. 

Au reste, quoique continuellement en guerre et no 
trouvant de sûreté que dans les déserts qu’ils faisaient 
entre eux et leurs voisins, les Celtes exerçaient géné- 
reusement l’hospitalité. Ils regardaient comme un cri- 
me de refuser à qui que ce fût l’entrée de leurs maisons- 
Tout Celte convaincu d’avoir refusé le couvert à un é- 
trunger non seulement était un objet d’exécration poux 
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-fies concitoyens, mais encore il était condamné à une 
amende pécuniaire par les magistrats. M. Pellontiercitc 
une loi des Bourguignons qui porte : « Quiconque aura 
refusé sa maison ou son feu à un étranger paiera trois 
écus d’amende, ÿi un homme qui voyage pour ses af- 
faires particulières -vient demander le couvert à un 
Bourguignon et que l’on puisse prouver que celui-ci 
ait montré à l’étranger la maison d’un Romain , le 
Bourguignon paiera au Romain trois ccus et pareille 
somme au fisc. La même loi porte que le métayer 
ou censier qui aura refusé d’exercer l’hospitalité sera 
fustigé : que les ambassadeurs étrangers pourront pren- 
dre, dans tous les endroits où ils coucheront, certaines 
provisions et que la dépense sera bonifiée par la com- 
munauté. , 

t Cela s’accorde, continue le même auteur, avec ce 
que pratiquaient les Mossyniens, peuple celte qui de- 
meurait dans l’Asie-Mineure du côté de Trébisonde. 
Cultivant ltt terre en commun iis en partagent le revenu 
par égales portions, après avoir pris sur le tout une 
portion que l’on réservait pour les étrangers qui pou- 
vaient passer dans le pays. Les Lucains qui descen- 
daient d’un des plus anciens peuples de l’Italie , c’est- 
à dire des Samnites avaient aussi une loi qui ressem- 
blait assez à celle des Bourguignons. Elle condamnait 
à une amende celui qui refusait sa porte à un étranger.» 

(il). La nation des Guaranis une des pins répandues 
dans l’Amérique méridionale au temps de la conquête 
était divisée en une mult itude de peuplades. L’occupation 
principale était l’agriculture .... lorsque la récolte était 
faite elles la déposaient dans un grenier commun: c’é- 
tait-là le fond de leur subsistance. D’autres peuples des 
rives de l’Orénoque avaient à peu près le même genre- 
de vie. Au lever du soleil, dit Depons, tous les Indiens 
otomaqnes capables de travailler se rendaient chez leurs 
capitaines respectifs qui désignaient ceux d’eutr’eux qui 
devaient aller ce jour-là à la pêche ou rechercher de* 
tortues, ou à la chasse du sanglier selon la saison. Un 
certain nombre était aussi destiné dans le temps des 
semailles ou de la récolte aux travaux des champs, dont 
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les fruits se déposaient dans des greniers publics pour 
être répartis par le chef. Jamais les mêmes Indiens 
n’allaient deux jours de suite aux travaux. Les Caribes 
s’adonnaient également à l’agriculture ('Deross, Voyag « 
d la partie orientale de la Terre-Ferme , tome 1 , chap. 4, 
page 395.). Cette communauté de biens qui annonce 
l’enfance de la civilisation est cependant démentie par 
Robertson, dont le témoignage pourrait balancer au 
moins celui d’Azura et de Depons si la même commu- 
nauté n’avait pas été également constatée chez les In- 
diens du nard. M. Comte, Traité de législation, tome a, 
page 189. 

« On a vu précédemment que les peuples situés à 
l’extrémité boréale du continent américain au-delà du 
6o* degré de latitude, vivent principalement des pro- 
duits de la pêche et que la chasse ne leur fournit qu’ac • 
cidentellemcnt un supplément aux subsistances qu’ils 
tirent de la mer ou des fleuves. Les peuples qui vivent 
entre le 66" et le 45 “ degré de latitude trouvent au con- 
traire dans les produits de la chasse leurs principaux 
moyens d’existence quoique les lacs et les fleuves leur 
fournissent une partie de leurs subsistances, cette par- 
tie est moins considérable que celle que leur fournissent 
les animaux terrestres. Depuis le 45 ’ degré de latitude 
jusque vers le 3 o* sur le golfe du Mexique, la population 
des produits de la chasse , de la pêche et de l'agricul- 
ture. La terre n’est cultivée que d’une manière très 
imparfaite, elle esti divisée entre les peuplades; mais 
elle n’est pas partagée entre les individus ou entre les 
familles. La culture se fait en commun et les produits 
en sont déposés daus des magasins publics. Enfin entre 
les tropiques on ne trouve presque plus de peuples 
chasseurs : le territoire occupé par chaque peuplade est 
presque partout divisé en propriétés particulières. Cha- 
cun cnltive les siennes comme il l’entend et jouit ex- 
clusivementdesproduits qu’il eu retire. M. CoMTE,p.S72. 

On sait par exemple qu’îl y a pour les peuples bar- 
bares qui veulent passer de la vie nomade à la vie agri- 
cole, un état de transition qu’il est impossible d’éviter. 
Toutes les forces doivent se réunir pour mettre la terre 
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•en culture; et comme il y a communauté dans le tra- 
vail, il y a jouissance des produits. Cet état était celui 
dans lequel se trouvaient, au rapport de Tacite, plu- 
sieurs des tribus qui peuplaient les forêts de la Germa- 
nie, quand les légions romaines y portèrent leurs ar- 
mes. C’était également celui d’un certain nombre de 
peuplades qui habitaient les forêts de l’Amérique sep- 
tentrionale quand les Européens allèrent s’emparer de 
ce pays. Plusieurs sectes religieuses et particulièrement 
les Jésuites du Paraguay avaient adopté ce genre de 
vie. M. Comte, Traité des législation, t. 4, liv. 5, chap. s5. 
Nous verrons plus loin que M. de Chàteaubriant attri- 
bue aux Natenez une coutume semblable. 

(ta). «Enfin des périls communsexcitentlescourages 
à s’unir pour les braver; et de là fut formé le troisième 
et le plus noble lien de l’homme, l'amitié. Dans les 
pays et tes genres de vie où la première nécessité est 
l’union dans les entreprises, on trouve des âmes hé- 
roïques qui restent fidèles aux sermens de l’amitié, à 
la vie et à la mort ; tels furent les amis des âges héroï- 
ques de la Grèce qui vivront à jamais dans la mémoire 
des hommes ; tels furent ces Scythes tant renommés 
et tant d’autres dont l’histoire ne recueille pas le sou- 
venir, parmi les natious adonnées à la chasse, à la 
guerre, parmi les tribus aventureuses qui vont errer 
dans les forêts et les déserts. L’agriculteur a un voisin, 
l’ouvrier un compagnon de travaux qui l’aide ou qui 
lui porte envie; le marchand, le savant, le courtisan... 
Ah ! qu’ils sont loin de cette amjtié vive , fidèle, que 
nourrissent dans leurs cœurs le sauvage errant, le pri- 
sonnier, l’esclave qui gémit avec un autre esclave sou* 
le poids des même» chaînes. Dans (es temps de désola- 
tion les âmes s’unissent sous la verge de la nécessité : 
l'homme mourant appelle son ami pour venger son 
sang , et il se réjouit de le revoir au-delà de la tombe. 
L’ami tressaille, il brûle, il se consume du désir de 
venger la mort de celui que tant de liens lui rendent 
cher, de le délivrer de la prison , de le secourir dans le 
combat et de partager sa gloire., Chez les nations peu 
nombreuses une tribu bien unie n’est qu’une société 
d’amis dévoués, séparée de toutes les autres et dans 
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l’amour et dans la haine : telles sont les tribus arabes, 
la plupart des bordes tartares et une grande partie de» 
nations américaines. Leurs guerres les plus sanglantes 
et qui semblent accuser le plus l'humanité naissent le 
plus souvent du ressentiment d’une amitié méconnue 
ou d'une injure faite à l’honneur de la tribu. • Hebdkk, 
tome a , page i a3. 

(i3). La société est l’état naturel de l’homme : né et 
élevé dans son sein, c’est toujours àelle qu’il est ramené 
à mesure que les penchans de la jeunesse s’éveillent 
dans son cœur; et les noms si doux de père, de fils, de 
frère, de sœur, d’amant, d’ami sont des liens de la 
loi naturelle qui se retrouvent dans toutes les sociétés 
primitives. Ils ont même servi de fondement aux pre- 
miers gouvernemeus, aux institutions de la famille sans 
lesquelles l’espèce ne pourrait subsister, lois précieuses 
que la nature elle-même a posées et limitées avec sa- 
gesse; c’est là ce que nous appellerons le premier degré 
du gouvernement naturel ; ce sera toujours le dernier 
et le plus élevé. 

* C’est ainsi que la nature a marqué les premières 
bases de la société, laissant à la raison ou aux besoins 
de l’homme l’ample faculté d’élever sur ce premier 
plan de plus hauts édifices. Dans les lieux où les tribus 
et les races peuvent se passer d’une assistance mutuelle, 
l’intérêt qu’elles prennent l’une à l’autre est presque 
nul et jamais elles n’ont pensé à former entr’elles d’as- 
sociation politique; tels sont les eûtes habitées par des 
pêcheurs, les pâturages des bergers et les forêts du 
chasseur; là où cesse le gouvernement paternel et do- 
mestique, l’union entre les hommes est fondée on sur 
un contrat ou sur une fonction quelconque qui a été 
conférée à l’un on plusieurs d’entr’tux. Une nation de 
chasseurs parexemple s’assemble pour partir rs’ils ont 
besoin d’un chef c’est pour diriger la chasse; aussi 
choisissent-ils le plus adroit et ils lui obéissent volon- 
tairement pour la fin commune qu’ils ont en vue. Les 
animaux qui vivent par troupes ont un chef semblable 
dans les voyages, dans les défenses, dans les attaques 
et en général dans tous les travaux qui se font en com- 
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rauu cette précaution est indispensable ; c’est ce que 
bous appellerons le second degré du gouvernement na- 
turel. On le retrouve chez tous les peuples qui, en proie 
aux besoins physiques, vivent comme on dit dans l’état 
de nature. Au reste le juge élu par une nation appar- 
tient à ce degré du gouvernement; car c’est le plus sage 
et le meilleur que l’on choisit pour une fonction cepen- 
dant si précaire que sa souveraineté finit quand son 
œuvre est achevée.* Herder, t. a. p. 184. 

(14) . « Le soldat romain partageait la gloire et les 
récompenses de ses chefs. Dans les temps vertueux de 
la république les soldats ne recevaient ni nedemandaient 
de salaire; mais après les premières conquêtes et l’ac- 
croissement de la force démocratique par la création 
des tribuns il fallut une solde, des récompenses et dn 
butin. Souvent les territoires conquis étaient partagés 
entre les légions. On n’ignore pas quels débats la dis- 
tribution des terres excita dès l’origine, et combien de 
fois ils mirent en danger la république. Peu après le 
soldat eut droit aux dépouilles des pays étrangers; as- 
socié au tiiompbe de son général il partagea sa gloire 
et s’enrichit avec lui. 

« De plus à la différence de nos armées soldées com- 
me dans l'état romain, nul ne se tenait pour déshonoré 
s’il servait dans un grade inférieur à celui qu’il avait 
occupé d’abord , et l’ancienneté de service n'entrait 
pour rien dans la hiérarchie militaire.,' comme au com- 
mencement de la guerre les généraux choisissaient leurs 
tribuns, les tribuns leurs officiers inférieurs, on peut 
juger avec quelle émulation étaieut disputées les places 
d’honneur. De là une union plus intime entre les géné- 
raux , les officiers et les soldats. Choisie pour tel temps, 
pour telle campagne, l’armée entière n’était qu’un seul 
corps oh se répandaient de canaux en canaux, jusques 
dans les membres les plus éloignés, l’esprit et le ca- 
ractère du chef. > Hebder, t. 3, p. ai. 

(15) . • 11 faut donc que l’introduction du gouverne- 
ment héréditaire parmi les hommes ait eu d’autres 
fondemens (fus U contrat ) et l’histoire ne laisse aucune 
obscurité sur ce sujet. Qui a imposé leurs gouverne- 

a. 10 
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mens à l’Allemagne et à l’Europe civilisée? La guerre- 
Des hordes de barbares parcourent en tous sens cette 
partie du globe; leurs chefs et les nob es se partagent 
f e "ol et le* habitai». De là prennent naissance es prin- 
cipautés et les fiefs; de là le vasselage des peuples sub- 
jugués, d’autant plu» oppressif que les conquerans de- 
viennent les propriétaires du pays, et que les change - 
mens qui se succèdent sans intervalles dans leur mode 
de possession , sont déterminés par les révolutions, par 
la guerre par des transactions mutuelles eulre les plus 
pufssans, et toujours par la loi de l’étranger. 

P « L’expérience des âges dévoile celte sanglante ori- 
gine, et ici les faits historiques ne peuvent être contestés. 
Oui courba le monde sous le jeug de Rome? Qui rau- 
eea la Grèce et l’Orient sous la domination d Alexandre. 
Oui a fondé toutes les monarchies depuis les temps de 
Sésostris, delà fabuleuse Semiramis, et qui les a ren- 
versées ? La guerre. Ainsi les conquêtes de la force mi- 
ses à la place du droit ont été érigées en lois par la suite 
des siècles, ou, comme disent nos politiques, par un con- 
trat licite ; mais dans ce cas, voici ce que veut dire ce 
contrat tacite : Que le plus fort prend ce qu il veut et 
que le plus faible donne ce qu il ne peut refuser ou 
supporte ce qu’il ne peut éviter. Ainsi, comme toutes 
]cs P autres possessions héréditaires, le droit d hérédité 
dans le gouvernement dépend d une chaîne de tradi 
tiens dont le premier anneau forgé par la force ou le 
hasard et recueilli de temps en temps il est vrai par la 
sagesse et la clémence est devenu le plus souvent la proie 
dc 8 la fortune et de la force. Les héritiers et les descen- 
dues s’enrichissent des usurpations de leurs ancêtres, 
et ü n’est pas besoin de prouver Longuement que celui 
oui a le plus est aussi celui qui reçoit davantage. C es 
U conséquence de cette odieuse prise de possewon > de 

la terre et des hommes * lDSl no , 

terre a été la proie de la violence et son histoire que les 
conquêtes remplissent forme le triste tableau d une 

chasse aux hommes. » Hebdeh. 

" f.Rl. < Tant de nations de l’antiquité se sont illus- 
trées en cherchant un but moins élevé ! Pourquoi n at- 
teindrions-nous pas une forme plus noble, une gloire 
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plus pure? C’étaieut des hommes semblables & nous. 
Comme eux nous aspirons à la meilleure condition de 
l’ordre social, selon nos circonstances, nos opinions et 
nos devoirs ; ce qu’ils ont fait sans miracles , comme 
eux nous devons et nous pouvons le faire. N’attendons 
de l’auteur des choses que le secours qu’il nous a assu- 
ré [en uous donnant notre [raison, notre industrie, nos 
facultés. Lorsqu’il eut créé la terre et tous les êtres in- 
telligens qui l’habitent, il forma l’homme et lui dit : 
sois mon image, un dieu sur la terre. Règne et choisis. 
Hâte-toi d’accomplir tout le bien que ta nature reu« 
ferme : je ne t’assisterai point par des prodiges; car j’ai 
placé tadestinée entre tes mains et ton immuable appui 
est dans ces saintes lois que j’ai imposées à l’uni-r 
vers.» Hebdei. 

(17). « Les Allemands n’ont pas le mot obligation ni 
rien qui réponde exactement à l’idée que représentait 
ce mot chez les Romains. Leur ftrtrag exprime plntôt 
un accord après un différent, une transaction qu’un 
contrat commutatif proprement^ dit. En même temps 
ils ont conçu la guerre autrement que les autres peuples 
barbares. Nous venons de voir que l’idée qu’ils ont de 
la guerre suppose que les parties ne sont pas satisfaites 
de la réparation que la loi leur accorde. Cet ordre d’i- 
dées analogue dans le droit civil et dans le droit public 
tient évidemment à une situation particulière de» es- 
prits qui conçoivent d’abord l'ordre comme point de 
départ, comme un antécédent nécessaire, puis la pac- 
tion ou transaction comme moyen de faire cesser la 
guerre et de rétablir cet ordre antérieur momentanément 
troublé. L’ordre est la hiérarchie naturelle des influeq- 
ces morales et si cette hiérarchie est parfaitement dé- 
veloppée et assurée dans toute son étendue, la certitude 
des rapports de subordination que font naître ces in- 
fluences rend presqu’inutiles les contrats commutatifs. 
En d’autres termes une hiérarchie intellectuelle re- 
pousse l’esprit commercial et n’admet l'échange et les 
contrats commutatifs proprement dits, kauf, qu’antant 
qu’ils sont indispensables à la conservation du corps 
social pour la satisfaction de ses besoins matériels. 
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■On peut Jonc dire, uc nous semble, que les peuples 
germaniques paraissent considérer principalement cet 
ordre, cette hiérarchie intellectuelle. C’est le point de 
départ, l’objet et la fin de leur civilisation. La collision 
des intérêts et tout ce qui la fait naître n’excite leur 
attention qued’une manière secondaire et relative. 

(18). » UntU et lex moUum uttionis etatuit; oculum pro 
oculo, qum si dici potest injustorum justitia est. » C’est 
4in mot de saiDt Augustin. 

(19'. Dans la première antiquité on ne connut point 
le jus gtadii. Voir les autorités citées par Grotius de jure 
belti et paris, p. La fameuse loi de Rhadamante n’é- 
tait pas la loi du Talion dans le sens qu’on lui donne 
ordinairement œil puur œil, dent pour dent. La voici : 
• Os an amunetai ton ctuiron adikon arkianta, alhoon einai. 
Que celui qui repousse l’auteur d’un méfait doit être 
impuni. Grotius prouve par des passages qu’il cito que 
cette coutume n’exista pas seulement chez les peuples 
d’origine germanique, mais aussi chez les Grecs et 
chez les Romains. « Exulibus quoque ignis et aqaa inter- 
dici solebat : adhuc enim videbatur nefas quami if malos ta- 
tnen homines supplirio capitis affïcere. » On avait coutume 
d'interdire aux exilés l’eau et le feu ; car il ne semblait 
pas permis de punir du -dernier supplice des êtres qui 
quoique méchuns étaient pourtant des hommes. 

(ao). « Une autre science nommée Ouzoul appartient 
spécialement aux Persans. Nous regrettons de ne pou- 
voir faire connaître en détail ce système d’application 
des lois, système dont l’invention est aussi ingénieuse que 
l’usage en est facile. V ouzoul réduit à certains principes 
élémentaires tous les délits que l’homme peut commet- 
tre et les classant ainsi dans des catégories prévues, il 
simplifie le code pénal et civil. C’ett pour ainsi dire la 
carte typographique de la pénalité et de la criminalité. 
Lés contours en sont nets; la division exacte; et le juge 
le plus imbécile appliquerait la loi sans embarras. La 
législation devenue chez certains peuples un casuitisme 
arbitraire se change ainsi eu une véritable science 
exacte.» Reçue Britanique i83y. 
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En poursuivant cette idée on conçoit que l’exactitude 
mathématique pourrait être poussée encore plus loin et 
dans la confection de la loi et dans son application. 

On pourrait, à l’aide des tableaux synoptiques des 
condamnations criminelles exactement recueillies depuis 
un certain nombre d’aunées, calculer s’aidant du calcul 
des probabilités quel degré de légitime défense de la 
part delà société fait naître l'un portant l'autre chaque 
fait criminel ou chaque circonstance aggravante déter- 
minée. 

Eu outre avec un pareil ordre de pénalité divisé en 
catégories exactement correspondantes aux diiférens de- 
grés de criminalité, il serait facile de faire unemachine 
à juger. L’urne créerait les jurés , la machine pronon- 
cerait la peine. Après avoir marqué la nature du délit, 
le degré de criminalité et les circonstances aggravantes 
ou atténuantes sur la clef de cette machine, un simple 
mouvement de rotation ou tel autre ferait obtenir im- 
médiatement le résultat péual. A peu près comme cer. 
tains almanachs mobiles ou ces horloges qui marquent 
toutes les conditions du temps. Le jury étant considéré 
comme infaillible en ce sens qu’avec un bon système 
électoral personne n’aurait le droit de s’en plaindre, le 
sort pour l’indication spéciale du jury de jugement et 
un mécanisme infaillible et prompt pour l’application 
de la peine ne laisseraient aucune chance d’erreur. On 
verrait figurer aux cours d’assises d’un côté l’urne in- 
dicativedu jury, de l’autre la sphère judiciaire indicative 
de la peine. 
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CHAPITRE SECOND. 

De la propriété. 

) 

PREMIÈRE SECTION. 

Historique du droit de propriété. 

— Jg» S >8» O ig»" 

§ PREMIER. 

Forme primitive de la propriété. 


SOMMAIRE. 
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383. Au berceau, des sociétés on trouve , au Lieu de la 
propriété exclusive, un état de communauté ou d’asso- 
ciation imparfaite. 

384. Ea personnalisation de la nature physique se 
produit à cette époque dans un ordre inverse à celui qui 
existe aujourcC hui. 

385. Evolution de l’idée fondamentale du droit de 
propriété. 

386. Preuves et traces encore subsistantes de l’état de 
communauté primitif. 

387 . Description des marches. 
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588 . Justice des marches et leurs officiers. 

38 o. Haute antiquité de leur mode de bornage. 

390. Peines contre les violateurs de la marche. Ré- 
sumé de ses traits les plus essentiels. 

391. Analogie entre cet état primitif et la direction 
que prend la société de nos jours. Que le dernier terme 
du développement de la propriété parait être industrie 
agricole. 

3 g 9 . La propriété n'est point spécifiquement absolue. 
Son idée génératrice se modifie dans chaque ordre de ci- 
vilisation. 

5 j 3 . Double action du principe générateur dans les 
effets de l'action sociale sur l'ordre moral et sur l’état 
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394. Nouveaux développemcns sur la gerade et i’her- 
gerathe. 

393 . Leur idée conductrice et leur transmission suc- 
cessorale. 

3 g 6 . Résumé de l'état primitif du droit de propriété. 
Résumé de la transformation qu’il subit pour arriver à 
l’absolutisme. 

397. Comment l'idée sociale de la propriété exprime, 
dans chaque ordre de civilisation , la mesure selon la- 
quelle s'unissent le principe de conservation et le prin- 
cipe du progrès. 

398. Chez les Anglais-Saxons il n’y avait que les 
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semble des faits qui environnent le berceau des sociétés 
se rattachent à une propriété toute différente de la nô- 
tre, ou, pour parler plus exactement, à un état de non 
propriété ou de communauté dans lequel l'attribut dis- 
tinctif de notre propriété, l’exclusion, n’atteint pas in- 
distinctement toutes les choses possédées par l’homme, 
mais quelques-unes seulement, dans un certain or- 
dre et d’une manière relative et graduelle. 

384- A l’origine l’idée de propriété, de propriété ab- 
solue n’existait pas on du moins elle n’embrassait qu’un 
très petit nombre d’objets , la propriété pour tout le 
reste rentrait plus ou moins explicitement dans une 
sorte de communauté. Ainsi l'air, la mer et ses rivages, 
les fleuves furent toujours et sont demeurés des choses 
communes ou publiques. L’ensemble du pays occupé 
par une peup'ade , prairies ou forêts, était commun à 
tous les membres de cette peuplade, la peuplade seule 
en était propriétaire. Tcllesparaisscntavoirétélesmar- 
chcs, institution primitive , digne du plus haut intérêt. 
Chacun prenait selon ses besoins dans la forêt commune. 
La maison et le petit espace de terre défriché qui l’entou- 
rait formaient une propriété plus privative. Néanmoins 
la marklofung, le droit de préférence qu’avaient tous les 
associés au cas d’aliénation, lui conservaient encore le 
caractère d’une propriété commune. Les meubles en- 
fin, tels que les armes, les ustensiles de ménage, les 
ornemens et vêtemens de corps constituaient une vé- 
ritable propriété privilégiée qui conserva son caractère 
propre jusque dans les temps postérieurs où les im- 
meubles devinrent le principal objet de la propriété 
privée et demeura soumise à des règles spéciales qui 
n’ont été abrogées que de nos jouis. 
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Mais l'effort juridique s’est concentré tur la propriété, 
ce grand objet du droit, base de notre édiGce social, 
avec une telle intensité que non seulement la commu- 
nauté primitive dont les traces sont néanmoins encore 
vivantes a tout-à-fait disparu, mais que même elle nous 
est devenue une idée étrangère en quelque sorte, que 
nous ne jugeons digne que de notre pitié. Nous la ren- 
voyons à ces temps de barbarie où le genre humain, 
plongé dans les ténèbres, n’avait point acquis des no- 
tions suffisantes pour discerner la véritable nature des 
choses ou nous l’attribuons à un fanatisme misérable 
qui sacriüe les lois de la raison pour atteindre à une 
perfection imaginaire. Non seulement l’idée de commu- 
nauté de biens nous parait uu rêve anti-social, mais 
encore nous avons gradué la propriété , c’est-à-dire , 
personnalisé la nature physique suivant un ordre in- 
verse à celui qui existait à l'origine. 

Les immeubles en effet sontdevenus par l’agriculture - 
le plus important et le plus solide objet de la propriété. 
C’est sur les immeubles que se sont établies les créations 
juridiques qui sont l’attribut du droit le plus propre et 
le plus personnel ou la plus haute puissance de la pro- 
priété, sur les immeubles, qui la plupart furent à l’o- 
rigine un fonds commun. Les meubles au contraire , 
les vétemens, les ustensiles de ménage et les autres ob- 
jets mobiliers qui à l’origine étaient une propriété pri- 
vilégiée comme recevant plus que toute autre chose le 
caractère de la personnalité, en sont devenus presqu’in- 
susceptibles par l’adage en fait de meubles possession 
vaut titre; et le plus précieux de tous, celui qui repré- 
sente les valeurs, l’argent monnoyé semble même é- 
chapper à toute impression de la personnalité par sa- 
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circulation rapide (i). En sorte qu’aujourd'hui, au lieu 
de trouver dans les meubles l’objet d’une propriété 
privilégiée et spéciale, l’idée de propriété ou le lien en- 
tre l’homme et la chose s’y atténue le plüs souvent jus- 
qu’à la simple possession et à la possession la plus ins- 
table et la plus fugitive. Enfin les choses communes 
comme l’eau, l’air, la mer sont devenus l'objet de la 
propriété privée soit d'une manière directe comme dans 
les servitudes prédiales, soit d’une manière indirecte 
par l’effet des lois fiscales qui ne permettent de chasser 
et de pécher qu’à la condition onéreuse d'obtenir cer- 
tains privilèges. L’opération juridique s’est élevée, no- 
tamment dans la matière des servitudes prédiales, eu 
droit romain surtout, lu droit par excellence, à une 
sorte de rigueur artistique qui , en dépit de la qua- 
lité fugitive et insaisissable de l’objet a précisé l’in- 
flexibilité du principe et a fait naître cette multitude 
de divisions et de définitions abstraites et difficiles où 
l’esprit humain semble avoir voulu créer autant de 
sortes de droits qu’il y a de modalités dans les usages 
que l’homme retire de la nature physique. Les règles 
que tout ce qui pend dans mon aire est à moi , que la 
propriété du dessus emporte la propriété du dessous in 
infinitum, par lesquelles l’homme divise fictivement 
pour s’en attribuer le domaine, l’immensité de la na- 
ture qui lui échappe y ont pris naissance. Le principe 
de la propriété ne se montre nulle part plus rigoureux, 
plus sévère, plus casuistique; en sorte qu’il est vrai de 
dire que le droit semble ici avoir épuisé sa puissance. 

385. Le droit ou l’idée de propriété qui dans l’origine 
n’atteignait nullement ces choses d’un usage universel, 
qui ne frappait que sous la forme d’une communauté 



( *56 ) 


ou de ia non propriété les fonds de terre et les forêt», - 
qui ne se précisait qu'à l’égard de la maison restée en- 
core en communauté sous un certain rapport et ne 
s’appliquait dans sa plénitude qu’aux choses mobilières 
à l’usage habituel de la personne, suit donc dans nos 
sociétés fixées ou dans celles qui ont conservé le droit 
des sociétés fixées , un ordre précisément inverse. Les 
meubles échappent en quelque sorte à la propriété ou 
en sont objet le plus instable; les immeubles en sont le 
fonds ordinaire et le plus solide. L’usage des choses 
communes de leur nature dont l'homme ne peut avoir 
qu'une jouissance fugitive est soumis à des régies in- 
flexibles et sévères où se montre toute la ténacité du- 
principe juridique de la propriété. En sorte qu'il s’est 
fait une évolntion que nous aurons l’occasion de mieux 
observer et de préciser davantage dans le cours de ce 
chapitre. L'idée fondamentale, l'idée généiatrice du 
droit de propriété a passé dans le monde extérieur du 
particulier au général, et ce qui était général ou plutôt 
commun à l’origine s’est individualisé. 

386. Les traces d’un état de communauté primitive 
sont encore vivantes pour ainsi dire. Elles se retrouvent 
tout autour de nous. Le droit de meute et de chasse 
s'est conservé fort tard dans une grande partie de 
l'Allemagne oh il était demeuré comme pricairt lors- 
que la communauté en forêts et prairies se fut succes- 
sivement restreinte par le défrichement du pays. Il ne 
faut pas néanmoins confondre avec ce droit de meute 
une garde commune et la chasse qni se fondent sur 
une propriété réellement subsistante. C’est de cette 
garde commune que doit être entendue la loi des Visi- 
goths, tit. 5, chap. a- Si initr coniortes de glandtbus fut- 
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rît orta contentio pro to quod u.ntf) ab alio plans porcos 
habet , tune qui minus habuerit liceat ei secundum quod ler- 
ram dividit perces ad glandes in portion e sud suscipert dum- 
modo œquatis numéros ab ut raque parteponatur. Et postmo- 
dum décimas dividant sicut et terras diviseront. Si une 
contestation s’est élevée entre consorts au sajet des 
glands parce que l’un d’eux tient d'un autre plusieurs 
porcs, il est permis à oelui qui en a moins par rapport 
à la quantité de terre qui lui est assignée de recevoir 
des porcs pour la glandée danssa portion pourvu qu’on 
en mette de part et d’autre un égal nombre. Et qu’en- 
suile ils partagent les dîmes comme ils ont partagé la 
terre. » On peut encore considérer comme nn reste au 
moins traditionnel de cet état de communauté oette loi 
des Bourguignons fréquemment citée. • Si quis Bur- 
gundio aut Romanus sytvam non habeat, incidemli ligna ad 
usas suos de jacentivis et sine fructu arboribus in cujusU- 
bet tylvd habeat liberam potestatem , ne que ab eo cujus 
sytva est repellatur. Si quelque Bourguignon ou Romain 
n’a pas de forêt, qu’il ait la libre faculté découper du 
bois pour son usage aux arbres jacents et sans fruit 
dans la forêt de qui que ce soit, et qu’il ne soit pas re- 
poussé par celui à qui etle appartient. I. Burgund., iit. 
a8, chap. i. Les terres vaines et vagues ne sont évidem- 
ment que la portion du pays demeurée commune parce 
que le défrichement successif ne l’a pas convertie en 
propriété individuelle , soit qu'elle soit toujours restée 
dans cet état d’indivision, soit que passée aux mains 
des seigneurs et des justices féodales elle ait été cédée 
ou abandonnés par ceux -ci à l’usage commun. Enfin la 
prescription, ce moyen si puissant de fixer la propriété 
était inconnue au droit germanique. 11 n’en est pas ques- 
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tioo dans les anciennes lois françaises. G’est un décret 
de Childebert de l’année 5 g 5 qui en fait la première 
mention. Lea lois lombardes, visigothes et bourgui- 
gnonnes ont emprunté au droit romain arec quelques 
modifications leur» dispositions sur cette matière. 

On peut encore voir un reste de cette communauté 
primitive dans les. égards accordés par certaines légis- 
lations, celle de l’Islande par exemple, aux héritiers et 
aux voisins en cas de vente d’un immeuble. Ils pou- 
vaient exercer un droit de retrait etexpulser l’acquéreur. 
D’après l’ancien droit suédois le vendeur doit offrir trois 
fois en public la terre i ses amis en cas qu’ils veuillent 
la payer. Le droit norvégien contient des règles sem- 
blables. Les associés de la marche avaient alors droit à 
la marklosung. Des décisions portent que si quelqu'un 
voulait en cas de nécessité hypothéquer ou vendre son 
bien, l’héritier légitime doit Être préféré et peut l’bypo- 
tbéquer ou le vendre par parties. 

587. Nous avons parlé des marches et cette institu- 
tion remarquable, qui paraît être le premier rudiment 
des sociétés germaniques, nous montre ce que fut la 
communauté qui se forma naturellement, quand des 
populations émigrantes vinrent s’établir dans des pays 
jncultes et couverts de forêts. Les notions suivantes que 
nous extrayons de l’excellent ouvrage de M. Grimm sur 
les antiquités germaniques nousparaissent d’autant plus 
précieuses qu’elles s’appuient sur la certitude historique, 
et que sortant du champ des théories elles peuvent être 
considérées en quelque sorte comme la nature prise 
sur le fait. : ■ , ... ... 

Le territoire se divisait en cantons, le canton en 
marches. La marche comprenait la forêt, les fleuves 
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et ruisseaux qui traversent la forêt, les plaines à pâ- 
ture et prairies naturelles, gibier, oiseaux et abeilles. 
Maison n’y comprend pas le terrain où passent la char- 
rue et la faux , la terre labourée , les jardins , arbre» 
fruitiers, les prés qui environnent la maison ni la mai- 
son elle-même. Souvent les limites entre mark et aktr 
furent contestées et on fixa diversement en différées 
pays ce qui devait être assigné à l’un ou à l’autre. Outre 
la marche commune chaque village a son temin pro- 
pre qui s’appelle heemeehnaat et où la bourgade peut 
mener son bétail ; enfin la communauté de la marche 
conservait une certaine prééminence sur tes maisons 
et fonds de terre labourable divisés de ses membres. 
Auprès de chaque valdmarkiX y ua n gaumark ou ftldmark 
plus étendu auquel il est uni. 

Le fonds essentiel de toute marche parait avoir été 
une forêt. Quoiqu’il y eut aussi surtout aux possessions 
des nobles et de beaucoup d’hommes libres des forêts 
dont la propriété fut divisée, la plupart des grandes 
forêts de l’Allemagne soumises par les princes au droit 
de régale oût sans doute été dans l’origine une commu- 
nauté de marche. La division en possession privée ne 
• se conçoit pas à leur égard et aurait rendu, si elle avait 
eu lieu, leur régalité postérieure impossible. 

Les propriétaires de la marche pris ensemble par op- 
position aux personnes étrangères à la marche s’ap- 
pellent marker , inmarker , mitmarker , markgenosfen. Ils 
nomment dans les antiquités leur arrondissement la 
libre marche et leur propriété légitime. Ils déclarent 
que la marche des villages et des marker est un bien 
propre. Chaque associé d'une marche a le droit d’y 
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«lie exigeait des officiers qui étaient au choix des hom- 
mes composant la marche. Les officiers avaient cer- 
taines prérogatives et s’appelaient markmeister, holzmeis - 
ter, forster schutzen, marksche ffen ou simplement veiser. 
Ainsi on trouve en Westphalie entre le holtrichter et le 
marknoten proprement dit des officiers nommés erherin 
(erbacte) auxquels appartient le droit héréditaire d’a- 
battre du bois dans la marche. Aberce quœ in singutis 
feri mareis occurrunt, eminentiori jure prce eeteris gau- 
dentes, bine indi illimitatum , alibi jus restrictum habent 
ligna cœdendi qui de re nomen derivatur. Sous les lieute- 
nans élus la constitution des marches demeura plus 
libre que sous les lieulenans par droit de naissance, le 
choix ne tombait pas toujours sur des nobles, mais 
souvent aussi sur de simples hommes libres. Quelquefois 
on élisait deux lieutenans, l’un tiré de la noblesse, 
l’autre pris parmi les hommes libres. 

38g. Ici M. Grimai fait remarquer la ressemblance 
qui existait entre la constitution de la marche et celle 
du peuple. « La marche, dit-il, avait des lieutenans élus 
ou de naissance comme tout le royaume avait des 
princes élus ou de naissance elles mineurs des tuteurs 
choisis ou légitimes. Il y eut des marches 6ans lieute- 
nant comme il 'y avait d’anciennes peuplades alleman- 
des sans roi. Dans ces traits fondamentaux l’institution 
desmarches me parait primitive et n’étre nullement imi- 
tée de la société publique; réciproquement ce que fai- 
saient les libres marker dans leur ressort limité, les hom- 
mes libres du peuple le faisaient dans le pays. Aussi le 
prince des anciens temps n’était point propriétaire du 
pays, mais simple administrateur, juge, conducteur. Ce 
a h 
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ms fut que dans la- suite qu’il s’érigea en dominateur ab- 
aolu comme le tnarker suprême dans les forêts. » 

t Je regarde, continue le même auteur, comme une 
preuve principalement considérable de la haute anti- 
quité de l'institution des marches, la manière particu- 
lière d’opérer leur bornage. Sans haie, sans séparation 
à l’intérieur, véritable latifundium arcifinium dans le sens 
des anciens, la marche n’avait besoin qu'à l’extérieur 
d’une division simple et naturelle. Le bornage par la 
section des arbres, ou l’impression du marteau après un 
mesurage par verge , perche et cordeau ou 1 un avait 
é^ard à la situation des immeubles vers les quatre par- 
ties du ciel, fut précédée, à ce qu’il parait, d’une délimi- 
tation plus ancienne et pins libre que je nomme ham- 
mirihtilung. Elle consistait dans le jet de la hache et 
du marteau. Dans les fragmens qui nous restent sur 
les antiquités des marches nous voyons agiter la ques- 
tion de savoir jusqu’où le ressort de la marche s’étend 
dans le reste de la plaine ou quelle quantité de la 
marche doit écheoir à chaque particulier. Le lieutenant 
et le maître de la marche jette de la marche dans le 
fleuve ou dans la plaine, le pêcheur de la marche dans 
la plaine. Réciproquement le paysan qui laboure jette 

dans la marche , le pâtre dans la forêt On retrouve 

en Orient des exemples de cette coutume et si l’on con- 
sidère que l’usage de nos marches repose plutôt sur 
une tradition fidèlement conservée que sur une pratique 
continuée, on peut consîdérer.i^Je hammertheitung 
Comme un monument du plus nfllren droit allemand 
auquel n’atteint presqu’aucune histoire Il est à re- 

marquer que Vhammertheilunç est le plus ancien mode 
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nie division connu. Lorsqu’il fut abrogé , la sonnenthei* 
lung dont «n parlera plus bas lui succéda.» 

5go. Le lieu d'association de la marche fondé sur des 
besoinsaussi essentiels que l’usage du bois et la nourri- 
ture du bétail dut être puissant à l’origine, mais il s'af- 
faiblit dans la suite par l'extension toujours croissante 
des droits seigneuriaux. L'élément le plus essentiel de 
cette communauté était la justice des marches. Les 
jours de fêtes étaient employés à l’élection ou à la con- 
firmation des lieutenans et officiers, à la lecture des 
chartes, à l’apport et à l’exposé des dénonciations 
ainsi qu’à l’admission des peines, et ils se terminaient 
ordinairement par un banquet joyeux. Le marker qui 
négligeait de remplir des obligations ou qui n’obéissait 
pas aux ordres qui lui étaient donnés était chassé de la 
communauté. Les criminelset les perturbateurs n’étaien t 
pas soufferts, lin ma-ker qui avait violé la marche en 
paroles ou en œuvres était dans la nécessité d’obtenir 
grâce de la marche. Quels étaient les moyens de coer- 
cition contre l’infracteur? On doit creuser une fosse 
devant sa porte , abattre sa porte , couper et emporter 
le sceau du puits, fermer la bouche du four, ne lui 
point donner de feu et lui interdire vache et porcher, 
le réduire à une telle nécessité enfin qu’il soit forcé de 
faire ce qui est juste et raisonnable. Ceci rappelle l’in- 
terdiction tteti , aquœ et ignis , qui fut de même que 
l’expulsion de la marche, une ademptio cititalis. 

AI. Grimm termine en résumant les traits qui appar- 
tiennent à une plW haute antiquité : le lieutenant élu 
ou de naissance, Vffàmmerlheilung , le retour à la mar- 
che de ce qui cessait d’être labouré, le clair bruit de la 
hache ( on pouvait dans certaines circonstances couper 
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lé boi* en plein jour et à découvert ) , l’enlèvement 
du bois de construction dans l’an et jour, les dîmes 
des porcs, la peine sévère de la violation de la marche 
et l’interdiction aqnâ et igni. 

3gi. L’institution des marches montre à nu ce qu’é- 
tait la société avant la fixation et la division de la pro- 
priété. Communauté de la marche, privilèges des offi- 
ciers et des chefs, leur promotion par voie d’élection ou 
par droit de naissance selon les différentes races, usage 
de la forêt proportionné aux besoins de chacun et me- 
suré sur la nécessité, propriété plus complète de la mai- 
son et du terrain qui l’entoure quoiqu’elle fût encore en 
un certain sens comprise dans la communauté, expul- 
sion des indignes ( ceux qui n’obéissent pas aux ordres 
dounés ou qui ne font pas ce qui leur incombe }, sup- 
plice des violateurs de la marche, justice périodique 
rendue aux jours de fête et dans des assemblées pu- 
bliques. 

On aperçoit ici, en prenant les ch oses dans leur ensem- 
ble, l’analogie qui existe entre nos sociétés modernes 
qui admettent le morcellement à l’infini de la propriété 
et sa mobilité la plus complète, et par là sont ramenées 
à la nécessité d’une réassociation nouvelle et à cet état 
évidemment primitifdu genre humain que nous venons 
de décrire. 11 semble qu’il existe certains traits de res- 
semblance entre ces deux termes extrêmes des sociétés. 

Quoi qu’il en soit, il est évident que la propriété dans 
son sens absolu, la propriété telle que l’ont faite les 
lois civiles n’élail point connue alors. C’est l’agriculture 
qui l’a créée , ce fait trouve son histoire chez les peu- „ 
pies germains. On sait avec combien de peine ils s’ac- 
coutumèrent à la culture des céréales et comment la 
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culture et le domioile pendant un an ruent naître d'a- 
bord une sorte de droit de possession dans la commu- 
nauté dont chaque membre ne pouvait cultiver qu’une 
année le même champ et prenait part au partage des 
récoltes serrées dans des greniers communs, posses- 
sion qui devint plus, tard une propriété exclusive (a). 
Nous saisissons donc la naissance et le progrès du droit 
de propriété : commençant par la propriété du genre 
humain ou le partage de la terre entre les nations, les 
peuplades et les agglomérations hiérarchiques des so- 
ciétés émigrantes, formant à l’intérieur de chacune 
une sorte de communauté ou d’association , se spéciali- 
sant et acquérant un caractère plus exclusif en raison 
du besoin de chacun ou de la nature de l’objet occupé, 
puis enfin se divisant d’une manière stable et se fixant 
par l’agriculture. La propriété est deveuue dans ce der- 
nier état de communauté de nation ou de peuplade 
une communauté de famille , et l'industrialisme surve- 
nant, l'état économique du genre humain se convertit 
en une vaste exploitation dont le terme extrême semble 
être industrie agricole. On croirait qu’alprs la propriété 
retourne de la communauté de famille évidemment dé- 
truite par sa division et sa mobilité excessives à la com- 
munauté de l’espèce humaine ou & l’association géné- 
rale , en sorte que ce dernier terme serait le point de 
jonction du cercle de son développement "historique. 

3ga. Il résulte de ces considérations que la propriété 
,a’çst point spécifiquement absolue, que son idée est 
différente à chaque époque et dans chaque ordre de ci- 
vilisation et que la définition que nous en donnent les 
jurisconsultes,, juf ulcndi et abutendi, .n’est que son plu» 
grand degré de force dans une société fixée auquel, même 
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dans ce dernier état, les restrictions nées d'une foute 
d’obligations morales ne lui permettent jamais d’attein- 
dre et de se maintenir. C’est néanmoins toujours la pro- 
priété qui est le fonds de la société ; car dans sa com- 
préhension la plus générale elle n’est que la somme des 
choses que l’homme peut posséder hors de lui-même, 
ou dans un autre sens, l’ensemble des régies qui déter- 
minent son mode de jouissance de la nature physique, 
et la société n’existe que pour garantir ces droits et ces 
règles. La société marche et la nature de la propriété 
change, elle n’est absolument la môme à aucune épo- 
que ; mais les lois de sa transmission comme celles de 
sa jouissance subissent une succession de formes ou de 
nuances diverses qui ne sont que l’expression du chan- 
gement opéré dans l’idée même et dans la nature de 
la propriété. Admettre l’idée de propriété absolue telle 
que nous l’ont transmise les jurisconsultes romains et 
l’appliquer indistinctement à tous les ordres de civilisa- 
tion est un mode de procéder vicieux et faux : c’est ju- 
ger les institutions d’un siècle avec les idées et les opî» 
nions d’un autre. 

393. On retrouve ici l'action de ce même principe 
générateur que nous avons observé dans la reproduc- 
tion de la famille et dont la nature est d’unir eu divi- 
sant. Cette force intime se manifeste puissamment dans 
la propagation des peuples. A mesure que le principe de 
division multiplie et diversifie à l’extérieur, le principe 
interne d’union élève et généralise. C’est la double 
opération de toute fécondité. Elle produit une lutto 
entre deux impulsions différentes d’uùnatt l’infinie va- 
riété dans laquelle surgissent et se combinent tous les 
élémeDs de la vie. 
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Tout peuple doit nécessairement passer parles degrés 
de civilisation successifs de peuple pasteur , peuple la- 
boureur, peuple industriel. Chacune de ces civilisations 
suppose celle qui la précède , chacune a son idée pro- 
pre et son droit (5). 

L'euchaînement et 1a progression qui existent incon- 
testablement dans l’ordre moral entre ces trois époques 
ou momens de la civilisation, par le développement du 
principe d’union qui édifie et généralise, continuent 
d’exister et s’expriment dans toutes les institutions qu* 
accompagnent l’état civil, par conséquent dans les idées 
sur la propriété, les différentes sortes de droits et dans 
tout l’édifice juridique. Le principe de division au con- 
traire exerce principalement sa sphère d’activité dans 
l’état économique et dans l’exploitation matérielle du 
pays- Et l’on peut établir comme une proposition ra- 
tionnelle qu'à mesure qu’un peuple avance dans la ci- 
vilisation il devient plus complètement le maître de la 
nature physique qui l’environne. De cette proposition 
en découle une autre que l’histoire justifie également, 
c’est que la propriété se mobilise et se divise de plus 
en plus à mesure qu’un peuple subit ces transformations 
successives. L’industrialisme comprend l'asservissement 
le plus complet de la nature physique aux besoins et 
au plaisir de l’homme. Ce là la division du territoire 
en une infinité de petites parcelles vers laquelle tend vi_ 
siblement le système successoral actuel , la facilité 
de convertir le plus vaste patrimoine en une simple 
feuille de papier à l’aide des banques et du système de 
crédit public en vigueur , la faculté créée par les légis- 
lations modernes de transférer sa propriété par un 
simple acte delà volonté sans tradition nilapsde temps 



ni aucune espèce de formalités, la vapeur, les télégra- 
phes, les chemins de fer qui anéantissent l’espace cir 
quelque sorte devant la pensée de l’homme, l’infinie 
variété des produits de toute espèce que livrent les ma- 
nufactures, pour le prix le plus modique, à scs plus bi- 
zarres fantaisies. En avançant dans la civilisation 
l’homme devient de plus eu plus le maître de la nature 
physique : il la morcelle, la divise, la pulvérise en 
quelque sorte et la transforme selon son caprice. Elle 
dévient entre ses mains puissante» comme un jouet in- 
capable de résister à sa volonté. 

Mais en même temps les droits de la personnalité 
sont plus complètement connus, l’individualisme at- 
teint sa plus haute puissance. Le principe générateur a 
'obtenu son dernier développement dans la division , il 
doit l'obtenir dans la réunion. Cette réunion s’opère 
dans l’ordre moral, et le propres et la diffusion des lu- 
mièrelî, la facilité des communications, l’abaissement 
de tontes les barrières qui divisaient le genre humain 
ctscindaient ce grand corps en fractions diversesou même 
ennemies facilitentetamèneutcette réunion. Les limites 
posées par la situation géographique, les obstacles qui 
tiennent à un ordre de choses arbitraire et positif n’ofTrent 
plus de résistance sérieuse. La société ne peut désormais 
reposer sur de tels rapports, elle doit chercher son point 
d’appui dans un approfondissement ultérieur de scs 
principes fondamentaux , et devenir par-lé plus intel- 
lectuelle et plus générale. La reconnaissance commune 
d’un petit nombre d’axiomes qui forment un droit pu- 
blic incontesté, le développement uniforme et analogue 
de certaines vérités sociales implicitement admises 
partout sont devenus nécessaires pour donner de l’en- 


semble et de la consistance à ces élément disparates, i 
ces fragmens épars, résultat du morcellement en tous sens 
qui se consomment dans l’état matériel de la société. 
Ainsi se préparent les votes i un retour de la propriété 
vers une association plus ou moins parfaire, transfor- 
mation dont il est difficile de fixer encore toutes les 
conditions, mais vers laquelle nous progressons, et qui, 
dans un avenir indéterminé, semble être inévitable. 

5 g 4 - Nous avons observé l'état de communauté pri- 
mitive et ses principales transformations. Il y eut néan- 
moins , dès l’origine , certains objets mobiliers plus 
spécialement consacrés à l’usage de la personne et sou- 
mis à un véritable droit de propriété. Nous avons eu oc- 
casion de parler ailleurs de la gtradt et de Vhergeratht , 
et nous avons vu qu'elles étaient régies dans le moment 
successoral par des règles particulières. Ce caractère 
spécial et leur nature différente de celle des autres biens 
se montrait eu outre dans leur affectation aux obliga- 
tions personnelles et dans le mode solennel de leur a- 
ilénation. 

Ces institutions remarquables ne sont pas encore 
très loin de nous, elles se sont conservées en Allemagne 
Jusqu’à nos jours, et n’ont été formellement abrogées 
en Saxe qu’en 1814. C’est ici le lieu de bien fixer nos 
idées sur leur caractère et de les examiner de plus près. 

« On demande dans un jugement ce qui fait partie 
de Vhergmide et on répond, le meilleur cheval avec la 
selle et la bride , le sabre , tous les vêtemens qui tou- 
chent le corps et qui sont coupés , une chaudière où 
l’on puisse entrer avec des éperons, un pot dans lequel 
on puisse rôtir une poule, un coffre ou I’od puisse serrer 
un sabre, un Ut avec coussins, draps et tout ce qui en 



dépend , un sac , une faux , puis tout l'ameublement 
qui est destiné à la main de l'homme selon l’occasion.* 

* Appartiennent à la gérait tous les moutons, oies, ca- 
nards, caisses, coffres, bottes et cassettes où les femmes 
renferment leurs bijoux et orneineus, tout (U écru ou 
bouilli,lin, filasse, toile coupée ou non, tous les lits, tra- 
versins, coussins, draps de lits, nappes, essuie-mains, 
manteaux, juppes , bonnets que portent les femmes et 
qu’elles ont dans leur ameublement, couvertures, pei- 
gnoirs, rideaux, tapis, coupes , bassins , chandeliers 
fixés ou non , une chaudière , nu poêle, les vases à 
lait, les vêtemeu» et ornemens de femme , anneau , lin 
de doigt, lin de ceinture, pendaus, colliers, chatues 
d’or et d'atgent, couronnes, coraux et autres cordons 
que porlcut les femmes, ceintures d'argent et bordures 
de soie revêtues d'or ou d’argent, pacifical comme eu 
portent les femmes, chaise roulante où elles sont por- 
tées, tous les ustensiles de femmes, meubles, ciseaux^ 
miroirs, modes, brosses , etc. 

3g5. « L’idée conductrice, dit M. Grimm, était de 
séparer de la généralité de la fortune tous les objets 
qui avaient été jouis, portés, employés par le défunt 
( ou dans le cas de la r itttengerade par la femme ) que 
ce fussent armes, vétemeos, ornemens, maison ou 
ameublement. Même à l’égard des auimuux qui furent 
attribués à Vheergerathe ou à la gérait la distinction re- 
posait sur ce que le mari avait monté le cheval, la fem- 
me vraisemblablement nourri les poulets et les oies, 
tondu les moutons, attendu les abeilles. Ainsi se forma 
l’idée d’une propriété plus privée, plus familière (tint* 
nertrautertn privalerenvennogens), pour laquelle uu droit 
héréditaire plus rigoureux dut être admis. Ce qui avait 
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été possédé le plu» prochainement parles homme», ne 
passait, de même que la propriété foncière, qu’aux pa- 
rens mâles; ce qui avait spécialement appartenu aux 
femmes demeurait aux parens de ce sexe. L'hergnath* 
n’élait utile qu’à ceux-là, la gerade complètement utile 
qu’à celles-ci etdevnit être respectivement assurée pour 
leurs besoins. Peut-être y a-t-il en outre dans cette di- 
vision des choses en mâles et femelles un effet de la di- 
vision rigoureuse des deux sexes dans l’antiquité, e(c. 

Les animaux domestiques, les armes et les vétemens, 
dit le même auteur, page 556, furent dans l’antiquité 
les principaux objets de la fortune mobilière baves, equ.it , 
scutum, framta, gtadius ; il peut y avoir eu des classifi- 
cations dont les différences se confondirent plus tard, 
mais qui eurent de l’influence sur les formalités de 
l’acquisition et sur le droit d’hérédité. 

L’hecrgevathe est l’avoir mobilier qui se rapporte à 
l'armure et à l’équipement d’un homme, la gerade ce- 
lui qui se rapporte à l’ornement et à la parure des fem- 
mes ; plus tard on comprit sous l’une et l’autre d’au- 
tres meubles qui convenaient au simpb citoyen ou au 
paysan. Elles n’embrassent point la totalité du bien 
mobilier, mais des objets déterminés d’icelui. Leur 
nature consiste eu ce qu'elles établisseut un droit d’hé- 
rédité extraordinaire, i.'hee’-gevathe ne passe qu’à la des- 
cendance mâle et aux agnats, la gerade à la femme, à 
la descendance féminine et aux cognais. 

A Yheergevathe appartient originairement le cheval, 
l’épéc et l’habit militaire du défunt. Ces objets, quand 
un héros était mort , étaient renvoyés chez lui. Le sei- 
gueur féodal après la mort du vassal, après celle d’une 
personne dépendante, le seigneur du fonds, s’il était 
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capable de porter les armes se les appropriaient. Mais 
au cas de liberté personnelle c’était le plus proche hé* 
ritier du sang. » 

3g6. La propriété absolue telle que nous la connais- 
sons n'est donc que le résultat du travail lent et laborieux 
de la civilisation. Bien des siècles se sont écoulés avant 
.qu’elle prît celte forme. Tout porte les traces d’uue 
communauté de biens à l’origine. La propriété com- 
mune ne cessait d’étre telle et n’acquérait un caractère 
privé, qu’en tant que son appropriemcnt était nécessaire 
pour satisfaire aux besoins de l'individu. Tel fut le bois 
de chauffage et de construction à l’usage de chaque 
membre de la marche, tels encore la maison et le champ 
qui l’entoure nécessaires à la conservation delà famille, 
qui, quoique la propriété de la famille, n’en étaient pas 
moins compris dans la propriété commune de la mar- 
che. Enfin la portion de la nature physique qui approche 
l’homme de plus près, qui satisfait le plus immédiate- 
ment 1 ses besoins et lui procure des jouissances plus 
journalières, est plus sa propriété, il se l’approprie da- 
vantage : tels sont le bétail, les meubles, les armes de 
guerre. Cette propriété a, dans les législations nais- 
santes, et couserve pendant long-temps, un caractère 
de privilège et de spécialité ( 4 ). 

La nature physique appartient à l’homme et tout 
rapport de l’homme à cette nature est un rapport de 
propriété. Tel est le droit, et en se perfectionnant ou 
en s’élevant successivement dans la civilisation, la so- 
ciété convertit ce droit en fait et le réalise de plus en 
plus. La nature physique tout entière entre donc dans 
la communauté de biens du genre humain , à telle fa- 
mille, à tel individu, le rapport de communauté dis- 
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garait graduellement jusqu’à ce que lès divers fils de 
cet immense réseau qui enveloppe la nature entière ré- 
duits à un seul n’expriment plus que le dernier rap- 
port , le rapport le plus immédiat de la nature phy- 
sique à l’homme ou la propriété la plus absolue. Ce 
dernier degré , ce terme extrême est la faculté de jouir 
de sa propre chose jusqu’à sa consommation et la pais- 
sance de la propriété s’étend alors jusqu’à la destruction 
des élémens qui la composent et à leur assimilation à 
la personnalité humaine. 

Ainsi donc, objectivement considérée, la propriété 
n’est point spéciGquement absolue : elle subit au con- 
traire une une variété de nuances et de formes succes- 
sives depuis la communauté parfaite jusqu’à une sorte 
d'identification avec la personne ( 5 ). 

397. Prise subjectivement, et considérée dans l’his- 
toire où se réflète l’état moral de l’humanité, la pro- 
priété exprime la lutte des deux principes contraires de 
la conservation et du progrès. Son idée sociale, dans 
chaque ordre de civilisation, donne la mesure la plus 
exacte selon laquelle se combinent l’individuel et le 
substantiel. 

Chez les Romains l’opposition qui se montre dans 
l’histoire politique comme antagonisme des patricieus 
et du peuple, dans la division fandamentale du droit 
jus civile et jus gentium, dans le mariage conventio in ma - 
num et libre mariage, dans le rapport paternel pouvoir 
rigoureux et complète étrangeté, se reproduit dans la di- 
vision des choses inanimées en rts mantipi et res nec 
manetpt. , 

On comprend ordinairement sous la dénomination 
de choses mancipi à peu près les mêmes objets qui chez 



les peuples germaniques Turent soumis à un droit pri- 
vilégiaire et spécial , la maison , le champ, les animaux 
domestiques, certains meubles et ustensiles de ménage, 
c’est-à-dire, ce qui est le plus personnel et ce que l’hom- 
me s’approprie de la manière la plus complète. 

Cependant le dernier écrivain qui présente des re- 
cherches sur les choses mancipi, Bulhorn, a donné pour 
résultat définitif que d’après les Douze-Tables il n’y 
avait que des choses maucipi, c’est-à-dire, seulement 
livrables par la mancipation, que jusqu’aux empereurs 
on ne trouve aucune trace de la différence entre les 
choses mancipi et tue mancipi, que cette distinction 
nes’est introduite que par l’affranchissement de plusicur, 
choses de la mancipation dans la transmission de leur 
propriété, ce qui a donné naissance aux choses me 
mancipi, que toute cette différence a enfin complètement 
disparu depuis Alexandre Sévère, en sorte que Justi- 
nien l'a trouvée déjà tombée en désuétude et n’a fait 
que confirmer légalement cet état de choses. Cette ob- 
servation a pour elle, ditM. Gans, l’analogie de toute 
l’histoire romaine qui commence toujours par repré- 
senter le principe rigoureux encore en vigueur, puis 
montre l’équilibre d’un principe contraire et termine 
enfin par le principe arbitraire. 

La propriété quiritaire est la fixité et la perpétuité de 
la possession par opposition à la bonitaire qui repré- 
sente plutôt sa mobilité ou la facile transmissibilité de 
la chose. 

La fixité de la propriété s'exprime par la mancipation 
par la forme pénible d’une vente simulée devant cinq 
témoins et un libripens, pnis la eessio in jure, l'imita- 
tion encore plus compliquée d’un véritable procès de 
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indication et enfia l’usucapion qni èlève une posseuiéa 
antérieure au principe de la possession même. 

ta même dualité qui s’observe dans la chose et dans 
la médiation de la chose à la propriété se retrouve dans 
les manières d’acquérir. On distingue le mode d’acqué- 
rir en boni taire et naturel. Le caractère de l’un est tou. 
jours un principe favorable à la Gxité et à la rigueur, 
tandis que l’idée de l’autre, précisément inverse, se 
prêle à la rapidité des transactions et à la transmission 
rapide de la propriété. 

Ces deux élémens contraires , la conservation et le 
mouvement, se retrouvent sous différentes formes et 
et avec mille expressions diverses dans toutes les socié- 
tés et à toutes les époques. Le point important pour bien 
saisir le caractère d’un ordre social est d’observer avec 
soin le rapport exact danslequels il s’y combinent et leur 
mode de coexistence. 

ÿi le monde oriental, dans toutes ses institutions, 
accorda peu de part au principe du progrès, l’universel, 
le substantiel, l’inûui s’y manifestant presqu’exclusive. 
ment, il n en fut pas ainsi du monde romain. Il aurait 
mieux reconnu ce principe, l’individuel, dans le système 
de Scblegel et de son école, s’y serait montré sous la 
forme de l’élément plébéien , mais le vice de cette so- 
ciété aurait été de laisser coexister dans son sein ces 
deux principes contraires sans les avoir unis et combinés 
de manière à former un tout harmonique. La puissance 
d’une civilisation consiste donc à réunir les deux prin- 
cipes et à les associer de telle sorte que de leur oppo- 
sition naisse l’ordre et de leur équilibre incessant la 
bonheur et la paix. Se conserver et agir,, c’est vérita- 
blement vivre. 
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De nos j onrs, après avoir intimement uni leurs forces 
et avoir créé cette magnifique civilisation européenne 
que la révolution française a fait crouler, il semble que 
la société laisse envahir successivement par l’un de ces 
termes, la mobilité et le progrès, les médiateurs qui 
l'enchaînaient à l’autre ou les institutions qui Punis- 
saient au principe de conservation. L’individualisme, la 
liberté des opinions et le vif besoin de répandre et de 
réaliser toutes les doctrines qui peuvent enrichir l'avenir 
de la société sont & leur plus haute période d’énergie, 
et l’individualisme élevé à sa plus haute puissance, c’est 

l’élection individuelle, universelle, permanente 

C’est ainsi que subjectivement considérée la propriété 
exprime sur le théâtre de l’histoire la lutte des deux 
principes qui résident au fond de toute société. C'est 
ainsi encore qu’à mesure que la propriété se morcelle 
et se mobilise, et que l’état économique se fractionne 
en une foule de parcelles indépendantes, le principe 
d’union élève l’ordre moral, édifie, généralise. 

3g8. Ce n’était pas seulement dans la transmission 
successorale que se produisaient les effets particuliers 
de cette distinction primitive des biens en choses mobi- 
lières touchant de plus près à la personne et plus pro- 
chainement possédées par elle et les autres biens com~ 
posant le patrimoine ; elle en avait encore , ainsi que 
nous l’avons dit en commençant, dans les effets de l’o- 
bligation personnelle et dans le mode d’aliénation. 

La maxime, celui qui s’oblige oblige le sien, consacrée 
par notre code civil et admise d’une manière plus ou 
moins complète dans la législation de tous les peuples 
civilisés, tient à cette sorte d'identification que nous a- 
vons observée entre la nature morale de l’homme et la 
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nature physique , c’est Ja conséquence du caractère 
personnel que prend la propriété. Cette maxime ne doit 
donc exister que là où sc trouve ce caractère personnel. 
Or, dansl’état de migration, le caractère personnel n’af- 
fectait que les choses mobilières composant l 'heergera- 
the et la gerade, res manoipi. De là vient une modification 
importante que parait avoir subie chez les Anglais- 
Saxons la maxime qu’eu s’obligeant on oblige le sien. 

Ce sien était borné sous ce rapport aux choses mobi- 
lières composant 1 ’heergerathe et la geradt. Elles seules 
avaient ce caractère de personnalité qui soumet la pro- 
priété à toutes les obligations, et lui donne les droits de 
la personne. C’est pourquoi ces choses seules étaient 
affectées au paiement de la dette. 

La propriété est la chose mise en rapport avee la 
personne. Plus une chose ou une création de la nature 
physique est propre ^ une personne déterminée, plus elle 
est rigoureusement soumise au droit de propriété. La 
propriété est la soumission d’une portion de la nature 
physique au domaine exclusif de l'homme. C’est l'ex- 
pression dans la sphère des intérêts matériels, l’enveloppe 
extérieure de la personnalité. De là nous ne trouvons 
comprises à l’origine dans l’idée de propriété que les 
choses qui étaient plus exclusivement propres à la per- 
sonne , comme les armes , les ustensiles de ménage , le 
bétail , etc. Le reste qui comprenait les forêts et prai- 
ries composant le fonds des markgcnossenchaftcn restait 
dans une sorte de communauté ; usage pour chacun , 
propriété pour tous. La terre à sun tour, le sol défriché, 
à mesure que la société se fixa, devint plus propre i 
l’homme qui l’arrosait chaque jour de ses sueurs. Elle ' 
fut rendue personnelle en quelque sorte, et en devenant 
3. ta 
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personnelle elle acquit le caractère de propriété. Là 
plus haute puissance de la propriété on la propriété la 
plus absolue est l'expression de la personnalité la plue 
puissente ou la plus complètement reconnue. La per- 
sonnalité passe dans la nature physique et y imprime 
son sceau pour ainsi dire, en l'érigeant en propriété ab- 
solue. Il se fait donc ici un véritable ricorto, l’idée par- 
court un cercle, subit une sorte d’évolution. 

La nature physique est le domaine de l’homme, voilà 
le principe. En méconnaissant sa destinée et par suite 
de sa déchéance, l’homme s’est trouvé dans l’impossibi- 
lité d’exercer ce domaine. La nature physique lui ré- 
siste passivement, elle est opposée à sa nature inorale. 
La personnalité travaille donc 1 à reconquérir la nature 
physique et eu fait rentrer successivement certaines 
portions dans son domaine, c’est l’effort laborieux de la 
civilisation. Propriété naissante, soutenue et limitée par 
la nécessité. La personnalité reconquiert son domaine 
et devient de plus en plus maîtresse de la nature physi- 
que. Elle la divise, la morcelle, la décompose, elle en 
fait l’expression extérieure de sa substance, elle se l’i- 
dentifie. Enfin la personnalité se mêle si intimement à 
la nature physique devenue propriété que celle-ci aies 
droits et répond aux obligations de la personne, et que 
la personne n’a de valeur et n’acquiert son complément 
que par la propriété. La propriété représentant la per- 
sonnalité et en exprimant la ^plénitude redevient mal- 
tresseàson tour, elle exige le sacrifice des droits qui dans 
l’ordre, intellectuel n’appartiennent qu’à la personne. 
Alors les droits de la nature morale sont méconnus. Ce 
dernier état est encore à beaucoup d’égards celui des 
•ociétés présentes qui touchent au matérialisme. Il veut. 
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pour Être rendu à l’ordre intellectuel sur lequel doit 
reposer la société, subir par roie de progrès et non par 
▼oie de retour, une transformation ultérieure. 

Les systèmes actuels de crédit public, les régimes 
hypothécaires généralement admis , la rapidité des 
communications entre les peuples, la facilité des tran- 
sactions commerciales et l’esprit d’association en font 
concevoir la possibilité. Mais nous ne pouvons en dé- 
terminer les conditions et toutes les conséquences. 
C’est à l’action successive des lois providentielles , à 
l’autorité, légitime appréciatrice de sa nécessité, qu’il 
appartient de proclamer ou du moins de reconnaître 
le mode d’une pareille transformation sociale. Nom ni 
savons pas. 

3gg. L’hérédité anglo-saxonne nous présente un autre 
phénomène digne de remarque dans l’obligation im- 
posée au testateur de laisser au seigneur ou à l’Église 
ja meilleure chose de son hérédité. Ce retour pouvait 
n'être point injuste dans son principe, lorsque le sei- 
gneur ou l’Église représentaient la communauté. Eu en- 
trant dans le patrimoine du disposant, la propriété était 
sortie de la communauté, il était naturel qu’elle y ren- 
trât à son décès. C’était la meilleure chose de l’hérédité 
qui échéait au seigneur ou à l’Église, ce qui suppose un 
droit absolu de ceux-ci & la totalité. Les deux autres 
tiers dont le testateur pouvait disposer représentaient , 
selon la remarque de M. Philips, Yheergerathc et la gi- 
radty c’est-à-dire, cette portion du patrimoine qui é-' 
tait la plus propre au disposant. La personnalisation du 
patrimoine fonda la faculté si exorbitante de tester qui 
peut être regardée comme la plus haute puissance du 
droit de propriété. Elle s’exprime littéralement dans 
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etltt maxime d’un sens profond, htrtditu sustinst ptr- 
sonam dtfuncti. 

Ainsi évolution du droit de propriété, son origine et 
salin. Devenu Fexpression de la personnalité, il s’iden- 
tifie avec elle et s’étend jusqu'à exiger le sacrifice des 
droits de la personnalité qui l’avait conquis. L’hérédité 
ou le patrimoine transmis et conservé est Fexpression de 
la personnalité dans la sjfiière de la fortune familiale. 
C’est le droit de propriété élevé à sa plus haute puis- 
sance. 

< t )W»WWI 
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Sts passas vLTinimitBS. 

SOMMAIRE. 

4 oo. Anciens modes de contracter. 

4 o-i . Les contrats se constatent à L'origine par témoins 
tomme tous les autres faits. De l’usage de l'èaiture. 

4oa. Du partage des terres. Caractères différens qu'il 
revit. 

4o5. Le droit d’occupation prend ta source dans le 
partage des terres , ou plutôt dans l’état d’association 
antérieur plus ou moins parfait que celui-ci suppose. 

4o4. La division des propriétés se retrouve chez tous 
les peuples civilisés. L'usage de marquer le terme de su 
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possessions paraît avoir pris naissance en Egypte. Son 
histoire mentionne plusieurs partages des terres. 

405. Partage de la terre promise chez les Hébreux. 
Altération qu’y subit la propriété par la loi du jubilé et 
de l’année sabbatique. 

406. Partage des terres à Sparte. 

407 . A Athènes ce partage fut constamment refusé 
par Solon . qui fit entrer d’une manière indirecte par le 
cens l'élément de la propriété dans l' organisation de 
l’état. 

4 0 8 . Le partage est encore une suite de la conquête. 
Exemples chez divers peuples. Loi licinia. 

409 . De l’assignation étrusque. Citation de Niebuhr. 

4 10 . Subseciva. Particularités de la propriété limitée. 

4>i. Delà sonnentheilung chez les Germains, et sa 
ressemblance frappante avec le mode suivi par les agri- 
menseurs romains. 

4 13 . Système centésimal qui régnait dans la division 
territoriale ainsi que dans la constitution politique. 

4l5. Diverses sortes de biens dans le moyen âge et 
leurs dénominations. 

4 1 4* Le caractère de la propriété est déterminé par Us 
manière dont la personnalité s'y empreint. Application 
de ce principe aux pécules , à la féodalité. 

4» 5. Influence delà personnalité sur U principe mémo 
de la propriété dans la propriété féodale. 



( «Sa ) 

4 > 6 . Formi de la propriété dans let sociétés spiri- 
tuelles. 

417 . Retours à C égalité de partage primitive que su- 
bit nécessairement la propriété absolue. Trois termes 
entre lesquels se développe, dans chaque ordre de civili- 
sation , l’idée sociale de propriété. 

4 18 . Dans les états constitutionnels l’Église peut être, 
sans inconvénient , salariée par l'Etat, 

4 ii). Conséquences que contient implicitement le prin- 
cipe absolu de la sécularisation. 

4ao. La nature morale ne peut être l'objet d’une pro- 
priété. 

4*1. Des nexi et explication de la tnanière dont se 
forme l’idée juridique de cette affectation de la personne 
aux obligations quelle contracte. 

4 * 2 . Comparaison de ce que fut l'addiction des dé- 
biteurs à Rome et chez tes Germains. Textes. 

4*5. Citation deM. Grimmsur la question de savoir 
si, dans l’antiquité, les créanciers allemands furent au- 
torisés à tuer , à vendre ou à détenir en esclavage leur 
débiteur. 

4 * 4 - Ce que devint l'esclavage dans la féodalité. 
Aux différentes époques du droit tantôt les rapports per- 
sonnels prédominent , tantôt ceux de l'homme à la chose. 

4*5. L'homme n’est point me chose et ne peut être 
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dans le commerce. Il ne peut pas y être, même sous un 
rapport limité. 

4«6. Quelle est la nature du droit personnel par 
opposition à la propriété. 

407 . De l’hérédité du pouvoir. Tout pouvoir est 
une protection. 

4oo. La nécessité de témoins pour constater l’aliéna- 
tion des choses précieuses fut dans l’ancien droit alle- 
mand, comme dans toutes les sociétés où u 'existe pas 
eucore l'influence des tribunaux, de règle générale. 
Pour les immeubles les témoins étaient toujours néces- 
saires, mais non pour les meubles, si ce n’est, d’après 
plusieurs textes cités parM. Grimm,cn ce quiconcerne 
certains objets mobiliers qui rappellent encore la forme 
primitive de la propriété (de mancipüs, de terra, casisvtl 
eylcis). Ptohibitum erat ne quis emeret rivum animal vel 
pannum usaium sine ptegiis et bonis testibus. Les anciennes 
lois normandes et les lois suédoises en particulier sont 
encore plus précises. Elles distinguent la vente solen- 
nelle ou non solennelle suivant les objets. Vendre so- 
lennellement était vendre en présence d’un médiateur 
(d’un ami ), et de deux témoins. Aux termes d'une 
ordonnance qu’il cite on doit acheter et vendre d’une 
manière solennelle l'esclave , le bétail avec cornes et 
sabot, les vêtemens faits, les armes fabriquées, l’épée 
avec son fourreau , l’argent et l’or tissus, la maison 
avec porte et serrure ; sans cette forme au contraire 
l’épée nue , l’habit non fait , tout ce qui se trouve dans 
les boutiques et au marché. 

11 n’est pas douteux que dans l'antiquité tous le» 
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contrat* importans, ceux notamment qui comprenaient 
la cession d’un fonds de terre ou d’objets précieux de 
l’avoir mobilier furent conclus solennellement. Cette 
solennité consistait ou dans l’emploi de certains sym- 
boles, ou dans l’usage de mots techniques, ou dans la 
présence dus témoins. 

« Le plus remarquable symbole pour les contrats sur 
l'avoir mobilier, dit M. Grimm , est le tuyau de paille 
(stipula , festuca). Mon opinion que primitivement la 
stipulation romaine elle-même ne fut pas seulement cé- 
lébrée de vive voix, mais aussi avec une paille (on tt en- 
tama) est confirmée par l’usage indien. Les Indiens, ha- 
bita us dos montagnes, qui tiennent aux anciennes cou- 
tumes, rompent en deux parties un tuyau de paille dans 
la conclusion de leurs contrats. Cela se pratiquait vrai- 
semblablement aussi dans d’autres contrées de l’Asie et 
l'identité d’une forme de droit commune aux Indiens, 
aux Romains et aux Allemands dont la langue et les 
tradition» se touchent par tant d’eudroits ne doit paa 
étonner. » 

L’avoir mobilier consistait principalement en bétail; 
les animaux domestiques ne furent pas seulement le 
prix pour lequel les autres choses furent acquises, 
ils servirent aussi souvent à acquitter les amendes et les 
impôts. L’ancienne monnaie fut frappée de l’empreinte 
d’un- animal, et pouvait toujours, même après que son 
usage se fut répandu être évaluée ou payée en bétaiL 
C’est pourquoi la loi ri pua ire et la loi saxonne contien- 
nent nne réduction de L’argent en bétail et en armes, 
guelques peines et amendes payables en bétail se sont 
conservées en Allemagne jusques dans ccs derniers 
temps. 


( *»3 ) 


Dans ta revendication du bétail le propriétaire devait 
le toucher de la main et du pied en affirmant qu’il lui 
appartenait , conjurât* cum dextrâ armatâ *i mm slnittrâ 
ipeam rem Unir* , dit la loi ripuaire. Cet usage parait 
avoir existé par toute l’Allemagne (6). 

4oi. Un contrat n’est qu’un fait et il se constate A 
l’origine des sociétés où l’usage de l’écriture n’est pa» 
répandu, par le témoignage des hommes comme tous 
les autres faits. On suppose que d’un certain nombre 
de personnes présentes à la passation d’un contrat, il 
en survivra au moins assez pour en conserver le souve- 
nir, lorsqu’il deviendra nécessaire d’en exiger l'exécu- 
tion. Les Juifs n’eurent long-temps ni notaires, ni regis- 
tres, ni contrat». Deux citoyens voulaient-ils former une 
convention réciproque. Us déclaraient leur volonté en 
présence de témoins, dans un lieu public, elle devenait 
irrévocable. Le même usage se retrouve en Grèce, chez 
les peuples germaniques et dans toutes les sociétés 
aaissautes. En Allemagne l’écriture ne devint une so- 
lennité d’usage que dans le sixième siècle, et loi g- temps 
encore dans plusieurs sortes de contrats l’ancienne forme 
fut observée. 

A mesure qu’un peuple avance, dans la civilisation 
l’usage de L’écriture devient plus universel et plus ex- 
clusif, le droit étend son empire jusqu’à proscrire daoa 
la plupart des cas la preuve testimoniale, enfin l’écri- 
ture passe même à la solcnnisation des constitution* , 
politiques. La convention entre les gouveruans et le» 
gouvernés est constatée comme les autres contrats par 
1 écriture. L usage des constitutions écrites devient gé- 
néral. 

D’un autre côté l’accord exprès ou tacite ou le pacte 
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social, fond de tontes les constitutions qui se laisse voir 
si clairement dans les garanties mutuelles, les associa- 
tions de marchts, la constitution cantonnale et les au- 
tres formes que prennent les sociétés naissantes, s’in- 
dividualiscet se diversifie. L’élémentconlractuel devient 
à mesure que l'imperium qui s’était posé comme l’inter- 
prète de la vergeance divine perd du terrain, la bas» 
commune de presque toutes les obligations morales , 
qui s’évaluent, entrent dans le commerce, et se résol- 
vent la plupart en dommages intérêts. Il se fait donc 
encore une évolution analogue à celles que nous avons 
déjà observées, jusque» dans la forme de toutes les con. 
ventions sociales. Le particulier devient le général, lo 
général le particulier, et le droit tout entier prend un 
nouveau caractère qui rappelle son point de départ et 
reflète les temps primitifs. 

4oa. A la communauté des propriétés immobilières 
que l’on peut considérer comme correspondant à l’état 
de migration ou le suivant de très près , succède, à 
mesure que l’agricultui e fait des progrès et que la so- 
ciété se fixe, le partagedes terres. Nous avons eu ^oc- 
casion, au titre des successions, d’observer ce moment 
social et nous avons remarqué avec Montesquieu qu’il 
est chez tous les peuples et chez les Romains en parti- 
culier le fondement de la loi successorale. Aussi la loi- 
successorale à cette époque a-t-elle un caractère émi- 
nemment conservateur. De là naissent les privilèges de 
la masculinité, ceux de l’agnation, les mesures prises 
pour perpétuer les familles et empêcher la confusion 
de leur patrimoine. Et cette succession de faits n’est- 
elle pas naturelle et légitime? Aux lois d’association- 
qui ont présidé à la migration et à l’état de commu- 
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nauté, succèdent les toi* de conservation qui établissent 
le partage égal entre les familles et en assurent autant 
que possible la perpétuité. Aux lois qui assuraient et 
déterminaient la jouissance en commun d’un pays 
inculte, succèdent les lois qui atribnent ù chaque fa- 
mille là portion du pays défriché nécessaire à sa subsis- 
tance et qui lui eu assurent la possession continuée ou 
la propriété. Le partage des terres est le point de départ 
de la législation d’une société fixée, c’est la conséquence 
et l’évolution finale de la migration et d'un état de com- 
munauté antérieur, eutre ces deux états successifs c’est 
comme un terme commun. 

Le partage des terres a néanmoins différons caractè- 
res : ou il n’est que celte transformation économique et 
sociale dont la nécessité résulte du défrichement, com- 
me cela arriva chez les peuples germaniques dont la 
migration fut si persévérante, si puissante, si nous l’o- 
sons dire; ou c’est la sui'e de la conquête d’un pays 
déjà cultivé, telle fut la division partiaire opérée par 
les barbares à la chute de l'empire romain, tel fut encore 
le partago de la terre promise chez les Juifs. Ou c’est la 
conséquence d’une réforme politique comme à Sparte, 
à Rome et dans les républiques anciennes, qui eurent 
toujours pour signe de ralliement dans tous leurs trou- 
bles civils la proclamation des lois agraires; ou enfin il 
est primitif comme en Egypte où l’on ne rencontre pas 
de traces historiques d’un état antérieur à la culture 
des terres. Le partage des terres est le fondement du 
droit civil, notamment en matière de successions et 
de propriété, il se lie intimement à l’o'rganisatiou poli- 
tique et civile qui a pour principal objet à cette époqua 
de régler l’état économique du peuple qui se constitue; 
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il s’opère souvent d’après un mode symbolique et reli- 
gieux qui atteste sa haute antiquité et conserve des tra- 
ces d'un état de société primitif antérieur que nous ne 
connaissons qu'imparfaitement ; enfin il se lie au sys- 
tème de l’impôt, de la colonisation, de la conquête , et 
fait toujours, à toutes les époques de crise, l'éternel 
sujet des débats politiques. 

4o3. Le droit d'occnpaiion que nous considérons 
comme une des sources du droit de propriété naît du 
partage des terres, en ce sens qu’il n’est légitime que 
parce que chacun est censé avoir été convenablement 
ou suffisamment partagé. C’est la raison qu’en donne 
Burlamaqui. « Avant le partage des terres elle eût été 
une usurpation parce que, dit-il, t. 3, p. 16a, lors- 
qu’on cherche l’urigine et le fondement de la propriété 
il ne faut pas supposer un homme isolé, mais un hom- 
me vivant avec les autres hommes en société naturelle 

et usant des biens de la terre en commun 

S’il y avait quelque coin de terre qui n’appartînt à per- 
sonne la prise de possession suffirait pour en acquérir 
la propriété, parce que la communauté primitive n’ayant 
plus lieu, les hommes sont censés être plus ou moius 
suffisamment partagés ; et par là un coin abandonné de 
tout le monde sans propriétaire s'offre naturellement au 
premier occupant parce qu’il ne sait pas avec qui con- 
venir pour s’en emparer. » La raison du partage des 
terres réside donc dans un état de communauté anté- 
rieur et c’est pour cela qu’il est ordinairement égal en- 
tre toutes les familles qui font partie de la communauté 
ou que, s'il ne l’est pas comme cela arrive dans le cas 
de la conquête, il image l'ordre hiérarchique mili- 
taire qui appartenait à celte société. Eu principe le par- 
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tage du* terres repose sur te société naturelle entre tous 
les hommes qui composent un môme peuple, c’est-à- 
dire, sur l’ordre intellectuel, et la .raison des restriction* 
successorales n’est que le désir ou la .nécessité de cou- 
scrver autant que possible les suites de ce partage égal. 

4o4-la division des propriétés qooique postérieure à 
l’état de communauté primitive, remonte à la plus haute 
antiquité ; on la trouve en usage cher tous les peuples 
civilisés soirs différentes formes (7). 

L’usage de marquer par des arbrisseaux et des pierres 
le terme de ses possessions paraît avoir pris naissance 
au milieu (le l'Egypte. De tout temps on y avait mesuré 
les champs, on lès avait environués de limites : les ir- 
ruptions du Nil avaient rendu cet usage nécessaire. 

Anciennement les prêtres et le monarque possédaient 
seuls en Egypte, ils possédaient chacun héréditairement 
le tiers des terres de l’empire. On supposait qu’Iris leur , 
avait donné ces immenses possessions pour les engager 
à rendre de grands honneurs à Osiris. 

Hérodote attribue à Scsostris un partage de9 terres, 
ou en fît des portions égales et le sort décida entre les 
citoyens : le roi exigea seulement qu’on lui payât cha- 
que année une redevance prescrite. Néanmoins suivant 
d’autres autorités ce partage aurait eu lieu eutre les 
différentes classes de citoyens ,plutôt qu’entre les indi- 
vidus et les familles et aurait eu principalement un ca- 
ractère politique. On a cherohé à expliquer ces diver- 
gences eu les entendant de plusieurs partages successifs. 
L’un fait par Sésostris aurait destiné les meilleures terres 
aux guerriers. L’autre par Joseph, fils de Jacob, aurait 
donné à tous les Egyptiens une égale portion de terre 
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quadrangulaire, ou, comme on l’expliqua, doit ua 
cinquième eût été réservé à Pharaon. 

4o5. Les Hébreux s’établirent dans la terre promise 
par voie de migration. On retrouve chez eux le partage 
des terres. Les princes des tribus présidèrent à ce par- 
tage avec le grand prêtre Eléazar et Josué. 

Après la victoire sur les Amorrhéens Moïse en avait 
partagé les terres entre les descendons de Ruben , ceux 
de Gad et la demi tribu de Manassé. Les peuples situés 
en deçà du Jourdain ayant été aussi vaincus, Josué 
donna aux autres tribus le pays qu’ils habitaient. Le 
sort détermina la portion de chacune d’elles. La tribu 
de Juda, celle d’Ephraim, l'autre demi tribu de Manassé 
eurent les premiers la portion qu’on Jeur destinait. Le 
reste du pays fut ensuite divisé entre le reste des Hé- 
breux. Le sort encore y présida , mais d’après un plan 
tracé où l’on avait combiné la fertilité des terres, leur 
étendue et les moyens de subsistance quelles offraient 
avec la population des tribus. Aucune portion n’avait 
été assignée à la tribu de Lévi : ils euient en échange 
des redevances journalières, des contributions aunuelles 
et des cités. 

La même puissance de conservation et de perpétuité 
que nous avons observée dans la succession juive et qui 
nous l’a fait reconnaître comme la plus rationnelle des 
lois successorales, celle qui fut la plus conséquente à son 
principe, se retrouve dans leurs idées sur là propriété. 

Le partage fait par Josué avait assigné à chaque tribu 
des terres qu’elle devait héréditairement conserver et 
transmettre. L’aliénation qui en était permise ne pou- 
vait être que temporaire; c’était une aorta de substitu- 
tion perpétuelle. 


D 


« Au bout de sept fois sept années qui forment qua- 
rante -neuf ans, le dixième jour du septième mois, temps 
de la fête d’expiation , on sonnera du cor, dit le Lévi- 
tique, dans toute la terre d’Israël, et on sacrifiera la 
cinquantième année qui est la jubilaire. La liberté sera 
rendue à ceux d’entre vous qui l’avaient aliénée. Cba. 
cun rentrera dans ses anciennes possessions et retour- 
nera à sa première famille. Vous ne semerez pas, ne 
moissonnerez pas, ne recueillerez pas, mais yous man- 
gerez les premières choses qui s'offriront à vous. » 

Ainsi toutes les aliénations ne furent en quelque sorte 
que des cessions d’usufruit ou de jouissance, elles é- 
taient toujours affectées de la condition du rachat; de là 
naissait la plus grande variation dans le prix des im- 
meubles qui se vendaient plus ou moins cher selon 
qu’on était plus ou moins éloigné de l'année jubilaire. 
Ainsi enfin les inégalités de fortunes résultant de la na- 
ture même de la propriété qui tend à s’accumuler en un 
petit nombre de mains, de la différence des talens, des 
emplois, du nombre des enfans et de mille circonstan- 
ces accidentelles étaient neutralisées, autant que possi- 
ble, par cette institution et ramenées périodiquement 
à l’égalité de partage primitive. 

« La terre ne se vendra point à perpétuité parce quelle 
est à moi, dit l’Ecriture, quelques versets plus bas ; 
vous êtes comme des étrangers à qui je la loue. Si un 
Juif devenu pauvre vend son héritage, son plus proche 
parent pourra le racheter. S’il trouve de l’argent il le 
rachètera loi-même en supportant les fruits perçus de- 
puis la vente et lui rendant le surplus. S’il n’en trouve 
point il attendra le jubilé , etc. » 

Les dettes contractées par les Israélites entr’eux se 
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remettaient tons les sept ans : c’était un des privilèges 
de l'année sabbatique qui , sans être aussi étendus que 
ceux de l’année jubilaire, y avaient le plus grand rap- 
port. Dans l’une et dans l’autre il était défendu sous 
peine du fouet de semer , de planter, de cultiver. Les 
fruits que la terre produisait d’elle-mêmc servent seule- 
ment à nourrir le propriétaire, ses domestiques , ses 
troupeaux. U est défendu de les vendre. Nous verrons 
plus loin la raison de ce singulier phénomène de l’année 
jubilaire qui vient chez les Juifs altérer si essentielle* 
ment l’idée de propriété. 

4 o 6 . A Sparte le pouvoir suprême fut partagé entre 
deux monarques. Chaque tribu formait une masse iso- 
lée et distincte dont les maisons étaient séparées des 
autres par un espace vide où s’élevaient quelques tem- 
ples et quelques tombeaux. Lycurgue fit 9,000 parts du 
territoire de Sparte et les distribua aux citoyens qui 
l’habitaient. 11 partagea en 3 o,ooo portions le reste du 
pays et les distribua aux habitans de la Laconie. Cha- 
que part donnait un revenu annuel de 70 médimnes 
d’orge pour l'homme et ta pour la femme, et de l’huile 
et du vin dans la même proportion. Ne semble-t-il pas, 
s’écria-t-il en revenaut après une longue absence, que 
ji Laconie soit l’héritage de plusieurs frères qui vien- 
nent de faire leur partage ? 

On croit que l’alnc recevait la part que son père a- 
vait eue. La loi veilla au supplément nécessaire pour 
une famille nombreuse. On assignait une portion de 
terre aux nouveaux-nés après leur examen corporel. 
D’un autre cêté il était défendu de diviser la portion 
reçue originairement. 

Les Lacédémeniens eureat des colonies en Crète, en 
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Sicile, en Italie, dans la mer Egée -, dans l’Asie-Mi- 
neure, en Afrique et les Spartiates ayant été irrévoca- 
blement fixés à 9,000 comme les portions de terre qu’on 
leur assigna, ceux qui excédaient ce nombre y étaient 
envoyés. 

La pesanteur des monnaies, la prohibition des dots, 
l'interdiction des testamens, l’exclusion des femmes de 
l’hérédité maintinrent quelque temps les effets du par- 
tage égal. L’admission des femmes et la faculté testa- 
mentaire les détruisirent et rendirent la pauvreté gé- 
nérale. 

407. La constitution de l’industrielle Athènes ne re- 
pose pas comme celle de Sparte sur le partage des ter- 
res. Solon le refusa même formellement aux réclama- 
tions de ses concitoyens, mais par l’introduction du 
cens il fit entrer, dans une proportion combinée, l’é- 
lément de la propriété dans l’organisation géuérale de 
l’administration publique. Les .citoyens furent partagés 
en quatre ordres ou classes : ceux dont les terres rap- 
portaient 5 oo mesures au moins de grains ou d’huile; 
ceux dont elles rapportaient plus de 3oo mesures et qui 
pouvaient entretenir un cheval pour la guerre; ceux 
dont les revenus étaient au-dessus. La dernière classe 
n’avait que le droit de voter dans les assemblées du 
peuple. 

Au reste le partage égal des terres eut lieu dans beau- 
coup d’autres républiques. Montesquieu cite une loi de 
Philolaüs de Corinthe qui établit que le nombre des 
portions de terre et celui des hérédités serait toujours 
le même. Il paraît que cette loi fut faite pour les Thé- 
bains. 

408. Le partage des terres est encore une suite de U 

* i 3 
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conquête. C'sst ainsi que chez les Bourguignon* il y eut 

un partage à moitié à titre «l'hospitalité ; chez les V i»i- 
gotbs une expropriation des deux tiers, en vertu du 
droit de conquête. On peut voir dans M. Sa vigny l’ex- 
posé lucide et plein d’intérêt de la manière dont ic fit 
le partage des terres chez les divers peuples barbares 
qui vinrent fondre sur l’empire romain. Leur mode de 
partage montre le procédé suivant lequel s'amalgamè- 
rent oes populations. 

Chez les Romains l’occupation violente ou la dédi— 
tiou ou la cession par traités de paix étaient des ma- 
nières d’acquérir. Il était de maxime que tout pays con- 
quis devient la propriété de l’état vainqueur. 

Les Sarrasins donnèrent au droit de conquête la même 
extension. Dans les villes qui se soumirent la propriété 
fut respectée, mais non dans celles quiétaient soumises 
par le sabre. Dans l’Inde ainsi que dans toute l'Asie et 
dans l’ancienne Egypte toute propriété territoriale avait 
le caractère d’ager publiais. Le prince y est exactement 
propriétaire du pays et la possession privée ne s’y dis- 
tingue qu’en tant qu’il exige, qu’il laisse ou donne sa 
part du produit. 

Il était de règle dansl’ancicD droit romain que l’usu- 
capion est absolument impossible contre l'état. Ce fut 
la conséquence naturelle de ce que toute propriété 
quiritaire provenait de l’état, une foule d’exemples 
4’immeubles revendiqués par lui après une longue 
usurpation prouvent aveo quelle rigueur ce principe 
fut appliqué jusqu’à la censure de Yespasico. 

En vertu de la loi lioinia, toute propriété qui n’es* 
pas plus grande que cette loi ne le permet qt qui nW 
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ni extorquée par violence, ni dérobée ni prêtée doit £tr* 
protégée contre les tiers. 

Tout citoyen romain doit Être autorisé à s’emparer 
du pays nouvellement conquis s’il n’est pas laissé aux 
anciens propriétaires ou donné en partage au peuple, 
ou concédé pour l’établissement d’une colonie, et à 
l’exploiter pourvu qu’il n’excéde pas la mesure fixée 
par cette loi. Personne ne peut en posséder plus de 5 oo 
arpens en terres labourables et en plantations, ni faire 
paître sur ses prairies plus de cent tôles de gros bétail 
et cinq cents de petit. 

409. La cérémonie de l’assignation, d'origine étrus- 
que, ent ce caractère de perpétuité, de tenaoité en 
quelque sorte propre à toutes les institutions romaines. 
Elle survécut de plus de 5 oo ans à la chute de l’empire 
d’Occideut. Toute terre assignée était inviolable en 
vertu de cette cérémonie religieuse et conséquemment 
l’état ne pouvait la reprendre. 

« L’unité de terre labourable, dit M. Niebuchr, était 
chez les Romains l’actus de 14400 pieds carrés, par 
conséquent un carré dontchaque côté mesure 1 ao pieds. 
Un carré de 5 o arpens contient en surface 10 aclus 
carrés et c’est une centurie non de 100 arpens, mais 
de 1 00 actus. La centurie seule a son nom propre et 
fut en usage dans l'origine. Elle contient sept fois la 
mesure d’un lot plébéien de sept arpéus. 

« La racine carrée de l’actus romain ou fondus, la 
verges de 10 pieds, est à celle du versus étrusque ou 
Ombre composé de 10 de oes mômes verges dans le 
même rapport précisément que l’année civile romaine 
est à l’année cyclique. Nous connaissons par un frag- 
ment d’on bon écrit de Varron le versus eu vorses, me- 



’(>06) 

sure de la terre chez ces peuples , qui doit s’être con- 
servée en Campanie depuis le temps de la colonie é- 
trnsque.’Une.eenturie'de 100 actus contient donc 144 
versus, c’est-à-dire , le carré de ta. Les lignes de l’an- 
cienne limitation romaine , la décumane comme les 
cardinales, étaient en conséquence toujours tirée* à 
laoo pieds de distance les unes des autres. La limita- 
tion étrusque au contraire procédait sans doute de mille 
en mille pieds, en sorte que douze centuries étrusques 
correspondaient à dix centuries romaines; tant est pro- 
noncé le rapport du système duodécimal romain au 
système décimal étrusque. » 

4 io. Tout le district dont l’assignation était ordonnée 
se partageait d’après ces règles : la loi agraire détermi- 
nait le district , la grandeur des lots et combien de ci- 
toyens devaient occuper le pays. La division se faisait par 
allotissament. Les terrains labourables et plantés étaient 
seuls assignés ou donnés en propriété. On ne prenait 
point en considération la natnre du terrain. Il s’ensui- 
vait que toutes les centuries qui se composaient entiè- 
rement ou en partie de terre non labonréeou qui par la 
rencontre délimités irrégulières ne pouvaient avoir une 
mesure pleine, ne venaient point en partage. Ces im- 
meubles demeurèrent sous le nom de snbseciva la pro- 
priété du peuple romain, et avec eux les centuries 
complètes de terre' labourable qui pouvaient rester lors 
de l’allotissement. 

Le pays limité et tiré au sort avait de commun avec 
la propriété quiritaire qu’il était libre d’impûts. L’obli- 
gation à l’impôt direct était si essentiellement propre 
aux autres terres que le pays de domaine public donné 
en paiement fut affecté de l’intérêt nominal d’un as par 


arpent en reconnaissance de la propriété de la républi- 
que et pour conserver à celle-ci son droit de retour. 

Au reste, le pays limité avait certaines particularités 
de droit dont il ne s’est guères conservé que l’impossi- 
bilité de s’accroître par alluvion, parce qu’il était forme- 
suivant une mesure fixe. Presqu’exclusivement admis 
dans la plupart des contrées de l’Italie, ordinaire dans 
les provinces de l’ouest, ce genre de propriété fut ex- 
trêmement rare en Orient. 

4 1 r . A l’ancienne division par le jet du marteau suc- 
céda, chez lesjpeuples germaniques, la’ division suivant 
les contrées du ciel, sonnentheilung, qui eut, comme l’an- 
cienne limitation romaine, un caractère religieux efc 
symbolique. Il s’en est conservé des traces dans le Nord. 
Chez les Romains l'augure considérait aussi les contrées 
du ciel comme dans l’inauguration du prince et du 
consul. Deux lignes fictives se coupant à angles droits 
lui servaient de point de départ. Decumàkvs, limes qui 
fit ab ortu solis usqui ad occasum. Cardo qui était au fond 
la ligne principale coupée par le decumanus. Les lois 
suédoises et danoises font mention d’une division sem- 
blable : Agri secundùm solis «r ceeli rsgiones collocati di- 
tisio ut fundus ad mendiem situs méridionales , ad septen-- 
trionem collocatus septentrionales portiones habeat ac sic in 
rtliquis. Après cette division selon les contrées du ciel 
se faisait un mesurage dont le champ labourable qui- 
en vironne la maison était la base. Area est mater agri . . 
Le champ labourable détermine la portion de prairie, 
la portion de prairie la portion de bois , la portion de 
bois la portion de roseaux ( marécage ), la portion de 
roseaux divise l’eau par filets; là où on ne peut poser 
de pierres d’une manière visible, un tronçon ou- une 
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percha doit diviser la partie de roseaux. La loi jutfque 
pose également la régie que tout le reste de la terre , 
labourable ou nou, doit être divisé d’après l’immeuble 
d’habitation. Les règles de l'ancienne division selon le 
soleil elles parties du ciel paraissent s’être perdues dans 
l’intérieur de l’Allemagne. Néanmoins on observait la 
direction vers l’Orient dans le franc fief) dans la consé- 
cration du duc et dans l’établissement du lieu de sup- 
plice, et M. Grimm voit dans cette coutume, peut être 
dans l’assignation du terrain destiné aux duels en Es- 
pagne, une trace de cette ancienne division. Il remar- 
que jusque» dans les formules et les expressions uno 
ressemblance frappante avec le mode d’opérer des agri- 
m diseurs romains. 

4ia. Pour arriver à la divisiou des champs et des 
terres il faut remonter à celle du pays. Les bornes entre 
les peuples étaient déterminées par des fleuves, des fo- 
rêts, des montagnes ou des marques aux pierres et aux 
arbres. Le nombre des pierres posées équivalait dans 
certaines contrées au même nombre de témoins asser- 
mentés. 

U. Grimm reconnaît dans l’ancien mode de division 
du territoire un système centésimal qui régnait aussi 
sous d’autres rapports, dans le choix des guerriers «t 
des compagnons do priuce. Il y a cent hommes de 
chaque village, cent comtes, l’arrondissement des Sen» 
mons se divisait en cent cercles qne Tacite nomme pagi. 
Les anciens actes allemands mentionnent Vhunlari 
comme un district qui comprend dix villa ou pradùu 
C'est aussi le sens de Pancien normand huntari et do 

l’ Anglais-Saxon kundrtd. Chcs les Anglais- Saxons 

un arrondissement comparable fc notre gaù s’appelait 
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an «Air*, ancien danois taira. Hundred formait la subdi- 
vision en telle aorte qu'il contenait dix dixièmes, cha- 
que dixième (troding) dix thunas outilla. Ainsi de même 
que l’anglais-saxon hundred contenait cent thuneu , l’an- 
cien normand hundari cent prædia, l’allemand ou l’an- 
cien danois huntari contenait probablement cent ttiler. 
Mais le gau comprenait plusieurs huntari, le thirt plu- 
sieurs hundrede dans un rapport indéterminé. Cependant 
le dixième anglais-saxon a son recteur et son président 
qui ne sont évidemment que le tunginus et le centenarius 
de la loi saljque. L’ancienne expression tûn doit dono 
avoir signifié villa, predium. lû. n est l'aucien danois zùn, 
taun et désigne un immeuble fermé protégé par un en- 
trelacement d’osier. * 

4i3. Outre ces divisions territoriales qui prennent ê- 
videmment leur source dans le système social des po- 
pulations germaniques et dans leur hiérarchie militaire, 
on trouve dans le moyen âge diverses autres divisions 
dont les noms sont tirés des circonstances qui y donnèrent 
lieu. Sort daus la loi des Bourguignons, dans la loi des 
Yisigoths et ailleurs, de l’allotissement qui se ûtà l’é- 
poque de la couquéte. L’anglais-saxon hyde, peau, de 
l’antique mesurage avec des lanières de cuir. Huoba, 
maniua qui désigne l’habitation et fut le mode de divi- 
sion de tout le royaume de France au neuvième siècle. 
Les actes rédigés en Allemagne prennent souvent mon- 
tas pour la partie habitée de l’immeuble , area, curtis et 
lui opposent Vhuobt qui s'y jointcomme terre labourable. 
Les mantes consistaient dans des concessions de droits 
incomplets de propriété dont le seigneur habitait la 
cour , curtis , aula, autour de laquelle se groupaient les 
mansi, esclaves ou ingénus indépendans de la cour. Oa~ 
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a voulu, dit M. Grimm, faire dériver de ces concessions 
an jus curtis toute noire ancienne constitution de biens, 
mais la dépendance de la oour comparativement à la 
jouissance de la marche , est évidemment quelque 
chose de beaucoup plus récent. 

Avee le temps naquirent divers degrés de propriété 
mixtes sous les noms de meierguter , fogteiguter , land- 
fridelrecht et autres. En même temps que la position 
des personnes nou libres s’adoucissait, celle du oom- 
mun des personnes libres empirait, et les deux états 
se confondirent en certains points. Tout l'avantage 
d'une propriété légitime eut aux yeux du pauvre peu- 
ple moins de valeur que la protection puissante d’un 
grand sous laquelle il vivait en paix. Alors les personnes 
libres devinrent dépendantes, soit par l’offre de leurs 
biens , soit par l'acceptation de biens qui leur étaient 
concédés, soit par abus ou par une confusion d’idées 
insensible. 

4>4- Après avoir posé comme une idée fondamen- 
tale, que la propriété est la nature physique personna- 
lisée, nous venons d’exposer les principaux modes 
selon lesquels s’opère cette impression de la personne 
sur la chose ou sur la nature physique à l’origine des 
sociétés. Les différens caractères de la propriété résul* 
tent de la manière différente dont la personnalité s’y 
empreint et s’y reflète. C’est cette conséquence ulté- 
rieure du principe posé d’abord, qui nous reste à déve- 
' lopper. 

La doctrine des pécules nous en offre une applica- 
tion remarquable. Ici deux personnalités sont en pré- 
sence ; elles expriment dans la sphère des intérêts 
leur relation familiale; et selon que l’une de ces deux 
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personnes juridiques absorbe l’autre dans sa sub- 
stantialité ou qu’elles se distinguent et s’affranchissent 
l’une de l’autre, leurs patrimoines respectifs se con- 
fondent ou se séparent. La première de ces deux per- 
sonnalités est supérieure à la seconde et l’enreloppe 
toute entière dans Us cas ordinaires. Tout ce que le fils 
acquiert appartient au père par droit d’accession. Si 
cependant la personnalité du fils est assez puissante, en 
raison de (a nature des biens qu’il acquiert et y de- 
meure assez fortement empreinte pour résister à l’ac- 
tion absorbante du pouvoir paternel , la règle générale 
souffre exception et les biens acquis par le fils demeu- 
rent sa propriété au lieu d’ètre celle du père : tels sont 
le pécule castrense, les biens provenant du côté mater- 
nel, les gains nuptiaux, qui tous soit par leur origine, 
soit par leur destination portent plus spécialement l’em- 
preinte de la personnalité du fils. 

Il résulte encore de ce principe que le caractère de 
la personnalité détermine le caractère de la propriété , 
en telle sorte que la qualité de la personne fonde le 
droit spécial de la propriété , détermine son espèce ju- 
ridique, et que là où la société des personnes est or- 
donnée suivant un certain mode , hiérarchique par 
exemple, la propriété reflète cet ordre et devient pareil- 
lement hiérarchique. L’action réciproque de deux per- 
sonnalités en présence se montre dans la doctrine des 
pécules, leur influence fixée ou leur subordination dans 
la propriété féodale.. 

La propriété est donc un bien qui non seulement 
porte le sceau de la personnalité, mais encore qui est 
déterminé tant dans sa qualité que dans la nature du 
lien juridique par le droit de la personne. 
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Donc ai k propriété, dam un état de société fixé et 
ordonné d'une manière hiérarchique, doit Stre hiérar- 
chique et hiérarchique comme les personne», dans un 
état de société matériel et mobile elle doit prendre ce 
dernier caractère, résultat qui ne peut s'obtenir que 
par son absolutisme et par la facilité de la convertir à 
chaque instant dans l’objet le plus facilement transmis- 
sible. Plus l’état social est instable et matériel (l’indus- 
trialisme), plus celte facilité doit s'accroître. Alors la 
propriété absorbe la personnalité, et les individus^, 
perdant toute détermination qualitative n’ont plus qu’une 
détermination quantitatâ*. C’est le système des majorités 
numériques. 

Une société matérielle et mobile ne consulte que la 
majorité nufnérique et détruit violemment toute hié- 
rarchie des propriétés. Une société durement fixée pri- 
vilégie les influences et frappe d’inaliénabilité les pro- 
priétés. Mais lu raison sociale qui vent le mouvement 
et là vie sans exclure la conservation, consulte l’expres- 
•ton vraie de la majorité des influences. Elle laisse aux 
libres conventions la détermination et la répartition de» 
propriété», en même temps qu’elle assure au com- 
merce et à l’égalité civile, avec la libre concurrence, la 
faculté de les réaliser & chaque Instant en Taleurs de 1» 
circulation la plu* rapide. 

Ainsi les droits de la propriété et ceux des personne» 
lotit dans Un rapport intime. Leur raison commune 
réside dans l’état moral et intellectuel de la société. 

4i5. Dans la propriété féodale, par exemple, celte in- 
fluence de la personnalité sur 1» principe même de la 
propriété , allait jusqu’à en altérer le principe et la 
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personne elle-même voyait sacrifier ses droits les plus 

essentiels. 

Nos ancêtres ne roulaient pas qu’un roturier pût 
acquérir un fief. On n’accordait celte prérogative qu’au 
chevalier ou au fils de chevalier et de dame né en loyal 
mariage. 

Insensiblement l’usage contraire prévalut. D’abord 
on consentit que le roturier devenu héritier d’un fief 
par succession fût dtmené comme gentilhomme, c'est- 
à-dire, jouît de toutes les franchises d'un gentilhomme. 
Ensuite on le déclara capable d’acquérir un domaine 
noble à l’exception ^des baronies, pour lesquelles on 
exigeait une permission expresse du prince. Enfin il 
passa en loi que la possession des fiefs, continue eu 
ligne directe, anoblissait à la'troisième génération. 

Les droits des personnes, leurs qualités et leur ordre 
hiérarchique pénétraient si intimement l’idée féodale 
de la propriété que cette qualité et cette hiérarchie 
soumettaient à une foule de modalités le droit des pro- 
priétés et celui des personnes , et violaient même sou- 
vent l’un et l’autre. 

« Tout baron , dit Beaumanoir , peut obliger te* 
vassaux à loi livrer leurs forteresses lorsqu'il en a be- 
soin pour y mettre garnison où pour y renfermer ses 
prisonniers de guerre. Les nsages de Catalognelui per- 
mettent une fois dans sa vie de mettre son vassal hors 
du château qui relève de lni, d’y demeurer dix jours, 
d’y établir garnison pendant ee temps, enfin d'y vivre 
aux dépens de son inférienr. » La féodalité avait intro- 
duit une foule d’autres violations également flagrantes 
et du droit de la propriété et de celui des personnes (8). 
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4 i 6 . Nous pourrions encore trouver un exemple d« 
l'application de notre principe dans la comparaison 
que nous avons faite des dispositions de nos anciennes 
coulumes-surla faculté de disposer. Il en résulte ce fait 
Jncontestablegénéralemerit parlant, que la propriété est 
d’autant plus privilégiée et plus inaliénable qu’elle se 
rattache à des existences plus puissantes ou d’un in- 
térêt plus élevé. Nous avoua suivi cette hiérarchie 
dans les règles de transmission des différentes clas- 
ses de propriété : propriété mobilière , propriété im- 
mobilière, propriété patrimoniale, propriété noble ou 
féodale, propriété ou domaine de la couronne (9). Au 
sommet de cette graduation il faut placer les bieus de 
l’Église. 

Les sociétés spirituelles, en général, ne connaissent 
pas la propriété ou ce n’ost qu'une propriété inaliéna- 
ble dont la jouissance et l’administration est répartie 
aux plus capables ou aux plus dignes. 

« Conformément à ce principe nous voyons dans 
toute l’histoire, dit M. Haller, que les biens ecclésias- 
tiques ne furent point aliénés par leurs maîtres ecclé- 
siastiques ou que cela n’arriva que dans les cas d’extrême 
nécessité. Chez les Égyptiens les prêtres ne pouvaient 
pas aliéner leur champ. Chez les Juifs les biens et les 
revenus de l’Église étaient une substitution perpétuelle. 
Les prêtres n’avaient rien de propre. Chez les Bourgui- 
gnons aucun prêtre ou abbé ne pouvait sans l’évêque ni 
celui-ci sans le consentement (le l’archevêque se les 
approprier ou les laisscrà sa famille. Chez les Allemands 
les donations de l’Église étaient permises, la vente de 
ses biens défendue lex allemann , iib. 1, lit. aô (10). 

Tout lç monde connaît l’esprit de pauvreté des com- 
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munantés religieuses et l’altération essentielle qu’elles 
font subir à l’idée de propriété. Cependant la tendance 
des communautés religieuses n’est pas précisément 
l'esprit de pauvreté. Si cet esprit a existé dans quelques 
ordres, comme dans la règle de Saint-Benoît qui dé- 
fendait de recevoir des donations, la tendance générale 
était au contraire un esprit d’appropriation dans l’in- 
térêt de la communauté. Mais l’esprit de ces commu- 
nautés fut l'abdication du principe d’exclusion, du rap- 
port individuel par lequel la propriété se réalise dans 
notre état de déchéance, l’abdication du principe d’ex- 
clusion, de division, de travail comme fondé sur l’în- 
téiêt privé et créateur de la propriété individuelle. Le 
travail des moioes est fondé plutôt sut l’obéissanoe et 
la nécessité que sur l’intérêt personnel. Ce n'est pas le 
travail industriel et productif. Ce n’est pas le travail 
économique. Que restait-il donc de la propriété dans 
leur constitution? Domination sur la nature physique 
jouissance ou usage selon le besoin de chacun , c'est- 
à-dire que l’idée de propriété, sous le nom de pauvreté 
était simplement ramenée à son type primitif, à son 
point de départ, à ce qu’elle devrait être naturellement 
sans la dégradation de la société. Seulement on doit re- 
marquer que ces deux élémens dans lesquels se résu- 
mait la propriété, quoiqu 'appartenant à son idéal, n’é- 
taient développés encore que d’une manière fort im- 
parfaite et conformément au bot tout spécial que s'était 
proposé le fondateur de l’ordre. Ce n’est pas ici le lieu 
de rechercher si cette tendance est ou non favorable 
au bien général de l’humanité , et si cette direction est 
compatible avec la nécessité du travail comlnc moyen 
Créateur de là propriété,» en un mot elle Conduit k 
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une plus hante prospérité économique. Ilsuflît d'observer 
que les sociétés spirituelles, quoiqu'elles pnissent mé- 
connaître plusieurs des lois de l'ordre intellectuel et 
tomber dans des aberrations plus ou moins graves sur 
les principes politiques, que ces sociétés qui visent & 
l’intellectuel et qui ont la prétention de l’imager le plus 
parfaitement, repoussent le rapport exclusif et indivi- 
duel de l’élément d« la propriété et s’attachent A son 
idéal , qu’elles font subir à la propriété usuelle une 
transformation plus ou moins complète, pour la rendre 
plus applicable à leur mode particulier d’organisa- 
tion (i). 

417. Chex tous les peuples dont la législation eut un 
grand degré de fixité, la propriété, l’idée de propriété a 
subi dans sa nature même d’importantes modifications 
4 son principe. Les Hébreux eurent la loi du jubilé et de 
l’année sabbatique. La propriété chez les Egyptiens dont 
l’état économique se maintint pendant tant de siècles 
à un si haut puiut de prospérité parait avoir été sou- 
mise à uuc police sévère. Les Pharaons curent un vé- 
ritable domaine direct sur les terres de leurs sujets. 
L’Europe du moyen âge dont la civilisation fut si 
puissante et surtout si conservatrice admit dans la féo- 
dalité la modification la plus essentielle au principe de 
la propriété. 

La propriété absolue an contraire, pleine et exclu- 
sive, semble perdre en durée ce qu’elle acquiert en ab- 
solutisme. 

Les républiques anciennes demandaient des lois 
agraires dam leurs troubles civils. La société juive , si 
fortement constituée, avait soumis la propriété 4 l’ad- 
mirable restriction du jubilé, sorte de révolution légi- 
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Siffle et régulière. Le* états constitutionnels moderne* 
proclament la banqueroute dans leur* bouleversement 
politiques. Tel a été le sort de la propriété chez les peu* 
pie» qui eurent le plus vif sentiment du droit. 

Resteut les états despotiques et les sociétés féodales. 
Dans les premiers lr propriété n’a aucune garantie. En 
Turquie la cession de biens n'est pas admise et l’intérét 
de l’argent est excessif. Daus les secondes la propriété 
est soumise à des rapports de hiérarchie personnelle 
qui en scindent les divers attributs et font assigner une 
partie de ces droits à une olassede personnes et l’autrq 
partie à l’autre. 

L’histoire nous montre dono 1a propriété sou s deux 
formes ou grandes divisions principales , hiérarchique 
ou absolue. Hiérarchique, elle cesse en taqt d’être pro- 
priété, c’est-à-dire que comme droit elle perd en partie 
sa réalité pour suivre la condition du rapport personnel 
qui la domine. Absolue, elle est soumise à l’inévitable 
retour périodique du partage égal. Loi agraire , jubilé, 
banqueroute , ou , sous telle autre dénomination que 
l’on voudra, un retour plus ou moins violent au droit 
péremptoire essentiellement lésé par l’absolutisme du 
droit de propriété. 

Libre à chacun de définir la propriété, le droit de 
jouir et de disposer de sa chose de la manière la plus 
absolue, pourvu qu’on reconnaisse que dans toute so-. 
ciété où la propriété prend ce caractère, la nature en 
opère périodiquement et nécessairement la destruction. 

Et combien l'ordre logique ou l’enchaînement natu- 
rel dea idées et l’ordre historique ou celui des faits se 
montrent ici intimement unis! Combien cette idée de 
la propriété u’est-elie pas fondamentale st caraotéristi- 
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que de l'état particulier de la société qui l'adopte sous 
une forme donnée? 

Nous voyons la propriété s'établissant à l’origine des 
sociétés et se mesurant sur la nécessité seule. Dans une 
société fondée sur l’empire du droit la propriété devient 
le droit de jouir et de disposer de sa chose de la ma- 
nière la plus absolue, définition qui, si elle était ap- 
pliquée par la loi dans toute sa compréhension, serait 
presque le fait revêtu de la légalité. Enfin dans l’ordre 
intellectuel et à mesure qu’on s’en rapproche, la pro- 
priété devient un simple usufruit, ou la jouissance et 
l’administration seulement. Association plus ou moins 
complète des intérêts matériels, propriété comprise dans 
le fonds social et dont les dépositaires ne sont que les 
administrateurs. 

En deux mots, dans l’état de nature la propriété n’est 
guères que 1 ’uiagi. Dans l’état de droit absolu elle est 
la disposition et la consommation, uti usqut ad con- 
sommationem , dans l’état de société intellectuelle elle est 
l’administration et la jouissance répartieselon la dignité 
de chacun. Entre ces trois termes il existe une foule 
d’états intermédiaires qui se forment de la combinaison 
ou de la fusion de deux de ces termes ou même des 
trois à la fois. Ici comme dans toutes les idées sociales 
il se fait une évolution successive. Le principe de la 
propriété qui résidait dans chaque peuplade ou com- 
munauté passe à l’individu par l'effet du morcellement, 
l’usage qui appartenait à l’individu passe au général 
et dans les choses demeurées communes ou publiques et 
même par l’effet du commerce et le progrès des arts 
dans les choses privées ; enfin le principe d’association 
qui devient de jour en jour plus actif et qui cherche à 
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•e réaliser, ramènerait, de fait et sans violer le prin- 
cipe de la propriété, la propriété dans le général et 
l'usage ou la jouissance et l’administration dans le par- 
ticulier. 

i 

4'8. Parla nature des choses, le pouvoir on le droit 
personnel purs ne sont qu’usufruitiers. Le pouvoir qui 
repose sur la propriété est un fait plutôt qu’un droit 
personnel. Mais le pouvoir en soi , qui appartient es- 
sentiellement àl’ordre Intellectuel, n’cstle plus souvent 
qu’usufruitier, administrateur ou même, s’il est élevé 
à un très haut degré de puissance morale , il n’est plus 
même administrateur. Débarrassé des soins qui con- 
cernent son entretien , il reçoit ce qui est convenable 
par des dons volontaires ou forcés qui ont ordinaire- 
ment nne sorte de caractère religieux. 

Et quoiqu’il existe une différence essentielle entre 
, l’intellectuel et le spirituel, le dernier appartenant ex- 
clusivement à la société religieuse tandis que l’ordre 
intellectuel qui a une compréhension beauooup plus 
générale est la partie vivante et progressive de tonte 
société civile ou religieuse, c’est pour celte raison ce- 
pendant que l'Église peut être, sans inconvénient grave, 
salariée par l’État. 

Dans une société où tous les employés de l’état ne 
sont que les officiers du prince, les administrateurs de 
ses revenus et les préposés de sesétablissemena propres, 
stipendiés par lui et obligés directement à sa personne 
il en est autrement. L’Église ne peut être payée par 
l’État, il faut qu’elle ait une fortune et des revenus in- 
dépeu dans. Mais dans uu gouvernement constitution- 
nel oii les officiers publics et les stipendiés de l’état ne 
sont pas les hommes de la maison du prince, mais les 
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dépositaire* d’un pouvoir supérieur au prince lui-mêm* 
et dont celui-oi ne possède qu'une portion, des man- 
dataires de la puissance publique en un mot ; dans un 
jstat où le salaire n'est pas distribué par le prince en son 
nom personnel et pour les services qui lui sont rendus, 
mais par l’état à raison des services rendus à l’état et 
i la société, l'Église peut, sans devenir la stipendiée du 
prince, recevoir une portion du revenu annuel com- 
mun , à raison des services qu’elle rend à la société. 
C'est le peuple qu’elle enseigne et qu’elle dirige au spi- 
rituel, c’est aussi le peuple qui la paie et la soutient. 

Il y a plus, et on peut dire qu’en supposant la séparation 
complète du temporel et du spirituelles choses ne peu- 
vent pas être autrement, et l'Église ne peut vivre que 
de dons ou d’impôts annuels sans posséder, comme 
telle, aucune propriété foncière même inaliénable. Car 
dés que f Église est propriétaire, elle devient, par cela 
même et selon la mesure de sa propriété, indépendante 
et souveraine, elle réintroduit dans la société'les prin- 
cipautés ecclésiastiques. 

419. La conséquence extrême du principe de la sé- 
cularisation va donc ù la destruction des biens de l’É- 
glise. Elle va plus loin encore, si on la presse avec ri- 
gueur. Elle tend i une transformation fondamentale du 
pouvoir religieux. 

L’Église est l’établissement delà religion comme ins- 
titution séculière. La sécularisation fait disparaître ou 
repousse cet établissement insécnlarisable. L’Église , 
dans le développement hypothétique que contient im- 
plicitement le principe absolu de la sécularisation, ces- 
serait d'exister sous sa forme présente pour se fonder 
dans une société intellectuelle et générale. L’élément 
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religieux rentrerait dans le sein de lasociété entièrement 
pur et libre , débarrassé de toutes entraves , de tout 
préjugé, de tout souvenir odieux. Le pouvoir temporel 
et le spirituel, artistiquement scindés et rivaux jus- 
qu’ici, s’uniraient dans un ordre social intellectuel et 
hiérarchique où l’empire du fait serait exclus des af- 
faires publiques par l’élection rationnelle , et où- la 
propriété absolue, subirait, par suite d’un système 
parfait d’association , une transformation radicale et 
complète. 

L’hérédité a sa raison dans la mort, la propriété mor- 
celée dérive, dans l’état présent des choses, d’une sorte 
de nécessité. Ces institutions oc sont pas un bien en 
soi , elles ne sont bonnes que relativement à la position 
qu’occupe l’humanité depuis sa déchéauce. Nous ne 
savons pas jusqu’à quel point les effets de «ette dé- 
chéance peuvent être reculés ou réparés. 

4?o. La propriété est l’empreinte de la personnalité 
sur la nature physique. La nature morale en estiusus- 
ceptible , elle la repousse. 

L’homme porte l'empreinte de sa propre personnalité. 
11 ne peut, sans une sorte de monstruosité, recevoir, en 
passant dans le domaine d’un autre homme, le cachet 
d’une personnalité étrangère. 

Chez les Romains l'esclave fugitif ne pouvait être 
acquis par prescription parce qu’il se possédait lui- 
mème et qu’il ne pouvait se posséder que pour le 
compte de son maître. Cette raison puisée dans la na- 
ture même de l’homme, aurait dû conduire ces juris 1 
consultes si pleins de sagacité , à la conséquence ul- 
térieure que l’homme ne peut jamais devenir la pro- 
priété d’un autre homme, ni être l’objet d’aucun mode 
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d’acquérir p*rct qu'il te possède lui-mtme. On peut ajouter 
tomme une proposition exacte nonobstant le jeu de 
mots qu’elle présente, que ce n’est qu’en tant qn’il nese 
possède pas qnc l’homme peut légitimement perdre sa 
liberté : tels sont les furieux, les malfaiteurs, les es- 
claves de la peine, etc. 

On sait qn’en dépit de ces principes l’homme fut 
dans toutes les législations des sociétés antiques et jus- 
que» dans le moyen âge, l’objet d’un droit de propriété 
et du droit de propriété le plus dur et le plus intoléra- 
ble. Non seulement il fut l’objet d’un droit de propriéié 
déterminé , mais il reçut même plus ou moins pleine- 
ment l’application de celte idée. Les modifications que 
subit le propriété dans sa personne , prouvent que cette 
personne lut considérée comme un objet naturellement 
susceptible d’être soumis, à différons degrés et sous 
toutes les formes, à son impression juridique. 

4oi. -La faculté de se vendre en cas de nécessité soi 
et les siens fut malheureusement une disposition du 
droit commun aussi bieu dans le Nord qu’en Grèce et 
en àsie. On doitse garder de confondre avec elle le 
droit du créancier de prendre son débiteur à son service 
pour se remplir de ce qui lui était dû par son travail 
ou même par la vente de sa personne. Ces deux faits 
qu’il est essentiel de distinguer pour la saine intelligence 
de l’ancien droit romain , avaient cependant la même 
source et plusieurs effets communs. 

Le débiteur malheureux qui était revendiqué devant, 
le préteur n'avait à attendre que les chaînes et les hor- 
reurs do la servitude. 11 était adjugé au créancier, «rf- 
dicius, et passait avec toute sa famille dans son absolue 
propriété. 
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Peur éviter ce malheur on imagina un mode d'af- 
fectation de la personne du débiteur au service ducréan. 
eier. On suivait la formalité de la manoipation laquelle 
avait régulièrement pour effet de faire passer la chose 
mancipée dans le domaine quiritaire de l'acquéreur; 
mais le créancier recouvrant le capital de sa créance, le 
débiteur recouvrait la liberté; on appela ce mode d’af- 
feetation nexi. La vente n’était que simulée,' elle pro- 
duisait seulement une affectation réelle de la personne 
à l’acquittement de la dette, et Varron définit nexum 
celte formalité en vertu de laquelle la propriété de la 
chose reste et la chose est obligée. 

Il n’y eut évidemment à contracter des engagement 
en cette forme que les citoyens sans propriété. Ceux qui 
possédaient quelque chose avaient un autre moyen 
d’assurer leurs obligations par la fiducie» d’un immeuble. 
Les nexi , quoiqu’au service du créancier et affectés 
d’une manière réelle à l’acquittement des obligations 
qu’ils avaient contractées, jouissaient néanmoins de 
toute la protection des lois. Il en existait même use 
disposition formelle nemo eotuteque idem jat esto. Les 
ventes simulés furent si usuelles, elles servirent fc 
des affaires si importantes, que l’usage limita à ce sens 
l’expression commune de laquelle furent exclus les 
mancipia, transmission réelle de ia propriété. 

4a a. Cette dureté envers les débiteurs qui chez le» 
Romains fit naître l’addiction de leurs personnes et leur 
réduction à la mëmec»ndition que les criminels d’état, 
se retrouve obes les peuples germaniques, quoiqu’aveo 
un caractère un peu différent. Chex'ccux-ci c’est plutôt 
un moyen de s’assurer de ('insolvabilité du débiteur et 
de le contraindre à employer toutes ses ressources à 
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ion acquittement , que la mise au service du créancier 
des facultés et de la personne du débiteur pour obtenir 
par son travaiiou »a vente le recouvrement de lacréance. 
L’addiotion germanique ressemble davantage à la con- 
trainte par corps. Néanmoins le point de départ est le 
même et dans toutes les législations les services du dé- 
biteur sont considérés comme une sorte de dédomma- 
gement pour son insolvabilité. 

* Comportât secundum legem. Si verà non habet ipse se in 
servitio déprimât et per singulos menses tel annos quantum 
lucrare quinvit persolvat eue deliquit donec debitor unirer- 
sum restituât. Leg. Bajuv. • Que le débiteur transige se- 
lon la loi. S’il n’a pas, qu’il se réduise en esclavage et 
qu’il paie par mois ou par année tout ce qu'il pourra 
gagner à celui envers lequel il a délinqué. • Une antre 
disposition du droit de Lubeck, portait : Judicet debent 
eumdem debitorum custodiæ præconis deputare per duas 
hebdomadas tenandum et in illo tempore d præcone modicê 
pascendum, et post duas hebdomadas judicium tradet eum- 
dem in manus et potestatem iilius eu jus debitor est , ita quod 
eumdem arctare et vinculit constringere rateat non vexando 
corpus suumaut ut egrediatur anima de corpore ipsius dabit 
que sibi panem et aquam tandid ilium tenendo donec secum 
componat et debitum persolvat aut remitlatur eidem. Les 
juges doivent remettre le même débiteur à la garde d’un 
hérault qui le retiendra pendant deux semaines et pour- 
voira pendant ce temps d’une manière modique à sa 
nourriture et après deux semaines un jugement le li- 
vrera en la puissance de celui dont il est le débiteur, 
en sorte qu’il puisse le resserrer et l’enchainer sans 
toutefois tourmenter son corps ou lui arracher la vie 
et lui donnera du pain et de l’eau et le gardera jusqu’à 


Digitized by Google 



( »> 5 ) 

ce qu’il transige ou qu’il paie sa dette ou qu’elle lui soit 
remise. » Il parait qu’aucun terme n’était assigné à 
cette détention et qu’elle durait jusqu’à ce que le créan- 
cier pour s’épargner la garde et la dépense du prisonnier 
se décidât à le relâcher. 

Pareillement & Rome trente jours après la sentenc» 
le débiteur était lirré pendant soixante jeurs au pouvoir 
du créancier qui le faisait garotter et devait lui donner 
une livre de blé par jour pour sa nourriture. Secum 
ducito , vincito aut nervo aut compedibus i5 pondone minore 
aut si volet majore vincito. Si volet suo vivito, ni suo vivit 
qui eum vinctum habebit tibras farris in diet date , si volet 
plus dato. t Qu’il l’emmène avec lui, qu’il l’enchaîne 
avec le nerf ou les entraves. Qu’il l'attache à un poids 
de i51ivresou pluss’il veut. Que le débiteur vive du sien 
s’il veut , s’il ne vit pas du sien , que celui qui l’aur» 
enchaîné lui donne une livre de farine par jour, pin» 
s’il veut. 

Le mode de procéder d«s Romains avait un résultat 
certain. Mais la législation germanique ne produisait 
qu’une sanctiou imparfaite des obligations personnelles. 
Si le débiteur germain s’obstinait à ne pas remplir ses 
engagemens ou s’il demeurait dans l’impossibilité d’y 
satisfaire, il finissait par recouvrer sa liberté et le créan- 
cier restait les mains vides , tandis que le débiteur ro- 
main une fois adjugé ne recouvrait plus la liberté qu’il 
n’eût acquitté sa dette. Le créancier après l’expiration 
des soixante jours et U triple proclamation de la dette 
était autorisé à le tuer et à le vendre (Posted de capiteci ± 
vis pœnas sumito aut si volet , uls Tiberim venundato.). 

4»3. Dans l’antiquité les créanciers allemands ne fu- 
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rsnt-ils point aussi autorisé* se demande A. Grimm , h 
tuer, à vendre ou à détenir en esclavage leur débiteur? 

< Un pareil droit de vie et de mort semble résulter , 
dit-il, d’une concordance plus étendue des deux droits* 
qui est fort remarquable. Si pluribiu add ictus lit , por- 
tent les Doure-Tables, tertiis nundinis partis sécant o. Si 
plus minus ve lecueruut , situ fronde est* ; c’est-à-dire , si 
le condamné était obligé envers plusieurs créanciers i U 
pouvaient le couper selon le rapport oncial de leur 
créance, et si l’un d’eux coupait plus ou moins que sa 
portion , c’était sans préjudice. Chaque créancier était 
autorisé à assouvir sa vengeance et ù mutiler sans pitié 
celui auquel , comme esclave sans valeur , ils ne pou- 
vaient laisser la vie. * L'auteur prétend établir par 
4 ’anciennes histoires que la coutume de mutiler les dé- 
biteurs insolvables a aussi existé chez les peuples d’ori- 
gine germanique. 11 cite une disposition de la loi saliquo 
ainsi conçue : Tune ilium qui homieidium fecit, ille qui 
in eum in fide suâ habet ( le fondé au vergeld par consé- 
quent le créancier ) per quatuor maltos prassentem faciat 
et ti eum nullu* suorum per compositionem voluerit redimere 
de vitd componat ( le créancier pouvait alors lui ôter la 
vie ) l. salie. 61. * Que celui qui a sous sa garantie ce- 
lui qui a commis l'homicide, le représente à quatre 
malles et si aucun des siens ne veut le raoheter par 
composition, qu’il compose de sa vie. * On peut, ajoute- 
t-il, restituer par la pensée les lois incomplètes du 
moyen âge sur le traitement des débiteurs prisonniers, 
par cette analogie du droit salique, par ses récits et par 
les antiquités septentrionales et romaines. Mais le crime 
de mutilation n’existait plus peut-être dès le temps de 
nos anciennes lois qui n’en disent pas un mot. » 
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4*4- Nous avons traité de l'esclavage dans notra se- 
conde partie, et nous avons vu qu’il s'est conservé quoi- 
qu’avec des adoucissemens et sous des formes diverses» 
suite du caractère de dépendance personnelle qu’il ac- 
quiert dans la féodalité, jusques dans le moyen âge. Le 
système féodal était un puissant obstacle à sa destruc- 
tion. Le serf, homme de corps, absolument dépendant, 
était attaché à la glèbe, se vendait avec le fonds, ne 
pouvait ni s’établir ailleurs, ni acquérir, ni donner, ni 
se marier, ni changer de profession, sans la permis- 
sion du seigneur. Tout ce qu’il gagnait était pour le 
seigneur du châtel, où il était levant et couchant. L'af- 
franchir eût été abréger le fief dont il faisait partie. Il 
était défendu de le faire sans le consentement du baron 
ou chef seigneur. La peine eût été la perte de l’hom- 
mage, lequel passait au supérieur dans le même état 
qu’il était auparavant. Le suzerain, en confirmant U 
grâce accordée par son inférieur, éteignait pareillement 
une portion de sou fief, en sorte que l’affranchi se voyait 
dévolu successivement de seigneur en seigneur jusqu’au 
roi , qui en toute rigueur pouvait seul affranchir et les 
terres et les personnes (ta). 

A certaines époques on rapporte tout aux obligations 
morales, à l’attachement spontané, dans l'origine du 
moins, de l’homme & l’homme, en un mot à la foi et è 
l’hommage. Les droits sur les choses sont en quelque 
sorte, dédaignés de la législation, ils sont mal définis 
ou plotdt ils ne sont considérés paretle que comme les 
accessoires de ces liens moraux. A d’autres époques les 
liens moraux se relâchent ou ils sont presqu 'entière- 
ment subordonnés aux liens de droit, qui ne sont que 
des fiotioue à l’aide desquelles l’homme exprime sa 
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puissance sur le nroude physique. On ignore les droits- 
personnels ou les rapports exacts et vrais de l’homme 
à l’homme comme intelligences raisonnables et membres 
d’une même société. L’homme est assimilé à une chose, 
et la puissance maritale, paternelle, l’esclavage, la fa- 
culté exorbitante de tester sont des conséquences du 
droit de propriété. Il vient des temps enfin ou par une 
dégradation du pouvoir qui se restreint à l’un des nom- 
breux moyens d’influence de l’homme sur l’homme et 
au dernier de tous, tout droit personnel semble se ré- 
sumer et se résoudre dans la propriété. 

4a5. L'homme n'est point une chose et ne peut jamais 
être dans le commerce. C’est pour cela et pour cela seul 
que l’esclavage est contraire au droit naturel. La- vente 
des hommes nous parait aujourd’hui une chose moos- 
truense, mais leur louage est-il plus raisonnable? Et 
en quoi diffèrent , si ce n’est du plus ou moins, l’escla- 
vage ou l’homme mis dans la propriété de l’homme et 
la domesticité prise dans un certain sens ou l’homme 
mis dans l’usufruit de l’homme? Les choses qui ne sont 
pas dans le commerce ne peuvent pas se vendre , mais 
peuvent-elles davantage se louer? Et quand le code ci- 
vil a dit, on ne peut louer ses services qu’à temps, 
n’aurait-il pas dit, l’esclavage est permis eu tant qu’il 
ne dépasse pas certaines limites, si l’on entendait par 
services , la mise à la disposition d’un homme de tou- 
tes les facultés d’un autre, sans restriction ? 

Tout rapport de droit dans lequel l’homme est assi- 
milé à une chose est essentiellement faux. L’homme, 
comme objet du droit ou considéré objectivement, ne 
peut donner prise qu’à des obligations toutes morale* 
dont l'infraction est une faute, un délit ou un crime, 
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il ne peut tomber passivement sous un lien fictif 
droit indépendant de sa volonté et qui *e résolve 
dommages intérêts en cas qu’il s’y soustraie. 

Une personne peut s’obliger de me faire pour un cer- 
tain prix un ouvrage déterminé , c’est alors un pur lien 
de droit, c’est une chose à faire que j’achète et non le 
service de l’homme. Mais une personne ne peut se louer, 
même pour un seul instant, en ce sens qu’elle ne peut 
mettre toutes ses facultés indéterminément au service 
d’une autre persouue pour un prix convenu. Le louage 
ne tombe que sur les animaux et non sur les intelligen- 
ces qui ne peuveut jamais, sous aucun rapport, entrer 
dans le commerce. 

Si la mise dans le commerce de l’homme sous un 
certain rapport et pendaut un certain temps n’est pas 
contraire au droit naturel , cette mise dans le commerce 
pour toujours et sous tous les rapports n’est pas con- 
traire au droit naturel. Si l’esclavage provisoire n’est 
pas contraire au droit naturel, l'esclavage péremptoire 
ne lui est pas contraire. Il est vrai que cette consé- 
quence n’cfTraie pas M. Hugoetles écrivains qui comme 
lui ont professé que l’esclavage n’était pas contraire an 
droit naturel. C’est une funeste erreur. Avec tous les 
adoucissemens imaginables et sous toutes les formes 
possibles l’esclavage est toujours contraire à la nature, 

en tanf qu’il met l’homme en qualité de chose dans la 

* # ... • 
propriété ou dans l'usufruit de l’homme. Cet alliage 

odieux de termes incompatibles est une monstruosité. 

Qu’il existe d’ailleurs chez les peuples les plus civilisés j 

des institutions on des usages qui rendent l’homme plus 

malheureux que l’esclavage ainsi que le prétendM. Hugo, 

qui cite pour exemples les prisonniers de guerre, la 
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mendicité, le* travaux forcés, etc., etc., peu importe 
cette circonstance , la question n’est pas-là. 

4x6. Quelle est donc la nature du droit personnel ou 
du pouvoir et en quoi diffère-t-il de la propriété ? 

A l'origine ces deux choses se confondent le plus sou- 
vent. Tous les états patrimoniaux sont considérés par 
les publicistes comme la propriété du prince, propriété 
dont il peut disposer selon son caprice , et l’histoire est 
pleine d’exemples de cet étrange abus du droit de pro- 
priété. Un roi de Geth avait fait présent à David d’une 
des villes de son petit empire; uu des Seleucidcs don- 
nait à ses concubines des cités et des peuples. Dès lu 
temps d’Abraham les rois avaient, ils exerçaient du 
moins le droit de céder et de distribuer des terres à 
leurs amis ou à leurs alliés (i3). 

RI. Haller distingue trois sortes de souverainetés, pa- 
trimoniale , militaire , ecclésiastique. Cette division 
existe de fait; mais primitivement toute souveraineté 
est ou militaire ou religieuse ou pour parler d’une ma- 
nière plus générale, quoique moins précise, intellec- 
tuelle. Aucun pouvoir légitime ne se fonde que sur un - 
acquiescement au moins tacite. Toute corporation ao- 
quisitive, occupation, conquête, colonie est nécessaire- 
ment à son origine une migration qui reflète d’une ma- 
nière plus ou moius parfaite les lois les plus essentielles 
de l’ordre intellectuel. La souveraineté patrimoniale 
n’est qu'un état secondaire, c’est une forme ultérieure 
de la société. En se fixant la société forme l’idée de 
propriété, qui n’est autre chose que le fait primitif re- 
connu droit propre et rendu héréditaire. Mais l’homme 
ne peut avoir sur l’homme un droit propre ou de pro- 
priété. Tous les droits personnels sont, par leur nature 



délégués ou de représentation. Ce n'est qu’à l'aide 
d’une fiction que la propriété elle-même, le domaine 
sur la nature physique , la propriété civile passe du ca- 
ractère de lait à celui de droit. Cette fiction dans son idée 
absolue est celle de la fixité de la société ou de la per- 
pétuité de sa forme présente, de son immortalité. Aussi 
était-ce la fiction fondamentale de la société romaine 5 , 
l’enpirc du droit par exocllence : Sacra privât a perpétua, 
manento. 

« En petit comme en grand, dit H. Haller, tout re- 
vient à la possession et à l’usage commun d'une supé- 
riorité réelle, en sorte qu’on ne domine sur les hommes 
qu’en les servant en quelque manière , c’est-à-dire, non 
en recevant d’eux des ordres, mais leur étant utile et les 
aidant de ses propres forces, se rendant nécessaire et 
satisfaisant non pas leurs fantaisies , mais leurs besoins 
essentiels, a 

L’idée de pouvoir, prise dans un sens absolu, se trans- 
forme en celle de sacrifice. 

Et 1 idée de propriété, prise dans nu sens absolu, de- 
vient l'immobilité, la plus grande fixité possible de la 
société. 

Le droit sur la personne résulte ou d’un service ou 
d un sacrifice; car le service de la personne pouvoir va 
jusqu’à la consommation. 

Et le droit sur la nature physique ou la propriété at- 
teint sa plus hante puissance par la propriété foncière, 
l’hérédité et le privilège, (l’est l’immobilité. 

Si la propriété se mobilise à l’excès, instable et mor- 
celée en petites fractions sur lesquelles le droit n’a plus 
de prise, elle perd en quelque sorte son existence et des 
deux élément qui se partagent l’empire du monde , H 
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p'y a plat que l'intellectuel qui conserve de la force et 
de la fécondité , lui seul est dès-lors capable de fonder 
un ordre social puissant : en d’autres termes, l’hérédité 
meurt et l’élection prédomine. 

437. M. Haller dit avec raison qu’il n’est au pouvoir 
d’aucun prince de rendre sa puissance héréditaire. Cela 
est évident en fait, mais quelle en est la raison ? c’est 
que le pouvoir n’est point une propriété. Dès-lors la 
faculté d’en disposer à un temps où l’on n’existera plus, 
extension excessive du droit de propriété , ne peut s'ap- 
pliquer au pouvoir. L’exercice decette faculté suppose, 
même en ce qui concerne la fortune privée, l’action 
d’une puissance supérieure à l’ordre domestique, la 
puissance publique. Le pouvoir public intervient réel, 
lement à l’origine et se conserve , aux temps même où 
il a cessé d’intervenir , dans la solennité des formes. La 
société seule peut proclamer cos maximes d’état , qui 
déterminent la nature du pouvoir : elles appartiennent 
à une sphère plus haute que la volonté des gouvernails, 
et le roi d’un peuple eo état permanent de migration 
est aussi inhabile à déclarer sa couronne héréditaire, 
aliénable, partageable comme son propre patrimoine , 
que celui d’un peuple fixé et assis sur la propriété territo - 
riale l’est à la déclarer élective et patrimonialemeut in- 
transmissible. Entre ces deux états extrêmes des socié- 
tés 11 existe une foule de degrés intermédiaires, dans 
lesquels le pouvoir participant et de la propriété et du 
droit personuul, mélange et combine diversement les 
lois des deux ordres : car par la propriété il appartient 
au fait et par le droit personnel à l’ordre intellectuel. 

Pour nous l’iotérêt des peuples est la loi suprême, 
at s’il est bon que le pouvoir public soit héréditaire , 
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«e n’est pas qu’il soit un patrimoine constitué dans l'in- 
térêt de ceux qui le possèdent, c’est que la sécurité des 
gourer nés et la bonne administration de l’état l’exigent. 
La loi et la loi seule peut donc déclarer la couronne, 
héréditaire, et cette loi, il ne dépend du libre arbitre 
du souverain ni de la maintenir ni de l’abroger. 

Tont pouvoir est une protection et lorsqu’il so voit 
réduit à l’impuissance absolue de protéger d’une ma- 
nière efficace il cesse en tant d’être pouvoir. Son ac- 
tion protectrice est sa raison d'origine, sa loi d’accrois- 
sement, son terme et sa fin. Dans l’anarchie du moyen 
3ge,la force matérielle étant presque l’unique moyen 
d’influence, les hommes d’armes, les seigneurs aveo 
leurs châteaux forts, possédèrent le pouvoir, c’est la 
raison de la puissance féodale, yuand, à Rome, l’as- 
cendant du talent et de la vertu donna aux citoyens 
illustres le moyen de défendre au sénat, au forum les 
droits des peuples méconnus et de procurer aux oppri- 
més une protection efficace, on vit naître les rapports 
si honorables de clientelleetde patronage. Aujourd’hui 
que l’opinion est reine du monde et que sa mobilité en 
fait varier chaque jour l’expression publique, les supé- 
riorités intellectuelles et morales doivent avoir la préé- 
minence. Le génie, le talent, la vertu, tels seront les 
attributs du pouvoir dans une société qui s’agite dans 
d'immenses luttes sur toutes les doctrines vitales, sur 
tous les principes fondamentaux qui régissent les so- 
ciétés. Le but d’un système d’élection rationnel est de 
désigner et de faire connaître ces précieuses qualités qui 
concilient à l’éligible l’estime et la confiance de tout 
ee qui l’entoure. Tel sera son résultat inappréciable si 
*n esprit de persécution et de privilège ne vient pas, 
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an nom sacré de la liberté, flétrir et paralyser aes na- 
bi** efforta. 

«**»*»*••«- 

NOTE. 


Malthus a démontré que la population croit en pro- 
gression géométrique, tandis que les subsistances n’aug- 
mentent que suivant une progression arithmétique. Ce 
principe n’a été contesté que parce qu’on a confondu 
les principes abstiaitsaTecla réalité concrète, l’accrois- 
sement spontané et naturel de la population avec «on 
accroissement réellement subsistant, modifié par la né- 
cessité des subsistances et par les circonstances éven- 
tuelles de destruction. Mais il nous semble évident que 
la loi de Malthus est rationnellement exacte, c’est-à- 
dir* qu’il existe daus la nature même de la génération 
uneforcelogarithmiqueascendante, tandis que l’homme 
consommant, dans le cour» ordinaire des choses, tous 
les produits de la terre, l’accroissement des subsistan- 
ces ne se fait que suivant une progression arithmétique. 
Les seuls intérêts composés croissent en progression 
géométrique. 

Tous les termes d’une progression arithmétique étant 
distans entr’eux d’une quantité égale, on conçoit que 
leur série construit une ligne droite ascendante. 

Chacun de» termes d’une progression géométrique 
étant distant de celui qui le précède d’une quantité é- 
gale au terme précédent multiplié par la raison, on 
conçoit également que la ligne qui résulte de la jonction 
des points ainsi déterminés doit être une courbe et »’é- 
■Icvra d’une manière très rapide. 

Le problème de législation ét d’économie politique 
d’un mode de répartition des biens, fondé sur un juste 
équilibre et une harmonie constante entre l'accroisse- 
ment de la population et celui de* -subsistances parait, 
ù l’eide de ces considération!, ee réduire ainsi à la so- 
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lution d'un problème de géométrie : trouver un* 
moyenne ou du moins une relation constante e„t re 1* 
deux lignes que nous supposons tracées et dont l’une 
représente la progression arithmétique, l’autre la 
gression géométrique. a P ro “ 

Si nous essayons de superposer ces deux lignes 
faisant coïncider leurs origines, il est évident i „ue 
plus elles seront prolongées plus elles divergeront- , 
que ces deux lignes étant de nature différente, auc’una 
moyenne ne peut exister entr’elles, toute lig, e j°. e “ 
médiaire entre la courbe et la droite qui représenter/fr 
une autre progression géométrique quelconque, sera 
separee de lu courbe d accroissement de la L ,i r * 

f™ „„ „ di ;j" U 

des deux progressions et de la ligne d’accroissement des 
subststunces par 1 infini. Et l’infini se retrouve toujours 
entre deux lignes représentatives, l’une d’une progrès, 
aion géométrique, l’autre d’une progression arfthmé, 
que. 3. Le seul moyen de les faire coïncider ou du, moi™ 
de retenir leur eca, terne, it eu deçà de certaines hS 
est, ou de ramener par un rasant à chaque terme 
1 accroissement de la population à l’accroissemenTdei 
"*“*“•* < ; e8t le P riv,lé S* quise trouve admis Sans 

la législation de toutes les sociétés fixées m» 
saucier la production, c’est-à-dire par une c 0 m b C“ 
son harmonique de tous les intérêts qui ne peut avoir 
heu que dans un syslème pa.fait d’association 8 éièra“ê 
eiever 1 accroissement des subsistances lui-même à la 
progression géométrique, en même temps que Ta dif 
nsion des lumières et la moralité crois-an.eïes classes 
intérieures des sociétés pourrait miini.niri- • 
meut de la population dans les limites de rintértT ‘hîîô 

popuU ,1„, ce ,„i de ,, , icheiK J™,™"'* 

à de plus ou moins grands intervalles : révolution 

migration, conquête, découverte d’un nouveau monde’ 

banqueroute nationale, dé.resse publique et pri“e etc 

lJ , ,° n , S 'a? d °" ner à ces considéra.ions mo’raie; 

foufnl^nJ! f démon8 <ration mathématique. Il ne 

tances es^sunnosé Y* 6 ^ l aCcroisscme nt des subsis- 
tances est supposé demeurer ce qu’il e ,t, c'est-à-dire, 

i5 
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que nom nous plaçons dans le système de la propriété 
morcelée et que nous raisonnons sur la masse du genre 
humain, considérée tout matériellement sans avoir é- 
gard à telle ou telle organisation sociale. Le lecteur ne 
devra donc pas s’effrayer de l’énorme disproportion 
de nos résultats. Dans l’état habituel des choses la mi- 
sère décime les populations et rend superflues l'épée et 
la balance du législateur. 

I e principe de Mallluis est exprimé par les progres- 
sions suivaules : 

— 1 pop. Q pop Q i pop. Q 3 pop... . etc y 

— or .ir , a r . 3 r etc x 

— oa . ta .au . 3a etc ..... t 

Dans lesquelles î représente la population au point 

de départ , Q représeule la populaliuu ou bout du laps 
de temps a, Qi au bout de a a , etc. 

r représente l’accroissement des subsistances qui 
correspond au laps de temps a , c’est-à-dire, la raison 
de la progression arithmétique qui représente l’accrois- 
sement des subsistances dans sa totalité au bout do la 
première période choisie ou aura A -|- t/too de sub- 
sistances si r — i/ioo, A -f- 2/100 à la fui de la secon- 
de, A 3/ioo à la tin de la troisième, et pour plus 
de simplicité on peut considéicr la suite naturelle des 
nombres comme représentai! t l’accroissement des sub- 
sistances. 

Ces trois progressions veulent dire ceci. Dans un in- 
tervalle d'un an fa population augmente dans le rap- 
port géométrique d’i à Q, la quantité des subsistances 
augmente de r ou de i. 

Cela posé, considérant tous les termes des trois pro- 
gressions comme des nombres abstraits, représentant 
par y un terme quelconque de la première, par x un 
terme quelconque de la seconde, part nu terme quel- 
conque de la troisième. Nous aurons entre x , y et t 
les deux’ relations suivantes y -«Q 1 (i). 

x =» ’ (a). 

équations dans lesquelles t joue le rôle de variable in- 
dépendante, et qui, considérées géométriquement, re- 
présentent, savoir: l’équation ( t ) une logarithmique, l’é- 
quation (a) une droiteà 45 degrés sur J’axe des temps. 
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r étant la raiion (ta la progression arithmétique et 
Q U raison delà progression géométrique, il faudrait, 
pour résoudre le problème que nous nous sommes pro- 
posé, que l'on eut toujours la relation r ^- p si l’oa 

appelle p le rapport constant qu’il s’agit d'établir entra 
les deux accroissemcns. Or r et Q sont des quantités 
sur lesquelles le législateur n’a pas de prise, il sembla 
donc que le problème est insoluble. 

Néanmoins le législateur peut substituer à la déci* 
mat ion aveugle du sort la décimation régulière du pri- 
vilége et ramener ici, d’une manière indirecte, l'accrois * 
scment de la population à l’accroissement des subsis- 
tances. Ainsi considéré, le privilège peut être défini la 
rapport d’inégalité qui doit exister duos 4a répartition 
des patrimoines, pour qu’un juste équilibre entre l’ac- 
croissement de la population et celui des subsistances 
ne soit pas- rompu. 

Pour obtenir la foxnnle de ce privilège rationnel , 
remarquons que si 1’ on écrivait en série la progression 
arithmétique d’une part et que de l’autre on développât 
aussi en série y =» Q * qui est l'équatioode l’accroisse- 
ment de la population en fnuction de sou logarithme', 
ou , pour employer la lettre en usage dans les formules 
logarithmiques y =: a* , on aurait les deux valeurs qu'il 
s'agit de comparer exprimées eu quantités homogènes, 
te développant d’un pas égal et devant, dans leur inté- 
gralité, s’équilibrer parfaitement. On pourrait donc les 
égaler terme à terme (*). 

Effectuant ces opérations on a pour les deux déve- 
loppemens , 

x — o . î . a . 3 . 4 etc. 

x a a 3 3 4 4 

, - . -f kx 4-k x + k x + k , + et0 

1.3 1. 3. 3 1. 3. 3. 4 

Dans lesquels x est l’accroissement des subsistances 
a * •— y l'accroissement de la population , a est la base 
logarithmique de l’accroissemeut de la population con- 
sidéré dans sa relation avec l’accroissement des subtil- 
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tances» K. élevé à une puissance marquée par le nom- 
bre des termes est le coefficient du développement 
de l’exponentielle a * , c’est - à - dire : a — i 

- fcO 1 + (»— il* - + .rfeot 

a 3 4 

qui est comme on le voit une fonction de la base loga- 
rithmique (t). 

L’expression générale de notre égalisation est 
discutons cette formule. 

En supposant que la droite qui représente l'accrois- 
sement des subsistances ait son origine sur l’axe des Y 
perpendiculaire à l’axe des X, elle aura pour équation 
y = a x. Si l’on fait x — o dans cette équation , elle 
devient y ■=• o c’est l’origine; si l’on fait x — i on 
fcura y r a, x = a, on aura y = a a et ainsi de 
tonte, oül’dn voit que l'abscisse et l’ordonnée sont tou- 
jours entr’elles dans le rapport de i à a. a est donc un 
rapport constant qui multiplié par la suite naturelle des 
nombres exprime l’accroissement des subsistances. Sup- 


(!) Egalant ces dent déreluppemens terme à terme la première 
équation rednite à ton premier terme se réduit i 1 - o auquel cas 
la seconde devient a * s I. On a donc pour les termes successifs de 
notre égalisation, 

«•CI 

lUs i 


t. 1 
3 3 

X x 

r. a. 3 

4 4 

K x 
i. a.3.4 


s 3 


■a 4 


m i 

K x 
P. m 


,fS m 


en appelant P, 1. 
3- 4 >( «te. jusqu'au derniar terme œ exclnairMUtnt. 
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primant pour plus de simplicité ce rapport constant 
qui est le même à tous les termes, ce qui n’altère pas 
les autres relations des deux ligues que l’on veut com- 
parer, on a y = x ou y — x = o, qui construit no* 
droite dont l'abscisse et l'ordonnée sont toujours éga- 
les ou une droite indéfinie faisant avec Taxe dis X un 
angle de 45". 

Si l’on fait abstraction du temps c. -àd. sil’nnsnpposo 
que les deux valeurs qui expriment l’une la courbe lo- 
garitlmiique de l'accroissement de la population, l'antre 
la droite qui représente l’accroissement des subsistan- 
ces croissent d’une manière incessante ot continue, il 
ne pourra pas arriver, tant que subsiste la relation 
J ~ a x , q Ue l'une de ccs lignes se sépare de l’autre. 
Il ne pourra pas arriver par exemple que la ligne d’ac- 
croissement de la population ait des oscillations qui ia 
fassent descendre au-destSous de lu ligne des subsistan- 
ces. lin ellei soit le plus petit terme du développement 
a *, égal à zéro, on aurait pourceterme y — o, si x = o 
on aurait y — a * — i et pour tous les termes supé- 
rieurs on aura toujours également la relation y n a* 
qui ne permet pts do supposer l’un 'quelconque des 
termes du développement a x plus petit que le termo 
correspondant d’y. Il est évident de plus que Ja rela- 
tion y = a x subsistant pour tous les termes du déve- 
loppement , la courbe est constamment tangente à la 
droite et ces deux ligues se confondent. 

Que si i'on suppose qu’il y ait cessation de continuité 
entre les termes successifs des deux lignes et que les 
termes de l'une et de l’autre ne s’égalisent que dans 
certains intervalles de temps périodiques, la courbe lo- 
garithmique pourra, pour ces intervalles, se détacher 
de la ligne des subsistances, mais ne pourra, tant que 
a demeure réel, s’élever au-dessus de celle ligue, elle 
lie la quittera que pour prendre la direction de l’axe 
des X dans l'iulérieur de l’angle formé par l’une et 
l'autre. Car a x étant développé se compose d'un 
nombre infini de termes qui s’approchent de plus en 
plus de sa valeur totale , chacun d’eux pris isolé- 
meut doit demeurer inférieur à a- v , aucun ne peut lui 
être supérieur sans violer la relation y s a*. Si a né- 
gatif donnait ( — a) x y , il en réaulterait x 1 ( — a)"> ly 


( ) 

•u 1 ( — a) > iï- Jna '» P ar hypothèss -î^- a 1 «• 

on aurait donc I ( — a ) > 1 a ce qui e»t absurde, - 
La relation proposée sérail donc évidemment imaginaire. 

Il faut donc, après avoir construit l'axe des X et 
des Y, et tiré à 45* sur l'axe des X la droite représeu- 
sentative de l'accroissement des subsistances, conce- 
voir que l’accroissement de la population, déterminé 
par une suite de termes dont chacun se développe suc- 
cessivement daus une période donnée, fait naitre une 
série de courbes logarithmiques comprisesdaus l’angle 
de 45* de manière que chacune d’elles soit tangente en 
un point à la droite de l’accroissement des subsistances. 
La série de ces courbes successives, dont chacune re- 
présente un terme de l’équation du développement ex- 
ponentiel a 1 , construit la courbe générale de l’expo- 
nentielle. 

Chaque courbe étant tangente en un point à la droite 
de l’accroissement des subsistances, la courbe géné- 
rale ii aura autant de points de tangence avec cette 
droite qu’il y a de termes dans l’équation. Elle ne peut 
en avoir un plus grand nombre. Soit en effet y = f (x) 
l’équation générale de la courbe, l'équation de sa tan- 
gente étant y — f (x’) zz a (x — x’) il est évident que la 
substitution dans l’une de ces deux équations de la va- 
leur d’y qui n’est multipliée par aucun facteur, nepeuté- 
lever le degré de l’autre équation. Si l’on suppose que 
l'équation générale soit du degré m, elle aura donc m 
point de contact et u’en aura pas davantage. 

Ceci bien conçu , il est aisé de nous rendre compte 
du sens do ia formule d’égalisation que nous avons 

posée Supposant K. == 1, chacun des termes du 

r P. m j 1 ! 3 mm 

„ _ K x , K. x , «.... K. x repré- 
développement K- ÎTO iTÏT...m 

•ente uno courbe logarithmique et en l’égalant & 
m nous imposons à cette courbe la condition d’être 
tangente en un point à la droite d’accroissement des 
subsistances et de se développer en dedans de l’angle 
de 45 # . Chaque valeur successive de inféra dons surgir 
uns nouvelle oottrbe logarithmique soumise à la même 
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condition et ces courbes croiuunt respectivement en- 
tr’elles dans un rapport logarithmique, chacune d’elles 
coupera celle qui la précède suivant un oertain point d’in • 
tersection à partir duquel elle se dirigera vers la ligne 
d’accroissement des subsistances jusqu’au point de tan- 
gence où elle se détachera de non veau de cet te droite pour 
•uivre son développement vers l'axe desX dans l’intérieur 
de l’augle de 45°- Et comme chacune d’elles est repré- 
sentée par *= y d’où — — ■= P. m, on voit que 

leurs ordonnées sont proportionnelles aux puissances 
de leurs abscisses. On aura donc une série de branches 
de courbes logarithmiques ayant le même axe et pour 
tangente commune une droite inclinée sur cet axe de 
45*. Chacun de leurs points d’intersection est un angle 
qui est le point le plus divergent de celte droite, vers 
laquelle elles remontent en figurant à peu près les flots 
de l’Océan si ou les suppose se suivant sans interruption 
et croissant en raison des puissances successives des 
nombres qui les représentent. La tangente demeure 
donc toujours la limite de la courbe générale de l’ac- 
croissemcui de la population. 


Toutes ces relations sont comprises dans notre for- 
mule d’égalisation générale. 

En effet de 1 j r ^- = m on tire K.* X “ 1 d’où 

P. m a 

. Alors l’égalisation générale devient 


2 X jr~ 2 *“ 1 équation dan* laquelle le facteur 

constant K se montre sous la forme de valeur neu- 
tralisant la puissance logarithmique. C’est donc la 
base privilégiaire dont l'introduction dans la répar- 
tition de la propriété peut harmoniser les deux accrois- 
lemens. 


Sil’on (ait =» o ce qui construit la courbe 

P.m a 

logarithmique = y d’où 1c = j/jT^ y *1 reste 

P. ma P.m 1 , 

“= i ou œ Pour plus de sim- 

x“ x * m . r 

plicité en faisant “= m’, on a — ■ ' = m’ 

m x “ 


qui construit, la ligne 
/ 

y x“ «= P. m — m’ 
x" = P. m 


P. m 


x" 

x" 


d’où 


y-fm* 


m 

1/1*. m 


y + “’ 

multipliant les deux termes de la fraction sous le radi- 
cal dans cette dernière équation par y — m’, on aura 


m 

i * 1/P.mj — P. m 3 * Egalant à *éro la quantité 
y a — m’ 3 

P. m y — P. m a 

sous 1e radicalon a ; o équation qui 

y 3 — m * 

m 

n’est satisfaite que par y = m d’où x = V' o — 

o 

qui est le signe de l’indétermination ; c’est-à-dire que 
y •= m, quel que soit x ou le chiffre de la popala- 

P. m 

tion = celui des subsistances. Le facteur — — m 

représente donc la tangente de 45*. D’ailleurs on peut 
toujours faire x “ m puisqu’il est indéterminé, au- 
quel cas on a x = y ou la taDgenle de 45*- 

On voit donc qu’à l’aide de cette décomposition de 
l’égalisation générale en deux facteurs, on obtient à vo- 
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lbnlé l'accroissement privilégiairc rationnel ou l’ac- 
croisse ment réel delà population selon qu'on supprime 
l’un ou l’autre. 

* ^ 

Le résultat auquel nous sommes arrivé signifie que 
lorsqu’on veut obtenir l’accroissement rationnel de la 
population , à chaque valeur differente de m , qui ex- 
prime tout à la fois le temps et les subsistances, répond 
une courbe logarithmique tangente à la droite de 45° 
représentant l’accroissement des subsistances exprimé 
par la suite naturelle des nombres, et que lorsqu’on 
prend l'accroissement réel ou le second facteur, il faut 
que le chiffre de la population soit toujours égal au 
chiffre des subsistances, quelque soitx. 

Résumant ce qui précède, dans l’égalisation général* 

- 1 — . ï-jp c m, ~ — s: y représente la courbe loga- 
fm x Pin * 

rithmique de l’accroissement rationnel de la population, 
y = m représente l’accroiscmcnt de la population é- 
gal à celui des subsistances, ou, géométriquement^, la 
surface de l’angle de que fait cette ligue avec l axe 
des X , il est donc nécessaire que l’autre facteur repré- 
sente l’espace compris entre la courbe et la tangente, 
i chaque terme, ou en considérant l’ensemble des 
termes, la série d’espaces compris entre la série des 
courbes logarithmiques et la droite. C’est proprement 
la partie Huitante delà population. Essayons de discu- 
ter son expression. 

x m 

Remarquons d’abord que les deux facteurs 

sont inverses , ce qui devient sensible si on les 
remplace par leurs valeurs y, y’, auquel cas l’égali- 
sation générale se réduit i y y ’ — « m d’où y = *t 
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. „ Jü ort l’on voit que que quand y croit y ’ diœi- 

* y 

nue et vice versa jusqu’à ce que y — m. 

Observons ce qui arrive quand on donne différente» 

valeurs à x dans l'équation ^ X ~ 

A mesure que x croit, p m ‘ — mcrolt, —■ =. y’ 

diminue jusqu’à ce que == y «oit égal à zéro , 

auquel cas on a y — tn ce qui exprime le point de tan- 
gence de la courbe d’accroissement de population avec 
la droite d’aceroissenieut des subsistances. Au-delà du 
point de tangence x croit encore, mais tn augmente 

depuis m jusqu'à m-|~ t appelant -i— l a fraction dont 

m s’accroît dans cet intervalle , l’égalisation générale 

m -|- i 
x b . 

devient P.^m-j-j_^ 



où l’on voit qu’à mesure que celte fraction augmente 
m J 


x b 

ou que b diminue, 

V *b 


continue de croître 


dans uu rapport logarithmique , dans ie rapport de 

P, m -j- i 
“b" 


à puissance — s y', m i augmente 

x b 

aussi dans un rapport logarithmique inverse , c’est-à- 
dire dans le rapport de puissance ou racine b** 
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à - - . Le premier terme y croit donc plus rapide* 

b 

ment que l’autre, y’, dans la proportion de -g- à 
X JL ce qui fait renaître, après le point de tan- 

gence, la brandie logarithmique qui s’étend dans la 
direction de l’axe des X à l’intérieur de l’angle de 45°. 

En un mot appelons r le rapport d’un nombre à sa 
racine, l’expression de la relation d’accroissement des 

deux termes sera r : — * mesure que b augmente r 


diminue et le rapport logarithmique augmente depuis 

i- soi -7- a i - Alors — - devient i et la valeur 
dans le temps et dans l’accroissement des subsis- 
tances fait naître une autre courbe logarithmique qui 
coupe la première après le point de tangence. Les re- 
lations se répètent à chaque nonvellecouroe et forment 
la courbe générale oscillante de la fluctuation de la po- 
pulation. 

On voit que les limites de cette courbe sont d’une 
part les points de tangence, de. l’autre les points d'in- 
tersectiou ou la suite des sommets des points d’in- 
tersection descourbessuccessives, et joignant ces points 
d’intersection par une ligne, cette ligne sera déterminée 
par la série des termes de l’équatiori générale du déve- 
loppement de l’exponentielle, ce sera donc une courbe 
logarithmique. D’où l’on peut conclure , ce que l’on 
savait dé/à, qu’il est nécessaire, pour que cette partie 
flottante de la population s’évanouisse, on que l’ac- 
croissement des subsistances se confonde avec la loga- 
rithmique, ou que la logarithmique se confonde avec la 
tangente. C’est ce qu’avait exprimé déjà la résolution 
du second facteur qui donnait y sr m quel que fût x. 

La force ascentionnelle de l’accroissement de la po- 
pulation allant toujours en croissant dans un rapport 
logarithmique avec faecroissement des subsistances, et 
les conditions de la vie humaine demeurant les mêmes, 
le temps demeurant par conséquent une variable indé- 
pendante, on conçoit que le mouvement de là popu- 
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lation e»t entraîné dans ses oscillations hypothétique- 
ment périodiques par une -vitesse toujours croissante. 

Il suit delà que plus l’état économique d’une société 
est florissant, plus le danger de la détresse est grand , 
plus cette détresse est terrible. Il s'ensuit encore que s’il 
est vrai que la prévision légale destinée à diminuer les 
trop grandséearts des deux principe^ puisse se relâcher 
aux époques où l’état économique devient plus florissant 
par rapport à l’état antérieur, la nécessité de cette pré- 
vision et des précautions privilégiaires renaît quand la 
richesse se soutient dans le même rapport d'accroisse- 
ment, parce qu’alors les écarts redoutés deviennent de 
pins en plus imminens et considérables. L’expérience 
semble au reste justifier ces assertions. Il n’est point de 
pays plus industriel que l’Angleterre, il n’en est point 
où ces alternatives de détresse et de prospérité soient 
plus sensibles. Point cependant où la loi successorale 
soit plus privilégiaire. L’aristocratie ou l’élat oligarchi- 
que semblerait donc élre le gouvernement le plus natu- 
rel des états industriels, c’est-à-dire, des états dont l’in- 
dustrialisme est i’état habituel et ordinaire. La détresse 
alternante n'atteint que les classes ouvrières. Ce sont 
elles aussi qui forment l’accroissement éventuel de la 
population. Les familles aristocratiques s jnt la partie 
conservatrice de l’état et sa partie conservée. 

Si donc on laisse la nature agir seule on pourra par 
intervalles avoir de plus grandes masses de population, 
mais on sera exposé à de plus grandes détresses et cela 
d’autant plus que la richesse industrielle sera plug dé- 
veloppée. 

Faisons une hypothèse concrète et prenons la popu- 
lation de la France pour exemple. On sait qu’elle croit 

chaque année d’ _i- et qu’elle doit doubler dans v3i 

ans. Le premier terme 1 de la progression sera égal à 
56 millions et le dernier à 73 millions on aura donc 
3t « 

06,000,000 73,000,000 

_ 72 la 0,00230 

36 * li 0,4343) 



il serait aisé Je calculer quel serait , dan* l'hypothèse 
de Mallbus, le privilège du statu . on ('extrêmement 
petite fraction dont s’accroît annuellement , dans cette 
nypothèse , la décimation de la population par la dé- 
tresse. Ou peut la représenter par la formule _* 

j88 . 

\"t) 

L’idée fondamentale du privilège est celle-ci : la dé- 
tresse décime incessamment la populatiou suivant un 

certaiue fraction qui devient chaque année — - • Si 

l’on pouvait substituer une décimation régulière à cette 
décimation fatale, on en retirerait plusieurs avantages; 
1 . la misère empêcherait la populatiou de naître au lieu 
de la tuer; >. elle ne se ferait pas sentir à la population 
restante; 3. elle épargnerait à tous, en introduisait un 
élément de fixité dans les fortunes, la peine d’attente 
trompée et affermirait l’ordre public. Mais si la loi n’e 
de prise qu’au décès de chaque individu sur la répar- 
tition des patrimoines, la vie commune étant de 3a 
ans, il en résulte la nécessité d’une période très longue 
et conséquemment d'un privilège successoral très élevé. 
C’est le mode priviiégiaire de l’aucien régime. 

Ce qui fait élever le privilège ou plutôt ce qui le 
forme est le laps de temps pendaut lequel il u’agit pas: 
s’il agissait incessamment nu à des intervalles très rap- 
prochés, il disparaîtrait ou deviendrait très peu sensible. 
Supposons que l’impôt annuel remplace la décimation 
priviiégiaire. Son augmentation serait très peu sensible 
et cotte augmentation étant attribuée exclusivement 
aux fonctionnaires publics, devient en leur faveur un 
véritable privilège. Cola explique et l’élévation de l’iui- 
pôt et le caractère patrimonial que la plupart des fonc- 
tions publiques tendent à prendre dans nos états mo- 
dernes. Ce n’est respectivement à l’ancien ordre decho^ 
ses qu’une substitution de rôles, et à tout prendre le 
présent mode priviiégiaire est beaucoup moins onéreux 
que l’ancien. 

Par l’introduction d’une base priviiégiaire, la diffé- 
rence entre les deux accroisscmens se trouve périodi- 
quement rompu*. L’oscillation irrégulière de la forum* 
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fait place i l’oscillation mathématique du privilège. 
L’uxcès de la population frappe sur le mode de répar- 
tition des patrimoines, et sous la forme de privilège, a- 
vnorlit cette impulsion excessive en réduisant son déve- 
loppement sous la loi d'accroissement des subsistances. 

Ainsi dans uni: société fixée, le privilège agit sur 
l’exubérance de la population de la même manière que 
la cuisse d’amortissement agit sur l'accroissement de la 
dette publique. L’une et l’autre institutions sont des- 
tructives si elles excèdent les limites que leur assigne 
le principe rigoureux de la conservation. Dans l'etat 
présent des fortunes privées cl publiques, l’une et l’au- 
tre peuvent sembler également nécessaires dans ces 
limites. 

Le privilège amortit la population publique au béné- 
fice des populations privées, c’esl-à-dirb qu'il décime 
la nation pour conserver les famille* existantes. L'a- 
mortissement privilégie la fortune publique au détriment 
des fortunes privées. 

Elles ont l’une et l’antre cette particularité qn’erv 
supposant même que leur existence soit absolument 
nécessaire pour conserver le présent ordre de clins 's, 
leur action au delà des limites rationnelles devient in- 
finiment plus destructive que ne le serait leur non 
existence. Ce sont des modes subsersif» appliqués ;i un 
clat de choses subversif. Leur seule existence révèle la 
plaie qui dévore le monde. 

Ces résultats du calcul mettent dans tout son jour la. 
manière dont la base privilégiairc , exprimée an point 
de départ par nne fraction très pîtite, croit] suivant une 
progression géométrique décroissante, et qui, pour 
les nombres très élevés qui sont toujours ceux des po- 
pulations, augmente bien moins rapidement qu’on ne 
serait porté à le penser. Ce même résultat montre clai- 
rement aussi de quel ordre est la nécessité qui fait naî- 
tre le, privilège ou la fixation de la propriété. La raison 
de la propriété, dans l’histoire comme en théorie, est 
l'insuffisance des subsistances créées pour les popula- 
tions créées ou la disproportion naturelle et nécessaire 
qui existe entre l’accroissement des subsistances et l’»c- 
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croisement de la population, de la même manière que 
la raison du pouvoir ou la nécessité de la représentation 
qui en est la source, réside dans l’impossibilité physi- 
que que le genre humain tout entier, qu’un nombre 
d'hommes supérieur à 4 on 5oo puisse s'accorder et 
s’entendre pour gérer ses affaires. Ce sont deux néces- 
sités naturelles ou physiques résultant des conditions 
dans lesquelles l'homme a été placé sur le globe ter- 
restre. Leurslimites peuvent être reculées indéfiniment, 
jamais franchies. — ■ Le progrès consiste à rechercher 
et adopter le inode de répartition le plus équitable et le 
plus productif nu le plus fécond, celui qui fait le bien 
être du plus graud nombre. 

L’établissement des privilèges qui a lieu aux époques 
où les sociétés se fixent , est donc un effort visible de 
l'humanité vers un ordre rationnellement privilégiaire, 
de même que dans les temps de crise on observe un* 
tendance manifeste vers une élection générale et ration* 
nulle., Posée la nécessité de la propriété morcelée , le 
genre humain un peut se considérer que comme nation, 
comme état. Dans les questions qui concernent son 
existence , l’état , société éternelle , déclare tout ce qui 
est nécessaire à sa conservation. Un privilège très élevé 
est établi et l’humanité dont le torrent mine sans cesse 
dans le cours des âges la construction juridique , adou- 
cit, oblitère, élimine le privilège, lequel s'amoindrit 
successivement et finit par disparaître. 

Nous avons donc démontré que le privilège, est dans 
la nature de toute société fixée qui admet le mode de 
répartition des intérêts reçu dans la civilisation pié- 
seute et nous ayous assigné ses limites rationnelles. 

• Néanmoins avant de se déterminer sur la nécessité 
ou l’opportunité de son application, on doit faire plu* 
sieurs observations importantes. 

Et d'abord il faut être bien fixé sur le sens des diffé- 
rentes valeurs et constructions auxquelles le calcul 
nous a fait arriver. 

La série des courbes logarithmiques représente Esc— 


t 
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croisscmeat de la population privilégiaire et la tan- 
gente de 45*- l'accroissement réel de la population, 
son accroissement présentement subsistant, abstraction 
faite des catastrophes qui peuvent la faire descendre. 
Car quoique la détresse décime les populations elle les 
laisse vivre en ce sens que, conformement à ce mot de 
Montesquieu : là où deux individus peuvent vivre com- 
modément il se fait un mariage, l’accroissement delà 
population ne demeure jamais en arrière de l’accrois- 
sement des subsistances. Tont ce qui vit a, dans uii 
sens rigoureux les subsistances nécessaires pour qu’il 
vive. La tangente représente donc l’accroissement réel 
et la série des courbes logarithmiques l’accroissement 
privilégiaire de lu population. Et la différence entre 
l’accroissement privilégiaire et l’accroissement réel qui 
fait la partie flottante de la population, celle qui est 
décimablcpar le privilège et réellement décimée par la 
détresse, est t’espace ou la série d’espaces compris en- 
tre cette droite et les eourbes logarithmiques qui se 
coupent selon certains angles et remontent incessam- 
ment , en suivant un accroissement puissanciel, vers 
la tangente des subsistances. 11 faut bien concevoir 
encore que, quoiqu’idéalcrncnt la population remplisse 
toujours à pur et à plein la mesure de l’accroissemcut 
des subsistances, il arrive néanmoins dans la réalité 
que la détresse refoule île temps en temps celte ten- 
dance naturelle, soit par le sentiment de la misère qui 
empêche les mariages ou les rend inféconds, soit par 
des disettes qui surviennent de temps à autre. Enfui les 
guerres, les émigrations lointaines on d’autres causes 
font descendre fréquemment la population au-dessous 
de l’accroissement naturel des subsistances, et dans 
tous ces cas, après que la crise a cessé, la population 
s’élance de nouveau vers cet accroissement avec la ten- 
dance logarithmique qui lui est propre. C’est ce qui 
explique la si prompte réparation des grands désastres. 
En sorte qu’il existe toujours line fluctuation figurée 
par la série des espaces compris entre les couibes lo- 
garithmiques et la tangente. Seulement elle est régu- 
lière par l’effet du privilège, «116 est irrégulière par le 
jeu des chances ordinaires de destruction. 
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On voit pareillement que cette partie flottante ou dé- 
cimée est dans l’état présent des choses , la partie de 
l'accroissement naturel de la population qui est refou- 
lée par l'infériorité de l’accroissement naturel des sub- 
sistances et serait, dans un état rationnellement pri- 
vilégiaire, la partie de l'accroissement naturel de la 
population qui devrait Cire éliminée par le privilège 
pour que la population subsistante ne fût pas torturée 
par la détresse. 

Il faut aussi se souvenir dans l’application des résul- 
tats généraux que, quoique nous ayons supposé l’ac- 
croissement des subsistances identique avec celui du 
temps, parce qu’efl'ectivement tous deux croissent sui- 
vant la même loi et qu’on peut toujours adopter deux 
unités qui se correspondent pour le temps et les subsis- 
tances, cependant il existe entre ccs deux quantités la 
relation x ;= t a m r. 

La loi de ülnltbus est parfaitement exacte idéale- 
ment, c’est-à-dire, en tant qu’elle exprime les deux 
tendances naturelles des principes qu’il compare, mais 
l’énorme disproportion qui en résulte s’élimine heureu- 
sement en partie, dès qu’on passe à une application 
même purement théorique. 

L’expérience apprend qu'au-dessus d’une certaine 
somme de population l’accroissement naturellement 
logarithmique de la génération se fait d'une manière 
beaucoup plus lente que cela n’avait lieu avant qu'elle 
eut atteint ce terme. La progression géométrique reçoit 
alors de fréquentes brisures qui proviennent soit de 
l'importante modification que subissent les mœurs et 
les habitudes des sociétés avancées soit, comme le dit 
Niehbuhr, de ce que la nature n’aurait qu’une certains 
somme de vie humaine à répartir par chaque lieue 
carrée. 

En second lieu, quoique l’accroissement des subsis- 
tances soit incessamment dépassé par celui de la po- 
pulation, il a néanmoins un principe de perpétuité qui 
manque à la force ascendante de la population. Car le» 
besoins font naître les besoins, les jouissances appellent 
d’autres jouissances et la richesse multiplie la richesse. 


11 est vrai que jnsqu'à ce que la richesse d’une nation* 
se soit fixée par de vastes améliorations agricoles, elle 
dépend de l’accroissement de la population, mais après- 
ce terme la richesse d’nn pays peut jusqu’à un certain 
point se conserver même avec une notable diminution 
momentanée dans le nombre de ses habitans. Ces deux 
considérations qui n’altèrent pas directement la loi de , 
Malthus laquelle continue de subsister en principe et 
vers laquelle les deux forces observées convergent tou- 
jours par la nature des choses, apportent cependant 
dans son application des sources de compensation 
qui rapprochent les résultats d’une sorte de commun 
moyen terme dès qu’elles deviennent concrètes. 

« Quelles que soient les dispositions que la sagesse et 
la prudence d’un législateur puisse leur dicter au sujet 
des lois surles successions, dit Malthus, p. iy4* il fau- 
dra toujours reconnaître la vérité du principe que la di- 
vision des propriétés territoriales est un des plus puis- 
sant moyens de distribution delà richesse, lequel va à 
maintenir et à augmenter la valeur échangeable et à 
encourager la production future; et que la distribution 
ainsi obtenue continue à mesure qu’elle s’étend, à pro- 
duire un effet de jour en jour plus favorable sur la ri * 
chesse, jusqu’à ce qu’elle se rencontre avec, son prin- 
cipe antagoniste et commence à nuire à la l'acuité de 
produire Cela doit arriver plus tôt on plus tard, selon 
les circonstances qui dépendent principalement de l’ac- 
tivité du commerce étranger et intérieuret de la masse 
des consommateurs effectifs outre les propriétaires 
fonciers. Si la demande est grande, abstraction faite do 
l’agriculture, une longue diminution dans les facultés 
productives peut faire pencherla balance; ettout chan- 
gement qui sera défavorable à l’accumulation, aux en- 
treprises et à la division du travail, sera désavantageux 
aux progrès de la richesse. Mais si le pays est mal situé 
pour le commerce étranger, et si ses goûts, ses habi- 
tudes et les communications intérieures ne sont pas do 
nature àencourager un commerce aelifdaus l’intérieur, 
rien ne pourra faire naître une demande suffisante do 
produits qu’one subdivision facile des propriétés fon- 
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eières; «ans une telle subdivision un pays peut avoir 
de grandes ressources naturelles et cependant rester 
dans un état de léthargie avec un sol sans culture et 
une population mourant de faim quoique peu nom- 
breuse. » 

La disproportion qui existe entre l’accroissement de 
la richesse et celui de la population provient principa- 
lement de la mauvaise combinaison des intérêts. C'ust 
plutôt parce que le bien être social ne se répand pas 
uniformément dans toutes les classes de la société que 
, parce qu’il y a une insuffisance réelle que la détresse >e 
fait sentir. La division des propriétés tend à faire dis- 
paraître ou à amoindrir cette dernière cause de diffé- 
rence et de mécompte. Elle aura cette tendance aussi 
long-temps que la division et le morcellement des pro- 
priétés rendront le sol plus productif, ce qui est le cas 
dans presque tous les états de l’Europe où la féodalité 
avait formé partout d’immenses domaines. Le principe 
du morcellement doit donc continuer d’agir et être la- 
voi isé jusqu’à ce qu’une excessive, division fasse sentir 
la nécessité de réunir ces parcelles éparses pour rendre 
l'exploitation plus productive, ce qui est arrivé déjà 
sur plusieurs points. Tel est do ic le moment où le prin- 
cipe d’indivision qui s’exprime naturellement dans lo 
privilège successoral devra être réintro luit dans la lé- 
gislation et y suivre la progression que nous lui avons 
assignée. Jusqu’à celle époque le partage égal doit être 
conservé. 


(*) A x représente dans sa totalité l'accroissement eventnel d’nne 
population et tant ipiç s demeure indéterminé , a 1 est indéterminé, 
le développement en série donne nne suite de termes dont chacun se 
déduit du piécédent suivant une certaine lot et approche de plus eu 
plus de ta véritable valeur de a *. Mais ce développement en sérié de 
l'accroissement de la population est assujéti a la lui de l'accioisae- 
tnent des subsistances puisque ces deux dévcloppeiuens doivent 
tonjuars s’équilibrer pirfuiiement et qu’ils s’équitibreu! de fait par 
la décimation incessante de la détresse, par conséquent a 1 et x étant 
développés an quantités homogènes peuvent être égalas dsns leur 
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deux développe mens sont égaux terme à terme. 


intégralité ; c’est-à-dire qne l'accroissement de le population égale 
toujours de fait l’accroissement des subsistances. Je diade plu» qne 


Eu effet faisons cette égalisation , nous aurons 
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nons avons anasi j ~ a*. Snpposons y S mon l’accroissement to- 
tal de la population égal à l'un des termes de l’accroissf ment des 


tubti* termes nons en déduirons K- m x m = 
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nons aurons don# 


c’est-à-dire que lors- 


qu’on fait la totalité de l'accroissement delà popnlatiou ZZ on terme 
de l’accroUecujent des subsistances 9 la totalité de l'accroissement 
de la population ao réduit à un aenl de tes termes et an terme corres- 
pondant. L’égalisation terme à terme est donc légitime. 
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SECONDE SECTION. 

Natare de la propriété et son Idéalisation. 

SOMMAIRE. 

4s fl. La propriété ut de droit naturel. 

429 . De l’occupation. Explication et justification de 
ce droit. 

430. La détermination précise du point de départ de 
la propriété fait entrevoir le progrès dont elle est sus- 
ceptible et sert à faire connaître quels objets elle embrasse. 

43 1 . Du domaine de la mer. Citation de M. Prou- 
tfhon. 

43a. /V 0 us rat tac lierions à d'autres idées sa neutralité. 

433. Le partage de la mer n’est qu’une impossibilité 
morale. 

4 ? 4 - Le rapport de propriété est duel. L’un ou l’autre 
ou même tous les deux peuvent s’altérer sans que l’idée de 
propriété cesse, il en est autrement des termes entre les- 
quels ce rapport existe. 

435. Quoique l’idée de propriété change avec le pro‘ 
gris social sanvture ne change pas. Conditions que l’on 
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y retrouve toujout; et dont le plus haut développement 
rend la propriété plus parfaite. 

436. La propriété commença t-elle par la possession, 
ou la propriété comme droit est-elle un progrès ultérieur 
de la propriété. 

457 . Quelle propriété se produisit la première à l’o- 
rigine , la mobilière ou i' immobilière ? 

438. Si la possession est un fait ou un droit. 

43g. On s’est trop arrêté au rapport exclusif de la 
propriété. Le morcellement lui est -il essentiel? 

L 4o. Les cours d’eau qui ne sont ni navigables ni 
flottables font- ils partie du domaine public comme le 
prétend M. Proud’hon, ou sont-ils restés dans l’état de 
communauté négative? 

44 1 * Citations de M. ProucChon desquelles il résulte 
que c'est la qualité d'eau courante et indomptable qui 
les soustrait à la propriété privée. 

44*. Enumération des différens droits que l'on peut 
avoir sur et à l'occasion des cours d’eau. Ils sont soumis 
à une double division du droit de propriété. 

443. Injustices queproduit le morcellement parcellaire 
appliqué aux cours d’eau. 

444 > Inconvéniens et difficultés qu'il fait naître. 

443. Idéal de la propriété dans un ordre social inté- 
gral et parfait. 
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4 46. Comment on peut concevoir que se réalise cet 
idéal de la propriété. 

447. Termes que cette transformation de la propriété 
ne pourrait dans aucun cas franchir sans violer le prin- 
cipe même de la propriété. 

448. Restriction que pourrait y subir la transmission 
successorale. 

449 . Magnifique développement de l'individualité vers 
lequel tend incessamment le mouvement progressif des 
sociétés. 

45 0 . Sorte de fluidité qu’acquiert la propriété consi- 
dérée objectivement quand on la généralise. 

44 1 . Comment la société franchit la résistance qu'op- 
pose à celte transformation la propriété immobilière. 

4i8. Les notions historiques que nous venons d’ex- 
poser étaient nécessaires pour pouvoir, en rapprochant 
les diverses phases de son développement juridique, 
dégager le principe de la propriété de tous les élémens 
qui s’y adjoignent d'une mat ière non essentielle et par- 
venir à bien connaître sa nature, c’est-à-dire, sa force 
propre, sa compréhension et son développement éven- 
tuel. 

L’homme a besoin, pour entretenir sa vie, de s’as- 
similer différentes portions de la nature physique. S’il 
était privé d’air, de lumière, d’abri ou de vêtement, il 
périrait aussi infailliblement que si les alimeos lui é- 
taient refusés. Il est donc dans la nécessité constante 
et acluellede s’approprier les élémens naturels elles pro- 
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duits qui sont indispensables au soutien de son exis- 
tence. La nécessité est le fondement de la propriété 
comme de tous les droits civils. 

L’homme ne pouvant subsister qu’en s’assimilant des 
portions de la nature physique, il a le droit éminent 
de se les approprier Le droit de propriété considéré 
d’une manière facultative est donc un élément essentiel 
au complément de toute personnalité, mais ce n'est 
encore dans l’état de nature que la propriété en puis- 
sance d’action, pour ainsi dire, il appartient à l'état 
civil de la foimuler et de lui donner une existence ex- 
térieure et sociale. Le formalisme dit droit n’atteint soû 
complément et sa perfection qu’à l’aide des institutions 
civiles. Ainsi dans l’ctat de ualure l’homme possède de 
fait des choses qui lui sont propres, il a aussi d’une 
manière éminente et implicite un droit de propriété 
jtur^ces choses. Ce droit est réel, mais il ne prend la 
forme qui lui convient, il ne peut , considéré objccli- 
vemeut et comme un être de raisou, comme une sub- 
stance juridique, acquérir lu force et produire les effets 
qui lui appartiennent, que dans l’état civil et à l’aidé 
des institutions civiles. 

429. On entend par propriété, dit M. 1 Proud’lion , 
dans son traité du domaine public, ce qui est propre à 
chacun de nous ou ce qui appartient à l’un exclusive- 
ment aux autres. 

Cette définition ne comprend que le rapport exclu- 
sif du droit de propriété. Elle ne fait pas suffisamment 
eonnaitre sa compréhension. 

On rapporte ordinairement l’origine du droit de pro- 
priété à l’occupation. C’est en effet par une prise de. 
possession ou un commencement d’usage, selon la na- 
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turc de la chose , que commence toute propriété; mai* 
il faut entendre d’une manière très large cette prise de 
possession ou reconnaître que beaucoup de choses qui 
n’en sont nullement susceptibles tombent néanmoins 
dans le domaine de l’homme. 

Il convient ensuite de fixer ses idées sur le droit 
d’occupation et sur la raison qui le fonde. 

La terre entière avec tout ce qu’elle contient est des- 
tinée à l’homme. Tout ce qui peut lui être de quel- 
qn’utilité dans la nature lui appartient, et tant que le 
travail ou la prise de possession ou un autre motif de 
préférence ne l’a pas individualisée, l’élat de commu- 
nauté négative sinon défait, au moins de destination et 
d’acquisition éventuelle subsiste. Cet état de commu- 
nauté on d'association plus ou moius parfaite que l’on 
est forcé de concevoir h l’origine des sociétés a sa racine 
dans la nature morale sur laquelle repose toute person- 
nalité. C’est l’ordre intellectuel ou uu reflet de l’ordre 
intellectuel. 

L'occupation est bien le poiul de départ de la pro- 
priété, de celle du moins qui excite de plus fréquentes 
contestations entre les hommes , mais elle n’est pas 
.sa raison. Le droit d’occupation a besoin lui-même 
d'être justifié, et il l’est d'une part par la nécessité, cette 
grande maîtresse des hommes et des choses, de l'autre 
par ja nature morale de l'homme ou par la nécessité 
métaphysique qui ne permet de concevoir l’existence 
du genre humain qu’en société ou dans un état de 
communauté ou d'association plus oumojns parfait) 

« La communion négative , dit Al. Proud’hon datis 

son traité du domaine publie, ou v l’on veut la société 
«. 17 
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négative qui existèrent d'abord ne -furent jamais telle* 
que, dans le dessein du créateur, les hommes ne dus- 
sent avoir sur les choses qu’un usage commun : certai- 
nement le genre humain n’a jamais été destiué à vivre 
de manière à ne puiser ses alimens que dans la même 
■gamelle, et quand on devrait aller jusques-là, l’on se- 
rait bien forcé de convenir encore que les diverses cuil- 
lerées puisées par les divers individus seraient devenus 
-propres à chacun d’eux : il faut donc toujours eu re- 
venir à ce point, qne la propriété individuelle sur les 
choses qui n’appartenaient encore à personne dut na- 
turellement s'établir par le droit du premier occupant.» 

La communauté négative existait à l’origine en ce 
sens que la terre était également onverte à tons. Ses 
biens étaient offerts à chacun , mais ce n’était qu’en 
tant que chacun s’emparait d’une portion de ces biens 
selon sa convenance que la communauté négative s’a- 
néantissait pour faire place à la propriété privée soit 
des individus soit des peuplades qui exerçaient l’occu- 
pation. Le fond du droit de propriété , comme de tous 
les droits en général, est donc un contrat fondé sur uu 
acquiescement au moins tacite. Tous les droits repo- 
sent sur le contrat ou la reconnaissance d’une loi su- 
périeure commune. On ne trouve hors de là que l’a- 
veuglo contrainte ou la nécessité. C’est ce qui a fait 
dire sans doute à Burlamaqui que le droit d’occupation 
reposait sur ce qne les terres abandonnées on non dé- 
couvertes étaient censées n’-être pas nécessaires à l’exis- 
tence de la société dont tous les membres sont présumés 
être nantis d’une portion suffisante à leur conservation. 

C’est donc à ce sens qu’il faut restreindre l’idée de 
cette communauté négative antérieure àtoutc propriété 
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civile proprement dite. Les choses éventuellement uti- 
les sont affectées à tous, communauté de destination , ■ 
communauté d’acquisition éventuelle. Elles sont ap- 
préhendées, saisies par chacun en raison de ses be- 
soins, cette prise de possession constitue une accep- 
tation qui spécialise la propriété, lui donne un carac- 
tère indhiduel et la fait sortir de l’état de communauté 
primitive. 

43o. Cette détermination précise du point de départ 
de la propriété civile fait entrevoir déjà le progrès dont 
elle est susceptible ou les termes entre lesquels elle 
doit se mouvoir. La propriété en puissance est ou peut 
être commune, la propriété effective et réelle est né- 
cessairement individuelle et spéciale. La propriété ne 
se réalise qu’en s’individualisant et elle se réalise d’au- 
tant plus qu’elle devient. plus individuelle. Ces deux 
propositions qui partent des deux termes extrêmes du 
droit de propriété sont donc vraies : rendez la propriété 
plu* commune, elle devient moins réelle, plus idéale. 
Rendez la propriété plus spéciale, plus individuelle, 
elle acquiert plus de réalité et devient moins idéale. Il 
semble que la plus haute puissance du droit de pro- 
priété, sa plus belle forme si on l’ose dire, serait celle 
d’un médiat entre l’idéal et l’individuel qui réunit dans 
sa substance les deux termes extrêmes de Cnn et de 
l’autre. Mais aucun médiat ne peut réunir ces deux 
termes qu’en puissance d’action et d’une manière re- 
présentative. La forme la plus haute du droit de pro- 
priété sera donc celle où le droit de propriété sera tout 
à la fois, et le plus idéal ou le plus généralisable, et le 
plus réel ou le plus soumis à la volonté de l'individu , 
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le plus individuel : le pins généralisable objectivement; 
*lc plus individuel, subjectivement. 

Cette détermination précise du point de départ de la 
propriété sert encore à faire connaître quelles sont les 
■choses qui en sont susceptibles. Ce sont, sans exception, 
toutes celles dont l'usage est ou peut être de quel- 
qu’utilité à l'homme. 

La généralité de celte réponse se justifie suffisamment 
par la déduction rigoureuse selon laquelle elle découle 
des principes que nous avons posés. Elle se justifie en 
outre pleinement dans la doctrine des servitudes qui, 
en droit romain surtout , l’empire du droit par excel- 
lence, s'épuise en efforts artistiques pour donner à 
chacune une forme propre h l’aide de laquelle elle 
puisse soumettre aux règles et aux délimitations juridi- 
ques les élémens eux-mêmes qui naturellement leur 
échappent. Dans la doctrine des servitudes l’eau, l’air, 
la lumière, les eaux courantes deviennent l’objet d’un 
droit propre et formel ou d’un véritable droit de pro- 
priété modifié de diverses manières, 1. ai § a ff quod 
ci aut clam. I. i ff de serùtnt. prœd. urban. 

43 1 . Les jurisconsultes néanmoins exceptent du droit 
-de propriété les choses communes telles que l’air , la 
mer, les eaux courantes, et la question du domaine 
de la mer enlr’autres a donné lieu à une célèbre con- 
troverse entre Grotius et Selden qui, dans deux traitée 
ex professo, l’un sous le titro de mare claasum, l'autre 
sous celui de mare liberum. ont exposé les raisons qui 
peuvent faire considérer cet élément comme suscepti- 
ble de propriété ou lui résistant de sa nature. La 
question est grande et les progrès toujours croissans des 
arts et du commerce pourront la faire renaître têt ou 


Digitized by Google 


( »55 ) 


tard, pour certaines mers intérieures du moins qui ne 
seraient pas nécessairement uu passage indispensable 
au commerce du inonde. 

M. Proud'hou a éloquemment résumé tout ce qu'on 
peut dire de mieux pour soutenir l’opinion commune 
que la mer n’est pas susceptible de propriété. Néanmoins 
set raisons ne nous ayant pas pleinement satisfait nous 
devons les soumettre au lecteur. 

« La véritable raison, dit-il, c’est que quand il s’a- 
git de la mer l'occupation ne peut être qu’actuelle et 
qu'il ne lui est pas donné de se revêtir des qualités que 
la font passer à l’état de propriété. L’occupation en 
effet doit laisser des traces , il faut qu’elle s’exerce sur 
une matière susceptible d'être façonnée et subjuguée 
par le travail de l'homme, de sorte que ce travail s’a- 
joute à la matière, la transforme et grave dans sou sein 
la main de ce nouveau créateur. Tout cela est impos- 
sible lorsque l'industrie humaine agit sur la mer. Le 
navire vogue et fend l’onde, mais l’onde, reste toujours 
la même : elle ne l’assimile pas et le vaisseau après 
avoir fui ignore pour ainsi dire par où il a passé'. On 
occupe duno la mer, mais on ne la possède pas; on la 
parcourt , mais c’est comme les oiseaux qui voltigent 
dans les airs, sans que l’art de l’homme si puissant à 
modifier tout le reste puisse parvenir à marquer ici la 
place qu’il a eue et la route qu’il a tenue. Celui qui 
voulait enchaîner la mer n’était assurément pas plus 
fou que celui qui aspirait à se la soumettre par le droit 
de propriété. » 

Cette raison tirée de l’impossibilité où est l'homme 
de prendre possession de l'élément fluide et de le trans- 
former par le travail, qui paraît si décisive à U. Prou- 
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d’hon, n’est point métaphysique et absolue. L'air, la 
lumière sont aussi des élémens insaisissables et néan- 
moins la propriété les atteint, en tant qu’ils peuvent 
procurer quelqu’utilité dans un intérêt privé, et c’est 
un principe qui a passé dans notre code que la propriété 
embrasse toute l’étendue de terrain et d’espace com- 
prise entre des plans perpendiculaires prolongés à l’in- 
fini suivant les limites de notre domaine. C’est ce que 
l’art. 55a traduit en disant que la propriété du sol em- 
porte la propriété du dessus et du dessous. Pourquoi 
cette même idée viendrait-elle, semblable à la vague 
impuissante, expirer sur tes bords de l’Océan? 

Tout ce qui existe dans la nature est destiné à notre 
usage et nous appartient. La nature physique a été faite 
pour l’homme et lui a été donnée eu partage. Il dé- 
pend de lui de la soumettre et de la maîtriser jusqu’à 
un degré qui nous est inconnu. Entre l’élément le plus 
fixe, celui auquel les jurisconsultes out appliqué l’idée 
de propriété morcelée, la terre, et le plus fluide , ie 
plus insaisissable , le calorique par exemple , quelle 
autre différence y a-t-il sous ce rapport que du plus au 
motus? Le droit de propriété existe sur toutes choses, 
en principe, et dans le fait sa réalisation est plus ou 
moins complète selon le progrès des arts et l’état plus 
ou moins avancé de la société. Il n’existe point de corps 
dans la nature qui soit tellement soumis à la puissance 
de l'industrie humaine que celle-ci puisse en disposer 
sans restriction selon son caprice. Pour arriver à un 
semblable résultat il faut élever la propriété à son idéal 
et la monétUer. Il n’en existe point qui soit tellement en 
dehors du système général de la création que son utili- 
sation éventuelle, et, en tant, son occupation par le 
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genre humain ne puisse être conçut on espérée. Par 
conséquent rien n’échappe complètement à la person- 
nalité humaine, rien ne lui est parfaitement soumis ou 
ne s'y assimile essentiellement; les limites de la pos- 
sibilité de l’occupation sont donc inassignables. L’eau 
du torrent qui se précipite, le veut qui soufle de l’un 
à l’autre Océan, la masse d'eau qui séjourne dans le 
lac nous paraissent tout aussi susceptibles ou tout aussi 
insuscepliblesquela mer du domaine privé de l’homme, 
de l’occupation. L'homme , être mortel et périssable, 
n’imprime sur tout ce qui l'entoure que des traces fu- 
gitives , qui s’évanouissent en présence de l’immensité 
de l’espace et du temps, et entre le Ilot qui se referme 
sur la poupe du navire, la campagne qui reverdit après 
le passage meurtrier d'un troupeau, la terre qui se cou- 
vre de broussailles quelques années après la ruine des 
plus florissantes cités, quelle différence encore une fois 
que du plus au moins? La distance de quelques mi- 
nutes, quelques semaines, quelques années change-t- 
elle donc l’incoriigible nature (14)? Tout appartient à 
l’homme et tombe sous sou domaine , en tant qu’il a 
la puissance de l'exercer. Cette puissance nous u’eu 
connaissons pas les limites. 

4 »a. Mais nous rattacherions à d’autres idées la neu- 
tralité de l’Océan. Nous dirions que dans la nature au- 
cune des choses utiles à l’homme n’est à letat de pro- 
priété morcelée ; .la tcrie , le sol lui-même y a été sou- 
mis parla civilisation seule, les autres périodes ayant 
laissé subsister en grande partie du moins, l’indivision 
d’origine, et que si la mer y est restée c'est uniquement 
parce que l’svautage commun du genre humain «xige 
impérieusement cette indivision. Mais ce n'est pas la 
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civilisation qui a manqué de volonté et d'audace. Le 
paya le plug éminemment industriel, l’Angleterre, est 
celui qui a montré le plus d’obstination dans ses pré* 
tentions au domaine exclusif de la mer. Le principe du 
morcellement, conséquent avec lui-même, s’étendrait 
jusques-U, le jour oû par le moyen de quelqu’art qui 
n’a pas encore été découvert, il deviendrait possible 
d’exercer sur la mer une occupation assez habituelle 
pour que cette exclusion fût utile. 

Et quelles raisons de différence si puissantes pour- 
rait-on donner en faveur du domaine de la mer entre 
une région maritime très poissonneuse ou abondante 
en coraux et en perles fiues, pêchée par une même 
nation depuis un temps immémorial, et des steppes, ' 
des déserts de sable qui ne peuvent servir que de pas- 
sages, dangereux et peu sûrs d’un pays à un autre? Les 
sables brûlang de l’Afrique sont-ils plus susceptibles de 
prise de possession que le banc da Terre-Neuve par 
exemple, dont les bas fonds sont l’objet d’une pêche si 
lucrative? Sur la mer on établit des balises, des sta- 
tionnaires, des forces protectrices, des radeaux et des 
machines fixées arec des ancres. On dépose sur les 
côtes voisines des matériaux et des cabanes, on y laisse 
des établissemens considérables pendant l’hyvcruage , 
tandis que nos caravanes ne traversent qu’en trem- 
blant des plaines immenses d’un sable brûlant et mo- 
bile, bien loin qu’elles songent à y déposer la moindre ♦ 
trace de leur passage. 

433. Quant aux objections que l’auteur accumule 4 
la page aog sur l’impossibilité de diviser l’élément 
fluide, il est aisé d’y répondre. Comment la terre elle- 
même a-t-elle été partagée? Chacune des grandes di- 
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Irisions du genre humain a occupé ou s’est attribué tes 
contrées qui étaient le plus à sa convenance, et ce par* 
tage de fait subsistera, saufles éventualités de la guerre 
jusqu’à ce qu’un système d'association Universelle, sî 
jamais il existe, donne la possibilité de procéder à un 
partage rationnel, c’est-à-dire, opéré pour le plus 
grand avantage de tous f 1 5). 

Ainsi sur cette grande question que non* n’avons tou» 
chée que pour miétîX faire sentir la compréhension de 
l'idée de propriété, notre opinion est que si la mer cat 
en dehors du domaine de l’hommu dans l’état présent 
des choses, cela tient à une considération morale èt 
non à une nécessité métaphysique, tl est utile au gemé 
humain que la mer demeure libre comme une vaste 
route ouverte au commerce des nations , il n'ést pas 
contrait e à la nature des choses qu’elle soit propriéttti- 
rcment divisée. Cette division n’implique ni contrariété 
dans les termes ni aucune répugnance d'idées. 

434- « Tl ne faut pas être surpris, dit M. Comte, t*. 
», p. 74 de son traité de la propriété, si les hommes 
qui ont tenté de donner en quelques lignes unè défirti^ 
tion exactect complète de la propriété ont tous échoué; 
une telle définition ne me semble pas possible à moins 
d’y consacrer plusieurs volumes. Il faut ajouter que 
l'influence des lois romaines, les doctrines du moyert 
âge et des erreurs de quelques grands écrivain* suffi- 
saient pour égarer les meilleurs esprits. * 

L’auteur voit partout la propriété naître du travail 
et il développe les conséquences de ce fait, dans toute 
l’étendue de son ouvrage, aveo cét esprit géométrique 
qui lui est propre. 

Cette idée est féconde et vritie, néanmoins elle ne 
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fait connaître qu’un des côtés du droit de propriété,- 
Elle est l’idée économique du droit de propriété, elle 
n’est pas enoore son idée juridique. Celle-ci veut, pour 
être développée, l’admission d’un autre élément. 

La propriété est tin rapport d’utilité, mais elle est 
aussi un rapport de domination de l'homme sur la na- 
tuie physique. Le rapport d’utilité fait naître la pro- 
priété comme un fait, il lui donne sa réalité maté- 
rielle, mais le rapport de domination doit aussi être 
pris en considération, il est le côté idéal de la propriété, 
sa forme juridique; c’est l’état civil qui le réalise ou le 
complète. Le rapport est duel et l’on ne peut s’atta- 
cher exclusivement à l’un d’eux sans s’exposer ù s’ar- 
rêter à des résultats insuffisans ou inexacts. 

La propriété est tout à la fois un rapport d’utilité et 
un rapport de domination de l’homme sur la uature 
physique, c’est son idée la plus générale, c’est en cela 
que consiste l’essence de la propriété, mais ce double 
rapport peut changer et il change en effet dans chaque 
ordre de civilisation : il est susceptible de plus et de 
moins. L'un d’eux peut disparaître, tous deux peuvent 
s’affaiblir et s’oblitérer graduellement sans que poui; 
cela l'idée de propriété s’évanouisse. II en est autrement N 
des termes entre lesquels existe ce rapport, la persoune 
et la chose. Ces termes ne peuvent être altérés essenr 
tiellement sans faire évanouir l'idée de propriété. Si 
par exemple la personnalité devient tellement multi- 
ple que la propriété soit commune au gcure humain , 
ou tellement variable qu’elle puisse changer à tous les 
instans, l'idée de propriété s’anéantit, qtielle que soit 
la raison qui produise cette multiplicité ou cette rapide 
succession de personnes. C’est ce qui a lieu de fait k 
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l’égard des élémensd’un usage commun U.» que l’air, 
la mer, les eaux courantes. Il en est de même si ' la 
chose se réduit à un pur signe, devenant par-té pu- 
rement idéale et perdant toute réalité : tel est le cas de 
la dépréciation du papier monnaie. 

435. La propriété est un rapport d’utilité et de do- 
mination de l’homme sur la nature physique. Le for- 
mel de ce rapport peut changer et il change en effet 
avec le progrès social et dans chaque ordre de civilisa- 
tion, mais l'essence même, le fond de l’idée de pro- 
priété, sa nature ne change pas. Aiusi il y entre tou- 
jours deux termes, l’homme et le monde matériel , la 
personne et la chose. La chose peut être idéalisée ou 
être une représentation de la nature physique, alors la 
propriété se généralise; la personne peut être variable, 
successoralcment la même, une ou multiple, etc. La 
propriété devient, eu tant que ces changement s’opè- 
rent , mobile, fixe , exclusive ou indivise, etc. ; et le 
rapport qui existe entre ces deux termes est toujours 
un rapport d’utilité et de domination. Le rapport d’u- 
tilité est le résultat du travail , le rapport de donrination 
est celui de l’état civil ou de la loi. La nature de la 
propriété est plus complète, la propriété est plus elle- 
même selon que l’un et l’autre de ces rapports sont éle- 
vés ù une plus haute puissance; Plus la propriété est 
productive, plus aisément elle se plie à tous les oaprices 
de la volonté et à toutes les conceptions de l’intelli- 
gence, plus elle réunit à un degré éminent les traits 
fondamentaux qui constituent l’idée de propriété.’ 

D’une part l’individualité la plus absolue, de l'autre 
la passivité la plus absolue. D’une part la société assure 
et garantit de la manière la plus parfaite les effets de la 
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volonté individuelle agissant avec toute sa liberté 
dans le mode de disposition et de jouissance. De l'au- 
tre elle rapproche la nature physique de la personnalité 
et franchit l’intervalle immense qui les sépare en re- 
présentant la nature physique par un signe. Ce signe 
exprime l’idéal de toute propriété objective et la rend 
comme telle plus intellectuelle et pins générale, ou 
plus parfaitement pliable à toutes les lois de la nature 
morale. 

436. Quelle propriété se formata première : la pro- 
priété mobilière on l’immobilière? Commença-t-elle 
pur la possession, ou la possession comme droit n’est- 
eile au contraire qu’une formation u’térieurc, une dé- 
pendance et un développement de l’idée de propriété ? 

11 est difficile de répondre d'une manière générale et 
absolue à celle question, soit parce que les faits primi- 
tifs sur lesquels la société se fonde sont obscurs et mys- 
térieux, soit parce qu’il faudrait pour énoncer des ré- 
sultats exacts , distinguer et les divers peuples et les 
diiTérens ordres de civilisation. Sous le rapport moral, 
e’esl-à-iiire dans l’aptitude acquisitivc inhérente à 
rhomme et dans sa volonté, la propriété est. aussi 
ancienne que la possession : le sentiment de la pro- 
priété est le plus spontané et le plus énergique; mais 
dans sa forme civile , la possession , du moins en 
ce qui concerne les biens immobiliers, précède incon- 
testablement la propriété. Le droit de propriété immo- 
bilière telle que nous la concevons est une suite d’un 
état civil développé, il le suppose en même temps qu’il 
lui sert de base. Ce n'est que par la loi successorale, par 
l’affectation du patrimoine aux obligations personnelles, 
par la faoulté de disposer contractuellement d’une ma- 
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nière sûre et rapide et par une fouie d’antres institutions 
que la propriété immobilière a acquis sa forme civile. 
Ici la possession a, dans le fait, précédé la propriété, 
cette propriété qui repose sur l’agriculture et sur tout 
l’ensemble du droit civil. Mais on peut dire aussi en un 
autre sens que la possession comme telle ou la pos- 
session détachée de la propriété a été un progrès 
social et juridique. La possession ainsi conçue est 
une création ultérieure de la loi civile qui, en assu- 
rant à la possession seule certaines garanties et d’im- 
portans privilèges , l’a érigée en droit formel et Indé- 
pendant. En sorte qu’ou retrouve encore dans lu déve- 
loppement historique de l’idée de propriété sous ce 
rapport comme dans toutes les institutions civiles uae 
sorte de ricorso ramenant des formes aualogues à celles 
qu'avait prises l'institution à son origine, à la différence 
que le particulier a passé dans le général et le général 
dans le particulier. La propriété primitive était com- 
mune et l'usage s’individualisait, aujourd’hui la pro- 
priété est tout individuelle, et l’usage, par la facilité 
ci la rapidité des transactions commerciales , tend à se 
généraliser de plus. 

11 est certain à l'origine que la propriété, la pro- 
priété immobilière du moins , ne fut qu’une pos- 
session plus ou moins incertaine et passagère qui 
entra successivement , à mesure que la société s'en- 
richit et se fixa par le travail agricole, dans la forme 
-civile de la propriété. Le droit de propriété se for- 
ma et devint uu être juridique substantiel, tellement 
qu’il put être conçu exister par lui-mème et indépen- 
damment de la possession. Alors la possession s’en est 
détachée, l’une et l’autre subsistèrent séparément, la 
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possession ne fut plus qu’un signe non essentiel, un 
annexe de la propriété, elle put être cédée et transmise 
indépendamment de celle-ci; à mesure que les idées 
s’épurèrent et se généralisèrent sur cette partie de l’état 
civil, les actions possessoires naquirent et prirent plus 
d’importance, jusqu’à ce qu’enfiu la possession se pio- 
duisant comme un droit propre tout à fait distinct de 
la propriété, fil naître l 'adage, nihit commune habet pro- 
priétés cum possenione. C’est par rapport à la possession 
uni sorte de retour apparent à son état primitif, elle 
subsiste seule comme elle existait seule avant la forma, 
tiou de la propriété immobilière ; par rapport au tout 
juridique, c’est un progrès, uu développement, puis- 
que la propriété qui n’existait pas s’est formée, s’est 
complétée et que les actions possessoires et les attributs 
de la possession ne sont plus qu’une sorte de luxe juri- 
dique, souverainement utile et raisonnable dans lesys- 
tème tle la civilisation, mais enfin une création toute 
factice entrée sur l’idée fondamentale de la propriété. 

43y. Quant aux choses mobilières, la propriété et la 
possession durent exister simultanément tout d’abord. 
Ces choses ont été sans doute, dans les rndimens de 
l’état civil, le premier objet d’un droit de propriété ci- 
vile. On en trouve les traces dans ce mode antique da 
poursuite des objets soustraits cum licio et lance et dans 
la recherche devant douze personnes libres de la com- 
mune qui y correspond dans les institutions germani- 
ques. Sa puissance se maintint assez tard dans les for- 
mes de la mancipation et dans le dioit successoral pri- 
vilégié des armes, du bétail et des effets à usage qui s'est 
conservé en Allemagne jusqu’à nos jours. Ici le travail 
de la civilisation a été en premier lieu de mobiliser en- 
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'corc ce genre de propriété, d’en tendre la transmission 
de plus en plus rapide et facile. L’établisseinent des 
monnaies substitué aux échanges a contribué à ce ré- 
sultat. En second lieu de séparer d’une manière de plus 
en plus parfaite le droit du fait, en sorte que les obli- 
gations personnelles et toutes leurs suites, le gage, la 
contrainte par corps, le système des lois pénales, etc., 
ne fissent nullement obstacle à la plénitude du droit de 
propriété qui subsiste comme création formelle de la 
loi civile et par sa seule force. Le lien fictif de la pro- 
priété est devenu si puissant et tellement indépendant 
de la possession, dans sa substance, que, comme l’a dit 
Beotham , l’aliment que je m’assimile peut ne pas 
m’appartenir tandis que je conserve la propriété de mon 
habit qu’un de mesamisporte aux grandes Indes. Cette 
séparation néanmoins du droit et du fait, en ce qui 
concerne les meubles, qui n’exista point à l'origine, n’a 
pu se formuler explicitement d’une manière parfaite 
dans la loi civile, parce que la nature des choses y ré- 
siste, ainsi que le prouve la maxime encore en vigueur, 
en fait de meubles possession vaut titre. 

Telle est l'origine de la propriété chez tous les peu- 
ples émigrans, c’est-û-dire pour l’immense majorité 
du genre humain. Quant aux peuples sédentaires d’o- 
rigine, qui sous des patriarches et dans l'état pastoral ou 
agricole se seraient peu à peu et d’une manière suc- 
cessive répandus dans les contrées voisines, on peut 
concevoir le droit de propriété même immobilière 
comme n’ayant jamais passé par l’état précaire et in- 
certain d’une communauté indivise et comme civile- 
ment formé dès le principe. • - v. i ; l .* « , . .■ > 

438. Il est utile de mettre da l'exactitude mémo dans 
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1m notions purement théoriques et dont on n’aperçoit 
pas au premier abord les conséquences pratiques et 
4’spplication ; car tout se tient dans l'étude du droit, 
et l'interprétationdes textes est connexe et doit faire un 
tout systématique avec les déductions métaphysiques ou 
purement doctrinales qui servent de prolégomènes 4 la 
science. M. Troplong agite la question de savoir si la 
possession est un fait ou un droit : la réponse ne nous 
semble pas incertaine. 11 n’cst pas douteux que dans 
l'état civil la possession est devenue un droit, soit à 
cause des privilèges ou effets de droit qui résultent du 
fait seul de la possession , soit à cause de la faculté de 
la compléter accordée par la loi civile à celui qui n'a 
réuni que quelques-uns de ses caractères. La possession 
civile est un droit : en la séparant de la propriété ie 
droit l’a formalisée et lui a donné une existence pro- 
pre. Quant 4 la possession naturelle ou d’origine, la 
pure détention , il est clair que si on l’abstrait de tous 
les effetsde droit qui s'y rattachent elle demeure comme 
dans U principe res meri facti. 

M. Troplong soutient que tous les effets de droit que 
la loi accorde à la possession ont leur source dans la 
’-ésomption de propriété qu’elle fait naitre, tandis que 
la possession en soi n’est toujours qu’un pur fait. Par 
:une conséquence de cette distinction, il substitue partout 
-dans la discussion .4 laquelle il se livre au mot posses- 
sion celui de propriété présumée. Mais la foi , quand 
elle «nonce les effets civils de la possession parle préci- 
sément de possession et pas d’autre chose et quand elle 
formalise les actions possessoires lorsqu’il s’agit par 
exemple de définir les effets de la possession annale, 
elle s’occupe si peu 4e propriété qu’elle jnter4it même 
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au magistrat de s’enchevêtrer dans la question de pro- 
priété. Une possession d’an et jour, paisible et suffi- 
sante pour prescrire, suffit pour faire adjuger le posses- 
soire,lors même qu’il existe au fond les titres les plus dé- 
cisifs, en sens contraire , en faveur du pétitoire. Il fau- 
drait dans le système de M. Troplong aller jusqu'à dire 
que le magistrat doit accorder les effets de la propriété 
à une présomption de propriété qui se trouve formelle- 
ment détruite par des titres précis lesquels peuvent avoir 
été déposés en ses mains. Ce serait, il faut en convenir, 
un assemblage d’idées assez bizarre et nous ne pouvons 
croire que le législateur ait pris une semblable position. 

Il est bieçplus raisonnable et simple de dire avec Sa- 
vigny que la détention purement naturelle est uu fait, 
mais que la possession civile est un droit réel et formel 
tout à la fois, soit à cause des effets de droit spéciaux 
qu’elle produit, soit par la faculté légale attachée à la 
seule existance de quelques-uns de ses caractères, de 
l’intégrer et de compléter les autres. C’est précisément 
cette séparation de la possession de l’idée de propriété 
et la formation de la possession comme droit, comme 
supplément et complément de la propriété, qui constitue 
le progrès juridique de la possession et par suite celui 
de la propriété dans l’état civil. — La plus grande sé- 
curité et la plus libre jouissance dans chaque position 
sociale assise et déterminée. 

43g. Les jurisconsultes et les économistes se sont 
trop arrêtés au rapport exclusif du droit de propriété. 
Ils ontlimité et circonscrit son idée au lieu d’approfon- 
dir son sens et de développer sa compréhension. Les 
premiers sont partis du droit d’occupation pour eu faire 
le développement de la propriété civile, mais l’occupa- 
a. 18 
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tien n’est eile-mème qu’uu fait qui veut être justifié 
pour s’élever au caractère de droit et sa justification 
consiste dans cet état de communauté ou d’association 
plus ou moius parfaite dont le principe réside au fond 
de là nature morale de l’homme. Les seconds ont fait 
dériver la propriété du travail, et ils ont montré avec 
autant de talent que de bonheur les effets prodigieux de 
l’action de l’homme sur la nature physique. La nature 
en effet ne devient économiquement utile A l’homme 
que par le travail et dans la plupart des cas, elle est 
plutôt le tuppofitum du travail et de la richesse qu’elle 
n’est à elle seule un bien et une richesse. Tel quartier 
de nos opulentes cités borné à quelques arpeue de terre 
surpasse en valeur un nombre considérable de lieues 
carrées des contrées les plus fertiles du nouveau mondo 
où la maio de l’homme n’a pas fait encore sentir sa 
puissance. Mais ils ont considéré le travail comme isolé 
de sa nature ou fait dans des intérêts opposés et désu- 
nis; de IA l’inexactitude de plusieurs de leurs consé- 
quences. Oc là encore l'impossibilité d'appliquer leur 
doctrine à plusieurs cas d’une grande importance néan- 
moins et d’autant plus intéressons que les collisions 
fréquentes auxquelles ils donnent lieu rendent pins né- 
cessaire de remonter aux principes, de les apurer en 
quelque sorte et de les appliquer dans toute leur pureté 
native. 

La propriété est de droit naturel, elle est le fonde- 
ment de l’état civil. On ne conçoit ni la conservation 
de l’ordre social ni celle de l’individu sans le secours 
de la propriété, mais eu est-il ainsi du morcellement? 
La propriété est de droit naturel et toute violation de 
s«n principe est une sorte de sacrilige , en est-il ainsi 
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île la propriété morcelée? La division îles intérêts et la 
morcellement sont-ils essentiels à son idée, et ne se- 
rait-ce pas un scrupule exagéré que de repousser avec 
effroi tout essai ou tonte théorie qui aurait pour objet 
de rejeter ou de restreindre cet effet de la propriété ci- 
vile ? 

La propriété naît du travail, mais il est des portion* 
de la nature physique auxquelles le travail de l’homme 
n'a pas été appliqué et qui lui sont néanmoins d’une 
utilité incontestable. La propriété naît de l’occupation, 
mais il est des choses qui échappent complètement à 
la prise de possession ou à l’occupation, quelque fac- 
tice ou arbitraire qu'on veuille l’imaginer. Prenons pour 
exemple les cours d’eau. Les fleuves et les rivières na- 
vigables font partie du domaine public , les textes les 
plus précis ne permettent pas d’élever de doute à cet 
égard; mais eu est-il de même des simples cours d’eau 
flottables è bûches perdues ? Sont-ils aussi dans lo do- 
maine public? Ne faut- il pas les considérer comme des 
propriétés privées, puisqu'ils procurent aux fonds rive- 
rains une utilité permanente? Ne doit-on pas les mettre 
plutôt au nombre des choses communes telles que l’air 
et la mer, en tant qu’ils composent une masse d’eau 
courante qui renaît sans cesse et échappe comme telle 
à tout domaine privé; en sorte que nul n’aurait In droit 
de repousser le voyageur qui s’y désaltère, dans un lieu 
où il n’est pas obligé, pour arriver au bord de l’eau, 
de traverser la propriété d’autrui et d’y causer quelque 
dommage ? 

44o. M. Proud’hon , dans son traité du domaine pn- 
biks, s’est écarté de l’opinion commune qui regarde 
ees cours d’eau comme susceptibles de propriété privée. 
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il Ut range dan» le domaine publie et peut être a-t-il 
fait fléchir cela la rigueur des principes qu’il pose. 
Leur conséquence logique conduirait , ce semble , à 
\ laisser ccs cours d’eau dans une sorte de communauté 
négative , pour tout ce qui n’est pas considéré comme 
un accessoire des fonds riverains, et acquis par une 
prise de possession réelle ou par des travaux apparen» 

, et un long usage. 

Voici comment il s’exprime à cet égard : 

• Si nous remontons jusqu’à l’origine de la propriété 
foncière , il est incontestable que la terre ferme a été 
seule l’objet de l’occupation primitive des hommes et 
du partage que dans la suite des temps ils en ont fait 
entr’eux. 11 est sensible que tout en exerçant leurs 
usages sur les rivières, ils n’ont pas en l’absurde pensée 
de les morceler comme le parcellaire de leurs champs, 
pour placer dans le domaine de propriété exclusive un 
courant d’eau qui s’échappait invinciblement de leur 
main mise comme de leur puissance. 

c II est sensible qu’ils n’ont pas eu l’absurde pensée 
de rendre les possesseurs riverainspropriétaircs et maî- 
tres exclusifs du cours d’eau dont l’usage était néces- 
saire à tous. 

« Si nous fixons ensuite notre attention sur ce qui 
s’est passé depuis la première division des propriétés 
foncières, nous voyons que dans les actes de mutations 
de fonds adjaccns aux rivières, c’est toujours ces cours 
d’eau qui ont été et qui leur sont donnés pour confins; 
or le continent d’un fonds est toujours borné par la li- 
mite qu’on lni assigne et ne peut s’étendre plus loin; 
et comme il est un il n’y a que ce qui est cohérent à la 
terre qui en fait partie : fundi nihU ett nui quod terra et 
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Unit : d'où il résulte que le nouveau possesseur n’ac- 
quérant jamaiK rien au-delà du confin qui lui est donné, 
il serait impossible de concevoir comment le lit de la 
rivière toujours placé en dehors de son titre pourrait 
néanmoins lui être propriétairement acquis. » La con- 
séquence de ce raisonnement nous semble irréfragable, 
ccs cours d’eau échappent à la propriété privée , ils ne 
sont ni appréhendés par l’occupation ni transformés '* 
par le travail, ils demeurent doue, en tant, dans l'état 
du propriété négative où ils étaient à l’origine, sauf la 
droit qu’a nécessairement l’administration de régler 
leur usage par des lois de police et de sûreté géné- 
rale. Aux termes de l’art. 53g du code civil les biens 
vacans et sans mailre fout partie du domaine de l’état, 
mais il n’eu est pas ainsi de ceux qui par ieur nature 
échappent à la propriété et que les jurisconsultes dési- 
gnent sous le nom de res communes comme l’air, la mer, 
les eaux courantes. D’ailleurs l’art. 533, énonciatif des 
choses considérées comme une dépendance du domaine 
public qui ne sont pas susceptibles de propriété privée, 
ne parle précisément que des parties du territoire. Celte 
dénomination s’applique-t-elle naturellement aux eaux 
courantes? Au reste quelque parti que l’ou prenne sur 
cette difficulté, il n’en demeure pas moins certain que 
les principes déduits du fait primitif de l'occupation ou 
de l'application du travail de l'homme à la transforma- 
tion de la propriété demeurent complètement inappli- 
cables. 

44 >• Cette conséquence résulte d’une manière en- 
core plus évidente d’un autre passage du même auteur 
sur la question si, pour qu’il soit permis de flotter A bû- 
ches perdues sur une rivière ou sur un ruissoau, il est 
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nécessaire que leconrsd’eauait été reconnu ou déclaré 
par l’autorité publique asservi à ce genre de flottabi- 
lité. 

« Nous ne le pensons pas , dit M. Proud’hon , tome 
4 , page i3a, et nous croyons au contraire que la fa» 
cullé de flotter à bûches perdues existe de plein droit 
sur tous les cours d’eau où il est possible de l'exercer. 

« 11 est incontestable en effet qu’à l’égard du bois 
qu’on exploite dans les forêts soit sur les montagnes 
soit en plaine, il doit y avoir des chemins de traite et 
de. débouché pour le conduire au lieu de sa consomma- 
tion, c’est une chose d’absolue nécessité; et si l’on veut 
ne voir dans l’usage de ces chemins que l’occasion d’une 
servitude activement inhérente aux forêts , l’on sera 
toujours forcé de convenir que le droit en est dû, soit 
par rapport à la situation des lieux, soit par rapport à 
l’autorité publique; mais suivant les principes de la 
matière la servitude doit être exercée par l’endroit où le 
chemin de passage doit nécessairement causer le moins 
de dégradations au fonds assujetti, et c’est ainsi que la rè- , 
gle du droit commun nous conduit au bord de la ri- 
vière ou du ruisseau de flottage pour y lancer le bois 
comme dans la voie moins dommageable pour les hé- 
ritages qui en sont traversés. 

• D’autre part c’est une vérité élémentaire que l’eau 
/ courante, c’est-à-dire cet élément liquide qui se presse 
et sc poursuit , qui nous fuit et nous échappe sans que 
nous puissions le retenir et nous en reudre maîtres n’est 
dans le domaine de personne ; d’où il résulte que l’usa- 
ge doit en appartenir à tous. Or c'est cette qualité d’eau 
courante et indomptable qui constitue précisément le char 
oa le moyen de transport des objets qu’on lui confie: 
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d'où il suit encore que tous ce rapport nous iODraii 
toujours ramenés par le droit de natute au bord de U 
rivière ou du ruisseau pour y exercer le flottage comme 
sur un chemin créé à cette fin et à l’usage commun de 
tous. » 

43a. Ce qui, dans l’état présent des choses, fait naî- 
tre tant d'embarras dans l’application des principes du 
droit en ce qui concerne les cours d'eau, c’est la con- 
fusion des différentes espèces de droits que l’homme 
peut y exercer, droits que l’on considère, faute d’at- 
tention , comme des droits de propriété ou comme des 
annexes du droit de propriété. De là ce conOit inextri- 
cable de prétentions contraires nées de la simultanéité 
des droits différons qui existent, en faveur de différentes 
personnes, sur les mêmeseaux. Ainsi en ce qui concerne 
les cours d'eau flottables on doit distinguer le droit de 
pêche, susceptible de division parcellaire, subsistant 
par lui-méme comme une concession faite par la loi 
aux fonds riverains indépendamment de toute idée de 
propriété. Le droit d'alluvion, le droit sur les lies qui 
se forment, droit éventuel, concession également in- 
dépendante, dans le système de M. Froud’hon, de la 
propriété dn très fonds. Le droit d’usine susceptible de 
division parcellaire et qui n’est même par le fait qu’un 
morcellement du cours d’eau concédé par l’adminis- 
tration. Il entraîne le droit exclusif de pêche à l’inté- 
rieur des canaux et des autres ouvrages affectés à l’usi- 
ne. Le droit de marche pied , le droit de flottage A bû- 
ches perdues qni avec toutes leurs conséquences for- 
ment un droit publio ou commun. Enfin le droit de 
propriété du très fonds du cours d’eau , propriété pu- 
blique entraînant à sa suite toutes las conséquanoea du 
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droit de propriété moins ceux de ses annexes qui en ont 
été détachés par ia loi. Les cours d’eau sont donc sou- 
mis à une double division du droit de propriété, di- 
vision parcellaire ou morcellement, sous ce rapport ils 
peuvent donner lieu entre voisins aux mêmes difficul- 
tés que peuvent faire naître en général toutes les pro- 
priétés territoriales limitrophes , division du droit ou 
plutôt des droits dont l’ensemble constitue la propriété. 
C’est cette dernière division qui n'étant soutenue , à 
la différence des anciens droits de domaine territorial 
autrefois politiquement et propriétaircment divisés, par 
aucune hiérarchie personnelle, donne lieu aux plus fré- 
quentes collisions, collisions qui seront nécessairement 
inévitables aussi long-temps que cette division subsis- 
tera ou plutôt aussi long-temps que seront opposés les 
intérêts des différentes personnes entre lesquelles celte 
division a lieu. Il n’j a pas d’autre remède au mal qu« 
l’unité d'administration fondée sur l’identité d'intérêts. 
Il est évident que cette condition ne peut être remplie 
que par une transformation de la propriété. 

443. Le morcellement parcellaire applique aux cours 
d’eau, laisse toujours subsister, nonobstant tou'es les 
mesures de prudence que peut prenJr* une adminis- 
trationsage, deux iaconvéniensgraveset qui renferment 
une injustice. Le propriétaire supérieur dont les fonds 
sont traversés par une eau courante peut en user à son 
passage pour l’irrigation de sa propriété (art. 644)» 
c’est-à-dire qu'il peut épuiser en partie ce cours d’eau, 
diminuer son utilité pour les fonds inférieurs, arrêter 
même et détruire entièrement le poisson qu’il contient; 
d’où résulte un proGt de ce propriétaire au préjudice 
de tous les propriétaires inférieurs et une perte pour l’a- 
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griculturc et l’humautté par l’injuste répartition de» 
produits des eaux et leur distribution moins utile, moins 
productive. La préférence accordée au propriétaire su- 
périeur, dans le système du morcellement parcellaire, 
lui donue le droit d’user des eaux pour son usage et 
son agrément , de les consommer en partie dans des 
travaux d'embellissement ou d'apparat, au préjudice 
du besoin le plus impérieux que peuvent en avoir les 
propriétaires inférieurs. 

Le curage et la réparation des canaux qui contiennent 
l’ea* courante donnent eucore lieu à une autre sorte 
d’injustice. La nécessité de ecs réparations se fait plu» 
vivement sentir, elle est plus fréquente sur un ou quel- 
ques poiuls du cours de l’eau que sur tous les autres, 
et ces réparations qui sont à la charge du propriétaire 
de celte partie de son cours profite à tous les proprié- 
taires inférieurs. La jusiiee exigerait que les dépenses 
d’culreticu fussent réparties entre tous les propriétaires 
riverains proportionnellement à l’utilité que chacun 
d’eux retire du voisinage de l’eau courante, il peut ar- 
river au contraire que le propriétaire chargé des frai» 
onéreux du curage et des réparations sur le point le 
plus eudommagcable n'eu iitire aucun profit, tandis 
<p e les propriétaires inférieurs dont cette eau fertilise 
les prairies et féconde les travaux agricoles, n’ont pres- 
qn’aucnne réparation à faire à la partie du canal qui 
les borde. Double injustice qui dérive inévitablement 
du principe de la propriété morcelée et à laquelle il est 
impossible, dans l’état présent des choses, d’apporter 
un remède général parce que le mal réside dans la pro- 
priété même, dans le principe de la propriété tel qu’il 
est posé dan» la loi civile et dont il faudrait commencer 
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par changer la nature. La nature, dit-on, n'établit point 
d'association (iC), mais la nature n’établit pas davan- 
tage la propriété morcelée. La nature, la nature phy- 
sique n'est qu’un (ait. En se soumettant, en se subor- 
donnant à la nature morale, ou plutôt , celle-ci en re- 
connaissant la nécessité de s’asservir celle-là , doit 
opérer selon ses propres lois, et la première loi , la loi 
fondamentale de la nature morale est l'association. 

444* L’opération factice du morcellement trouve à 
chaque pas dans la nature même des choses d’invinci- 
bles obstacles. Elle arrête l'amélioration des elimatures, 
le bon aménagement des forêts, l’assainissement des 
terrains noyés et les travaux de dessèchement, elle fait 
obstacle à l’utilité et à la bonne direction des cours 
d’eau et le remède, tel quel, apporté parta civilisation 
h ce fâcheux état de choses est et ne peut être que la 
violation du principe même de la propriété , de la pro- 
priété morcelée et absolue telle que notre droit l’a dé- 
finie. Le gouvernement s’empare, au mépris de ce 
principe, des propriétés privées dont le sacrifice est né- 
cessaire à l'intérêt général, on qui ne peuvent être 
administrées que sous une direction commune. Mais il 
résulte de cette position subversive de la civilisation 
deux graves inconvéniens. Le retour à l'ordre naturel 
se présente comme une odieuse exception, ce qui rend 
& peu prés impossibles tous les merveilleux résultats de 
l’amélioration des elimatures et les fait renvoyer dans 
le pays des chimères. Les obstacles que présente ce re- 
tour à l'ordre naturel ne seront jamais surmontés que 
par une transformation de la propriété complète et in- 
tégrale. 

Mais supposé qu’une pareille transformation fut pos- 
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sible, et que la réalisation d'un système d’association 
0(1 n’existeraient ni le principe du morcellement, ni 
l’opposition et la division des intérêts qui lui donne 
naissance f At réalisable , qu’elle ne fût pas contraire 
aux dispositions habituelles du genre humain telles que 
la nature les a faites, qu’aurait-elle donc de contraire 
è l’idée de propriété, et romprait-elle l'unité dans le 
développement historique de cette institution fonda- 
mentale qui a subi dans le cours des siècles tant de 
modifications successives? 

445. La propriété, avons-nous dit, est tout rapport 
de domination et d’utilité de l’homme sur la nature 
physique. Sans la dégradation de notre nature, cette 
puissance de l’homme sur la nature physique, pleine 
et absolue, n’aurait d’autres limites que ia nécessité de 
respecter le droit des autres hommes. La nature serait 
soumise à l’homme comme à son roi et celui-ci ne se- 
rait limité dans sa jouissance que par la nécessité de 
respecter celle de ses semblables. Mais la nature phy- 
sique étant pleinement subordonnée à l’homme , et ne 
lui offrant pas de résistance efficace, dans un ordre so- 
cial intégral et parlait , chaque homme trouverait tou- 
jours abondamment de quoi suffire à ses besoins et sa- 
tisfaite 4 ses plaisirs, en sorte que même sous ce rapport 
la limitation née de la nécessité de respecter la jouis- 
sance de nos semblables disparaîtrait et tout reviendrait 
à une association parfaite. Le rapport exclusif et la con- 
trainte du travail n’existant plus, il ne resterait que le 
rapport de domination, la propriété ne serait plus que 
le rapport de domination du genre humain sur la na- 
ture entière. 

Toile serait la propriété réduite à sa dernière limite 
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•U, *i l’on veut, à son point de départ rationnel, sois 
sens le plus général, sou idéal pur. Mais la déchéance 
de l’homme l’ayant mis dans l'impuissance relative de 
maîtriser la nature physique qui symbolise l’intellectuel, 
il lui a fallu reconquérir par la contrainte du travail ce 
domaine éminent et pariait qu’il avait perdu. Par le tra- 
vail l'homme se rapproche <le la nature physique et il 
agit connue force physique sur la résistance de la ua- 
ture physique. La raison de sa puissance on de sa do- 
mination sur cette nature n’est cependant pas sa foroc 
physique, mais son intelligence. Sa force n’en est que 
le moyen. La raison de la propriété, la raison pour la- 
quelle l'homme, quoiqu’avcc des peines infinies, triom- 
phe de la nature physique, réside dans l’intellectuel. 
La propriété est et demeure doue encore un rapport de 
domiuation ( 17 ), mais la nécessité du travail comme 
moyen d’exercice de oetlc domination, la limite et la 
circonscrit. Le travail crée la propiiété; non le droit de 
propriété, mais son utilité. C’est par le travail seule- 
ment que la nature physique s'adapte ù nos besoins et 
qu’elle satisfait à nos plaisirs. C’est la contrainte du 
travail qui fait naître le rapport individuel et exclusif. 
Le morcellement de la propriété est donc une consé- 
quence de la déchéance de l’homme, elle n’est pas in- 
hérente à l’idée de propriété. 

446. En un mot il faut bien distinguer l’idéal et lo 
réel de la propriété. Le réel de la propriété, c’est dans 
i'iulellccluel, la nature physique tout entière prise ob- 
jectivement, dans l’état de déchéance c’est la nature 
physique divisée, limitée, individualisée par le travail. 
L’idéal de la propriété c’est le droit même de propriété 
pris dam ion sens absolu : dans l'intellectuel il est la 
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plénitude de la puissance de l'homme sur ta nature 
physique, dans l’état de déchéance, il est l'ensemble 
des institutions à l’aide desquelles l’homme en société 
reconquiert ce domaine qui lui échappe. C’est’en un mot 
le lien fictif qui existe entre notre chose et nous, à quel- 
que distance que nous soyons d’iille et qui nous coufère 
le droit d’en disposci à tous les instans de la manière la 
plus absolue. I a position dans laquelle l’idéal et le réel 
de la propriété se trouvent réunis et confondus, cha- 
cun à son plus haut période d’expansion, est sa forme 
la plus belle, la plus complète, la plus haute. C’est la 
réunion de la plus grande extension possible du rap- 
port de domination et de la plus grande extension pos- 
sible du rapport d’utilité. 

La propriété est la nature physique personnalisée : le 
rapport do cette nature est double. Il comprend la 
jouissance et la disposition. La possibilité de jouir ou 
l’utilité matérielle naît du travail, la disposition est une 
créatiou de la loi civile. La disposition avec le droit de 
suite est le lien fictif que la loi a formé entre l’homme 
et sa propriété. L’un et l’autre de ces rapports sont le 
résultat de la civilisation, en ce sens que c’est la société 
qui les élabore, les développe et les complète. Néan- 
moins le premier est antérieur dans l’ordre des idées et 
peut-être dans l’ordre des faits. Le dernier se produit 
et s’élève à sa plus haute puissance par l'idéalisation 
de la propriété. La propriété devient un être de raison 
susceptible de tous les déplaccmens et de toutes les 
*ornaes ; pourquoi n’appartiendrait-il pas à un progrès 
social ultérieur de détacher complètement le formel 
de la propriété du réel et de rendre par cette division 
la propriété tout intellectuelle, c’est-à-dire, tout à fait 
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propre à l’allier aux rapports de l’ordre intellectuel et 
à les réaliser ?Tonte propriété étant réduite à ntic sim- 
jdu forme et à aa forme 11 plus simple, on u’aurait à 
epérerque aur cette forme simple jusqu’il ce qu’on eût 
obtenu la réalisation de la combinaison provisoire la 
miens appropriée aux conditions de la société présente, 
car toute aociété doit être progressive et reflète d’une 
manière plus on moins fidèle les lois de l’ordre intellec- 
tuel. Ce n’est que par cette scission du réel et du formel 
de la propriété, quel que soit le moyen adopté pourlapro- 
duire, que l’on peutconcevoirl’allianceparfaite du prin- 
cipe de la propriété avec l’ordre intellectuel, c’est à ce 
prix seul que la nature morale de l’homme peut sedé- 
barrasserdes entraves de la nature physique qui allèrent 
ses relations de souveraineté. L’homme 11e personnali- 
sera plus seulement la nature physique, il l’idéalisera. 

La propriété d'une société intellectuelle sera non plus 
l’utilité matérielle qu’elle procure, mais la représenta- 
tion de cette utilité : une sorte de médiat ou moyen 
terme entre la nature physique et l’homme : signe pir • 
tieipant tout à la fois de l’objet signifié et du sujet si- 
gnifiant. Elle sera un médiat, comme le pouvoir de 
cette société, fondé sur l’élection rationnelle, est un 
médiat entre la nature dégradée de l’homme et Dieu , 
une représentation de la divinité. Et à l’aide de cette 
double représentation , les lois de l’ordre intellectuel 
agissant suret par ce médiat, seront a (franchies de tous 
les embarras, des lenteurs, des difficulté* «l’exécution 
que produit , dans l’état présent des chose», la diitance 
infinie qui sépare les ternie» de l’action sociale. 

447 - La propriété ainsi traniformée acquerrait le ca- 
ractère de généralité sans rien perdre de son individua- 
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Mile. La propriété, quelque modification qu’elle subisse, 
est et demeure de sa nature, l’expression de la personne 
dans la sphère des intérêts matériels. L’individu no 
peut être dépouillé de son droit éminent de propriété 
sans perdre un élément essentiel au complément de sa t 
personnalité. Dans quelque système que ce soit, la 
propriété concédée ou acquise ne peut donc être enle- 
vée à son légitime possesseur. La propriété fécondée ou 
rendue plnsproducti va par le travail ne peu t être ramenés 
par aucun moyen à l'égalité derépartition primitive fio- 
tive ou réelle, et si la propriété était alliée à l’élément 
électoral à un autre titre que comme moyen d’influence, 
l’union de ces deux institutions ne pourrait dans aucun 
cas avoir d’autre objet, par la juste répartition des pro. 
doits d’une collaboration commune, que de donner A 
tous le moyen d’échapper à l’indigence et de participer 
au bien être social eu raison combinée de leur dignité 
et de leur travail. La propriété intellectuelle ne pour- 
rait dépasser ces limites sous peine de violer sa nature 
même et d’exposer la société à une grande perturbation. 

Celte propriété nouvelle perdrait tout caractère de 
fixité privilégiaire, elle ne serait plus l’attribut ordinaire 
des circonstances les plus fortuites ou de qualités in- 
dépendantes de la volonté ; mobile, générale, indivi- 
duelle néanmoins et au plus haut degré, elle serait plus 
complètement que la nôtre lcxpiession de la person- 
nalité, c’est-A-diro du travail que la personne y aurait 
appliqué avec toutes les forces, toutes les capacités, 
toutes Iss qualités que la nature lui aurait départies, 
elle serait enfin beaucoup plus productive, et mieux 
pliable qu'ells à tous les caprices île la volonté ainsi 
qu’A toutes les combinaisons de l'intelligence. 
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44 *- CtUe propriété perdrait tout caractère de fixité 
privilégiaire , et à mesure que »nn idéal se réaliserait 
plus complètement, elle échapperait davantage à la 
force restrictive du principe de l’in variable transmission 
du patrimoine selon la loi du sang. 

L’intensité du principe successoral se produit sous 
un double rapport : il s’exprime par la force de conser- 
vation du patrimoine de la famille, ou, ce qui est la 
même chose, par le privilège et les restrictions à la 
faculté de disposer, par l’étendue du cercle des per- 
sonnes en faveur desquelles sont imposées ces restric- 
tions et ces privi'éges. Le principe successoral a été at- 
ténué par la limitation de la légitime ou de l’inaliéna- 
bilité du patrimoine en faveur des descendans en ligne 
directe seule, il ne l’a pas été par la limitation de la 
vocation successorale aux seuls descendans. Dans l'hy- 
pothèse d'une-trausformation de la propriété, celte li- 
mitation analogue à la première pourrait peut être 
s’opérer : si, comme nous l'avons démontré ailleurs, 
la légitime n'est autre chose que le droit successoral 
réduit à ces dernières limites, la parlie invariable de 
la dévolution successorale, c’cst aussi le terme auquel 
le principe successoral peut absolument être réduit par 
l’instabilité des fortunes et l’accélération du mouvement 
social. Si la légitime est la limite de la faculté de dis- 
poser, la dévolution en ligne directe, qui lui sert de 
hase et qui est son principe ne peut-elle pas être consi- 
dérée comme le dernier terme, le terme infranchissable 
de la dévolution successorale ? Et quoiqu'il ne soit pas 
possible d’assigner en général les limites jusqu'ou peu- 
vent être reculés la" force de fixité et le principe de con- 
servation, la famille naturelle, réduite à sa plus simple 
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expression, le père, la mère et les descendons en ligne 
directe ne forme-t-elle pas, dans tout état où la sooiété 
repose sur la famille, un noyau inattaquable auquel 
s’attache comme son enveloppe extérieure, la nécessité 
de la dévolution successorale du patrimoine ( 1 8 ) ? 

449- Quand on observe de haut et dans leur ensem- 
ble le développement successif des sociétés, on voit 
qu’elles partent de l’unité de la monarchie domestique 
pour traverser les gouvernemens du plus petit nombre, 
du plus grand nombre et de tous, et retrouver l’unité 
dans un système parfait d’association générale. Et com- 
me la société générale est, absolument parlant, un idéal 
abstrait dont la pleine réalisation est encore uu problè- 
me, que d’un autre côté la société se généralise, s’a- 
grandit , s’élève et s’enrichit à mesure qu’elle s’en rap- 
pfoche, on peut se faire une image assez fidèle du 
mouvement ascensionnel des sociétés vers cet idéal par 
une parabole dont les brauches s’écartent de plus en 
plus à mesure qu’elles se prolongent daus l’immensité 
Au point de départ l’unité ou le principe de l’unité se 
trouve dans le lien social, c’esl-à-dire dans le pouvoir 
au terme extrême ou dans l’idéal d’une société général! 
ce principe réside dans l’accord de toutes les volontés 
individuelles ou dam l’équilibra et l’harmonie de tous 
les penchans naturels à l’homme. Et à mesure que l’u- 
mté de lien ou le pouvoir se brise eu subissant les trans- 
formations successives de gouvernement du plu, pe tit 
nombre, du plus grand nombre, de tous, l’individua- 
ite se produit davantage, chaque personne qui jusqu’a- 
lors étau enchaînée dans l’unité du pouvoir sons la 
' f0rn “ e eXlérieure d’une autre personne qui la représente 
rompt cette enveloppe, sc montre elle-même, avec 
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tous les attributs qui lui sont propres , la nature mo- 
rale se complète, s’enrichit, se puissancie. 11 c«t dono 
rigoureusement vrai de dire qu’à mesure que l’on s’ap- 
proche davantage de l'idéal d’une société générale , la 
nature morale de l'homme, sa puissance sociale doit 
nécessairement produire des accords inconnus avant 
cette époque, mettre au jour des attributs, des élémens 
dont l'existence n’était pas même soupçonnée (19); et le 
grand , le maguifique résultat d’un tel ordre de choses 
sera non pas seulement d’atteindre à de prodigieux ré- 
sultats de forces déjà connues par l’association de ces 
forces, résultats que l’on peut jusqu’à un certain point 
prévoir et apprécier, mais encore de produire des ca- 
ractères, des facultés, des puissances dont on n’avait 
pas l’idée. L’association générale révélera l’humanité à 
elle -même , elle lui apprendra tout ce qu’elle est , et 
l’individualité en se produisant en pleine liberté sous 
toutes ses faces, dans toutes les formes, l’individualité 
qui aura acquis la conscience de sa force doit déplojer 
une richesse de variétés et une énergie de natures qui 
révéleront au monde des choses qu’il n'ose pas qu’il ne 
peut pas penser (ao). 

45 o. Tout ce qui existe appartient à Dieu à cause de 
son infinité, tout est sa propriété. Le monde entier n’est 
que la manifestation de son entité. Il s’objecte dans 
la nature physique , et en s’y objectant il contemple sa 
grandeur, sa puissance et scs autres attributs; il les y 
exerce, il en jouit et en dispose. 

La nature physique est aussi ic domaine de l’homme; 
mais ce domaine est dérivé et limité. Il est limité non 
par la nature physique elle-même qui aurait une force 
de résistance active à la volonté humaine , hypothèse 
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qui admettrait la possibilité de résistance A la volonté di- 
vine donatrice du monde dans une nature privée de 
liberté et l'existence du mal comme principe positif, 
mais par la limitation et la déchéance de sa propre na- 
ture. De là deux conséquences : en agrandissant cette 
nature, en la réintégrant, en devenant plus intégral 
l'homme conquiert sur le monde physique une puis- 
sance dont présentement il n’a pas la conscience. Le 
morcellement ou l'idée de propriété telle que nous la 
concevons, celle qui sert de fondement à la science du 
droit est plutôt une limitation qu’un agrandissement de 
la puissance de l’homme, ou pour mieux dire, la pro- 
priété renferme de la manière la plus claire, quoiqu’im- 
plicite, l’aveu et la reconnaissance de son impuissance 
et de sa faiblesse. 

L’infini est immuable, et tout ce qui est se succède 
et passe devant ses yeux. Par rapport à l’étre en soi tout 
ce qui vit d’une existence contingente est essentiellement 
mobile, et en présence de cette immensité de temps ( et 
d’espace, instable , fluide eu quelque sorte. La fluidi- 
té parait aussi avoir été la première forme de la créa- 
tion. L’élément fluide est celui où se forment et nagent 
tous les germes, et dans lequel se produisent et se jouent 
les plus imposantes merveilles. Serait-ce une suite de 
cette analogie profonde qui se retrouve partout entre la 
vérité métaphysique et la nature matérielle qui la re- 
flète et l’exprime? 

Quoiqu’il eD soit, l’infini jouit et dispose à tous les 
momens de tous et de chaque être créé, il en a la pro 
priété parfaite. 

Pour l’homme , créature bornée , imparfaite , cir- 
conscrite dans le temps et dans l’espace , la propriété , 
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aucune propriété ne peut être absolue rigoureusement 
parlant. Le» choses mêmes dont tou» et chacun jouis- 
sent, ils n’en jouissent qued’une manière contingente. 
La propriété n’a donc pas pour l’homme ce caractère 
absolu de mobilité, on avait presque dit de fluidité 
qu'elle a pour Dieu, mais elle y tend, elle s’en rappro- 
che d’autaut plus qu’elle est plus parfaite. Toute pro- 
priété immobilière est en quelque sorte une résistance 
du principe neutre ou passif de la nature physique à la 
libellé absolue de l’exercice delà volonté de l’homme. 
C’est un brisement de sa nature morale , si on l’ose 
dire , produit par la résistance du monde matériel qui 
s’oppose passivement, comme principe neutre, à la 
libre expansion de la personnalité humaine. 

45 1 . Que tous et chacun jouissent et disposent, se- 
lon leur nature, de toutes et chacune des parties d’une 
chose, tel parait être le caractère de la propriété la 
plus générale, o'est-là que conduit le développement . 
progressif de l’idée sur laquelle elle repose. La chose 
dont tous et chacun jouissent le plus , dans toutes ses 
partie», icmblerait être celle qui appartiendrait le plus 
à l’homme considéré en général. Toute propriété gé- 
nérale est de sa nature successive, mobile, fluide eu 
quelque sorte. 

Ce caractère essentiel de l’idée de propriété, sa mo- 
biliti qui la rapproche par rapport à nous de ce qu’elle 
est par rapport à Dieu, semble se rencontrer, en le» 
considérantobjectivement, dans les corps fluides répan- 
dus dans le monde et essentiels à notre existence. Mais 
la terre et les choses que nous y attachons pour fixer 
et embellir notre demeure sont la plupart des corps 
solides et qui ne peuvent être ni déplacés ni transfor- 
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formé* facilement. Il* semblent donc résister à ta gé- 
néralisation de l'idée de propriété, à son aptitude i ce 
que tous y participent d'une manière contingente et é- 
ventuelle. “ 

Cet obstacle est franchi par l’art. La pensée de l’hom- 
me sépare la propriété telle que la nature physique la 
lui offre de sa représentation intellectuelle ou de son 
idée. Il donne à cette idée une forme particulière qui 
la soumet complètement à l’empire de sa volonté, et 
rend la propriété susceptible de toutes les modifications 
soit dans sa nature, soit dans sa transmission, soit dans 
sa jouissance qu’il lui plaît de lui imposer. Il* la rend 1 
ainsi excessivement mobile, et par ce procédé artifi- 
ciel employé déjà au reste, quoique d’une manière 
tri» imparfaite dans tous les siècles antérieurs à notre 
époque, il élève et généralise de plus en plus la pro- 
priété , il acquiert sur elle un domaine complet, c’est- 
à dire aussi absolu par rapport à sa uature que celui 
que l’infini possède sur l’ensemble de la création. Alors 
tous et chacun jouissent et disposent ( d’une manière 
contingente et éventuelle ) de toutes et chacune des 
parties dont se compose la nature physique. La nature 
physique est reconquise , elle est subjuguée , elle de- 
vient la servante de l’homme, de l’homme qui n’avait 
pas acquis jusqu’alors la conscience de la plénitude de 
sa personnalité. Elle reflète cette personnalité dans 
toutes ses parties, elle en porte le caractèie et le sceau, 
et de même que toute la création organique tend et 
s’élève progressivement de la matière sans vie et sans 
mouvement aux formes et à l’expression de l’intelli- 
gence humaine qui, elle-même organiquement en- 
chaînée au monde physique, semble *ervir de transi- 



tion entre deux ordre» de choses, entre deux natures, 
entre deux mondes, de même la terre et tous les ali- 
mens s’harmonisent avec et par la pensée humaine, 
ils revêtent comme une nature le manteau de l'intelli- 
gence, ils se personnalisent, et présentent à l’infini 
non plus le spectacle d’un ordre de choses lacéré, d’une 
personnalité incomplète et éparse (ao) , un amas d’in- 
cohéreuces, d’oppositions, de monstruosités, mais un 
organisme intégral et harmonique où fume du globe 
s’épanouit au sein d’une végétation luxuriante créée par 
le travail de l’homme rendu attrayant, et se complaît à 
prodiguer sa puissance et ses trésors à sa noble intelli- 
gence , mise en accord avec la nature entière et qui a 
compris eu fia sa destinée. 

NOTES 

DO SfcCOND CHAPITRE DK D,V Tr.OIS ÈMB PARTir.. 


(i) On peut voir aussi dans la monétisation qui re- 
met la nature physique tout entière dans la main de 
l’homme avec une sorte de caractère de fluidité, un 
retour à l’ordre primitif des idées où le droit de pro- 
priété ne deveuait absolu qn’à l’égard des meubles. 
Quoique dans le mode d’acquérir ce soit la propriété 
la plus instable et peut-être précisément pour cela, la 
monnaie est la plus parfaite et la plus commode. Elle 
renferme déjà en soi un progrès social et contient par 
l'idéalisation de la nature physique le germe d’un dé- 
veloppement ultérieur d’un« toute autre importauce. 
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(a) Dans l’état de migration les Germains étaient 
forcés par le magistrat de quitter chaque année leurs 
possessions et de délaisser le champ qu’ils avaient cul- 
tivé. — Plus tard la résidence dans un canton pendant 
un an fut déterminée, par des textes positifs qui nous 
sont conservés, comme nécessaire à l’étranger ponr 
qu’il fit partie de la communauté dans laquelle il était 
venu s'établir. Enfin le délai d’an etjour a toujours été 
et est encore aujourd’hui la condition essentielle de 
tontes les actions posaessoires. Ce délai d’an et jour est- 
il autre chose qu’une vieille tradition qui a sa source 
dans la nature des choses, et parvenue sans interrup- 
tion jusqu’à nous ? 

Nous retrouvons au reste chez certaines peuplades 
du nouveau monde la transition précise entre la com- 
munauté primitive et la propriété morcelée naissant du 
travail. 

« Les nations sauvages, sous l'empire des idées pri- 
mitives, ont un invincible éloignement pour la propriété 
particulière, fondement de l’ordre social. De là chez 
quelques Indiens cette propriété commune, ce champ 
public de moissons, ces récoltes déposées dans des gre- 
niers où chacun vient puiser selon ses besoins ; mais 
de là aussi la puissance des chefs qui veillent à ces tré- 
sors et qui finissent par les distribuer au profit de leur 
ambition. 

« LesNatcbèz régénérés trouvèrent un moyen de se 
mettre à l’abri de la propriété particulière , sans re- 
tomber dans l’inconvénient de la propriété commune. 
Le champ public fut divisé en autant de lots qu’il y a. 
vait de familles. Chaque famille emportait chez elle la 
moisson contenue dans un de ces lots. Ainsi le grenier 
public fut détruit, en même temps que le ohamp com- 
mun resta , et comme chaque famille ne recueillait pat 
précisément le produit du carré qu’elle avait labouré et 
semé, elle ne pouvait pas dire qu’elle avait un droit 
particulier à la jouissance de ce qu'elle avait repu. Ce 
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ne fut pin» la propriété de la terre, mai» la propriété 
du travail qui fit la propriété commune. » 
Chateacbsiamt, Voyage en Amérique, p. a4°- 

13) • Un peuple nombreux vit de bétail ou de» fruits 
de la terre , et tout travail important dan» la société se 
rapporte à ces deux objets. Or il est évident que le pâtre 
est intéressé à l’intégralité du pays et le laboureur à sa 
division. Celui-là veut des plaines, des prairies et des 
bois pour le pacage, il n’a besoin de clôture que pour 
réunir son troupeau. Celui-ci se contente d’une cam- 
pagne qui environne sa cour et qu’il puisse par des haies 
protéger contre les entreprises de ses voisins. Il conduit 
solitairement sa charrue , le succès de son économie 
dépend des essais qu'il fait de ses propres mains. Ces 
deux situations, eelte de l'homme se nourrissant de bé- 
tail, celle de l’homme labourant la terre ont la même 
nécessité de nature. Seulement l’une précède, l’antre 
suit, historiquement. Ainsi nous trouvons la propriété 
indivise et la propriété divisée l’une auprès de l’autre; 
la propriété indivise est antérieure et plus ancienne, 
avec le temps la forêt cède au labourage, l’éducation 
des bestiaux à la culture des grains. » Httco. 

(4) « Chez les peuplas du nord de l’Amérique qui 
vivent principalement de la chasse ou de la pèche la 
propriété privée est peu de chose : elle se réduit en 
quelque sorte aux armes et aux instrumens que chacun 
possède. Mais la propriété publique ou commune, celle 
qui fournit des alimeus à la population entière est très 
étendue. Elle comprend tout le territoire dansl’étendue 
duquel on se livre à ta- chasse, elle comprend de plus 
les rivières, les fleuves, les lacs, les golfes qui fournis- 
sent du poisson pour l’exiBtence de chaque jour. 

• L’usage dans lequel sont ces peuples de considérer 
l’offense faite à un iudiwdu comme une offense faite à 
la horde entièreeteelui de su venger d’une injure qu'on 
a repue, sur tout individu qui appartient à la famille 
ou à la peuplade de l’offenseur sont des sources de 
guerres non moins fécondes, etc. 11. Comte établit que 
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fa loi de vengeance qu'il aligne à la seconde transfor- 
mation sociale fait naître la possibilité de donner à la 
propriété un caractère de fixité et de faire passer la 
possession à l’état de droit permanent ou de véritable 
propriété. Herder assigne au p> entier degré du gou- 
vernement naturel les rapports d'amitié on de parenté 
desquels dérive manifestement la vengeance du sang 
par familles ou par tribus telle qu'on la trouve cher 
tous les peuples sauvages ou barbares et daus les ori- 
gines russes eu particulier. 

(5) Cette graduation successive de la propriété com- 
sidèrée objectivement se retrouve d’une manière frap- 
pante dans la division- du droit romain en choses pri- 
vées, choses publiques, choses communes dont chaque 
classe répond à un ordre d'idées différent. Et si l’on 
s’arrête aux définitions que les jurisconsultes donnent 
de ces espèces de choses d'ordre différent, on verra qu’à 
mesure que la chose, objet de la propriété devient 
plus commune , elle échappe davantage à l’absolu- 
tisme de la propriété. 

(6) Aucun ancien mot allemand ne correspondait 
parfaitement à l’expression romaine obligatio, pfîigtA'olx 
dérive pflegen se prend plutôt dans un sens moral que 
juridique et le moyen Sge l’employait pour consuetudo , 
communio. Ce n’est pas le sens d’un contrat synallag- 
matique sunallagi qui montre la rencontre des deux 
idées de commerce et de contrat. Le mot kauf, vente , 
est pris fréquemment à l’origine d'une manière générale 
pour contrat, pour l'acte qui conclut une affaire et dé- 
signe seulement son acquisition contractuelle. 

L’échange tausch n'était point primitivement une 
affaire particulière. Toute vente était échange tant 
qu’il n’y eut ni argent ni bétail légalement déterminés 
et que les fruits et les armes tinrent lieu de monnaie. 
L’échange contient le germe de tous les contrats ima- 
ginables. C’est l’idée fondamentale du commerce. Dès 
que l’idée d’échange vient à manquer à un contrat, il 
retombe ou dans le don gratuit ou dan» l’ablation frau- 
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duleuse ou forcée , c’est-à-dire qu’il cesse d'être con- 
trat sunallagl. L’échange est le commerce tout entier 
réduit à sa plus simple expression. Le prix, qu’il con- 
siste en pelleteries comme chez les Russes à l’origine , 
ou eu bétail comme chez les Romains, les Germains 
et d’autres peuples, ou en argent mon noyé comme 
dans un état de civilisation plus avancé ou enfin qn’il 
s’idéalise sous la forme de papier ou tout autre, est une 
circonstance extrinsèque au commerce et qui quoi- 
qu'elle puisse dépendre de son plus ou moins grand 
développement n’est pas cependant essentielle à son 
idée. On peut dire avec M. Hugo, pour donner au 
prix le sens le plus général que le véritable prix de tou- 
tes choses est le tempi qu’il faut pour l'acquérir parce 
que pendant ce temps on a des besoins à satisfaire plus 
ou moins selon le pays et les circonstances. 

(y) L’historien Josephc fait remonter à Caïn la pre- 
mière idée de mettre deB bornes aux champs. 

(8) Toute héritière noble était obligée de prendre un 
mari pour desservir un Ref qui lui était échu, surtout 
s’il exigeait le service de corps. En cas de refus, on 
accordait au seigneur la saisie de la terre comme pour 
défaut de service. Quant à la veuve, ici elle pouvait se 
défendre du mariage pourvu qu’elle donnât caution 
qu’elle ne se marierait point sans le consentement du 
seigneur, là elle était forcée ou de prendre un mari ou 
de renoncer au bail de ses eufans et de se tenir à son 
douaire. 

« Quand l’héritière avait atteint l'âge de 14 ans, dit 
Vély, si quelqu’un la demandait en mariage, la mère 
devait aller trouver le seigneur et dire en présence des 
parens du père de la demoiselle : sire, un tel se pré- 
sente pour épouser ma fille : je viens vous demander 
conseil; j’espère que vous me le donnerez bon. » Si le 
seigneur connaissait un meilleur parti , il pouvait non 
seulement le proposer, mais même le faire accepter. 
D’un autrccôtéle lignage paternel de la jeune personne 
avait le même droit, s’il trouvait quelqu’un plus riche 
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encore et plus gentilhomme. Telle était la loi, qui ce- 
pendant n’ôtait pas au seigneur le droit de récuser ceux 
dont la fidélité lui paraissait suspecte. Alors l'usage é- 
tait en plusieurs lieux que lui-méme offrit trois barons 
parmi lesquels la mire et les parens de la demoiselle 
étaient obligés de lui choisir un époux. S’il abusait de 
sa minorité pour la déparager, c’est-à-dire pour la 
marier à quelqu’un de moindre condition : qu’elle il 
perdait tous les émolumens de la garde. Si, devenue 
majeure, elle consentait librement à cette alliance dis- 
proportionnée, les lois ne décernaient aucune peine 
contre lui. On ne doit pas oublier que cette obligation 
de requérir le consentement du seigneur pour le ma- 
riage des héritiers du fief ne regardait pas seulement 
les filles, mais encore les mâles. G’était une maxime 
d’état en France que les barons, c’est-à-dire ceux qui 
relevaient immédiatement de la couronne, ne pouvaient 
ni se marier ni marier leurs enfans sans l'agrément du 
monarque. » 

(9) Hugues Cnpct, chef de la troisième race, jeta 
les fondemeus de la splendeur et de la durée de l’em- 
pire français en supprimant les partages royaux et eu 
défendant l’aliénation des biens du domaine. 

L’inaliénabilité de ces biens passa en maxime d’état 
et fut proclamée par l*s rois Charles VI, Charles VIII, 
François I", Charles IX, Louis XIV et Louis XV. 

(10) Les principaux ch.ingemens qu’éprouva le sys- 
tème de la hiérarchie ecclésiastique pendant le moyen 
âge, dit M. Politz, résultèrent des doctrines d'Arnold 
de Brescia, que le clergé ne doit avoir aucun bien sé- 
culier, mais selon les erreinens de l’ancienne Église, 
un revenu en argent et en dimes seulement. 

fu} La simple possession appartient à l’ordre intel- 
lectuel, la propriété absolue, la propriété exclusive 
surtout à l’ordre matériel. C’est celte exclusion qui est 
le caractère distinctif du bien d’échange, comme c'est 
l’intérêt personnel qui est le fondement du commerce. 
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On pourrait faire l’histoire de la civilisation avec la seule' 
histoire des modifications de la possession et des action», 
poasessoires en général. Il y a peu de parties du droit . 
qui offrent matière à des dével ippemens aussi intéres- 
sans. Et si de nos jouis la possession , le droit de pos- 
session et celui de propriété excitent tant de contro- 
verses, s'ils occupent généralement les esprits, s’ils sont 
en quelque façon nue pierre d’achoppement dans la 
science du droit, cela parait tenir à un changement de 
position de la science et-peut-étre de la société tout en- 
tière. Il y a au fond de celte doctrine une terrible 
question à résoudre. 

« Les monastères se virent alors dotés de biens assez . 
considérables pour soutenir leurs membres ,et la libé- 
ralité de leurs admirateurs venait sans cesse augmenter 
leurs revenus; pourtant, on ne laissa pas de pratiquer 
la pauvreté : et à l’aide d’une distinction ingénieuse 
quoique fondée on découvrit qu’elle pouvait encore 
exister au sein de» richesses , et que chaque individu 
pouvait être privé de propriétés, quoique les biens de 
la communauté égalassent ceux de ses voisins les plus 
opnlcns. Ou définissait la pauvreté monastique une 
abdication des propriétés privées. Tout ce que possé- 
dait le couvent était commun A tous scs membres; nul 
ne pouvait prétendre à la préférence sur ses frères et 
tout article de commodité et de nécessité se recevait 
et se livrait par l’ordre de l’abbé. Telles étaient les no- 
tions que les moines saxons avaient reçus de leurs insti- 
tuteurs. Refuser les donations de leurs amis eut été 
nuire à la propriété de la communauté, et chaque an- 
née apportait de nouvelles sources de richesses aux mn- 
nastères.les plus célèbres. * Lihgabd, Antiquité» sa- 
xonnes. 

*i:0 * Tout homme est né franc et libre, dit Beau- 
manoir, mais plusieurs causes l’ont réduit en servitude, 
la raison d’état, la pauvreté, la violence, la dévotion. 
Les rois anciennement semonçaient leurs sujets pour 
les batailles qui étaient contre la couronne. Ceux qui 
ne se rendaient pas A l’ordre devenaient serfs à toujours 
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omet leurs hoirs : il y en avait autrefois beaucoup de 
cette espèce. Quelques-uns disaient à leurs seigneurs; 
vous me donnerez tant et je demeurerai votre homme 
de corps. Quelques autres dénués de tout secours, ont 
dit à quelqu’homme puissant ; je me mets sous voire 
protection, garantissez- moi contre la fureur de mes en- 
nemis, je vous sacrifie ma liberté. Ceux-ci frappés do 
quelque mouvement subit d’une dévotion mal enten- 
due, se sont donnés, eux, leurs enfans et tous leur* 
biens aux saints et aux saintes dont ils croyaient avoir 
éprouvé lecrédit et la puissance auprès de Dieu. Ceux- 
là pour avoir changé de pays ont perdu leur état do 
franchise, par la loi barbare qui soumettait à la servi- ' 

vitude ceux qui habitaient certaiues terres un an et un 
jour. Louis adoucit les lois du gouvernement féodal sur 
la servitude. » 

(i5) On trouve dans une note de Barbeyrac sur Gro- 
tius, de jure helli tt pacis, t. i,p. 140 , une foule d’exem- 
ples historiques de ce malheureux droit de propriété 
appliqué aux royaumes et aux empires; 

• Grotius existimat qutedam régna ila esse in imperan~ 
iium dominio ut inter vivos et mortis causa libéré possint 
alienari atque ilia patrimonalia vocat. Quædam contrd ita. 
esse comparata statuit ut ilia alienandi facultas adempta sit 
imperantibus quœ ipse usufructuaria vocat quamvis Tboma- 
sius ea commodiùs fideicemmissaria dici posse montât. Std 
cùm res quœ in patrimonio alioujus est non amplius sit com- 
munis adeoque nec publica quippé quœ communiontm saltem 
positivam ponit, facile palet regnum desinert esse rtmpu- 
blicam et in familiam degenerare. Prxtereâ cum omnes ci- 
vitates non imperantis sed securitatis communie causa sint 
constituta, ex hdc quoqua causa regnum non potest esse 
patrimoniale ut non statim desinat, esse respublica. • 

(■4) Naturam exptllas furcâ tamen us que recurrel. 

\4 5) L’histoire fait mention de semblables divisions 
qui ont été faites eu prenant pour limites les divers de- 
grés du méridien. 
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(iG) Voir M. Proud'hon, dans son traité du domaine 
public. 

(1 7 ) C’est pour cette raison que le droit qui exprime 
principalement ce rapport du droit de propriété trace 
des délimitations et des règles qui supposent cette maî- 
trise absolue et auxquelles la nature résiste et ne peut 
se plier. 

(18) Si les richesses d’une personne, dit M. Comte, 

ne devaient point passer à ses descendais, elle devrait 
habituer ses enfans aux privations les plus dures et leur 
en donner l’exemple; elle ne pourrait par conséquent 
retirer presqu’aucun avaotage de ses propriétés même 
de son vivant. Cetteraison nous semble tout-à-fait sans 
réplique et elle ue s’évanouirait que dans un état social 
tel que les membres d'une même famille, élevés et vi- 
vant séparément les uns des autres n’auraient en aucun 
cas à redouter la misère et les privations. 11 est clair 
qu’alors tout pourrait être ramené à la faculté de dis- 
poser la plus iudéfioie. , 

(19) • Certains prodiges de mémoire, d’imagination, 
de pressenti me ns prophétiques ont révélé les merveilles 
de ce trésor caché qui repose dans la pensée de l'hom- 
me et il ne faut pas exclure les sens de la part qu’ils 
ont à ces phénomènes. Que des maladies locales et 
des défauts partiels aient été les principales occasions 
qui ont servi à découvrir ce trésor , cela ne change pas 
la nature des choses puisque la disproportion même 
qui s’établit alors est nécessaire pour rendre par 1» rup- 
ture de l’équilibre sa puissance et sa liberté à une fa- 
culté native et enchaînée. L’expression de Leibnitz, que 
î’ame est un miroir de l’univers, contient peut-être 
une vérité plus profonde que celle qu’on en déduit or- 
dinairement car on dirait que les pouvoirs de l’univers 
entier sont enfouis dans se» profondeurs et ne deman- 
dent pour sc déployer que le secours d’une autre orga- 
nisation , ou d’une série d’organisations progressives. 
La suprême bonté ne lui refusera pas cette organisa- 
tion mais elle la guidera comme un enfant en lixière. 
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■pour la préparer graduellement à la plénitude d’une 
jouissance croissante, avec la persuasion qu’elle ac- 
quiert d’elle-même ses pouvoirs et ses sens. Hshde*, 
t. i, p. 299. ' 

Ceci fait pressentir comment la sphère de U vie hu- 
maine peut se modiGer et s’épandre jusqu’à faire naître 
dans l’homme des pouvoirs et des facultés dont il n'a 
pas la conscience. Et si le développement historique et 
le développement de la pensée dans letempss’eifectuent 
d’une manière analogue au développement de la créa- 
tion dans l’échelle de l’animalité et des puissances in- 
tellectuelles, c’est-à-dire par une série d’ordres con- 
centriques et ordonnés dont les termes extrêmes tou- 
chent l'infini, on conçoit que l’homme et la société 
puissent en dcvenant’plus intellectuels ou en pénétrant 
plus avant dans l'ordre intellectuel s’élever à un degré 
de puissance et de bonheur dont nous n’avons pas l’i- 
dée. Comment pourrions-nous assigner des limites à la 
puissance de la volonté humaine même dans l’ordre 
physique puisque nous ne connaissons pas la nature du 
médiat à l'aide duquel cette velouté agit sur le monde 
physique. Nous ne connaissons pas la loi de génération 
des pouvoirs intellectuels ni leur liaison avec la partie 
de cos pouvoirs concentrée par l’animalité humaine. 
Or toutes les causes, c'est-à-dire toutes les forces spon- 
tanées et libres ne sont-elles pas d’une nature intellec- 
tuelle ? 

(ao) « Ainsi la providence fera servir à son œuvre 
les bons et les mauvais penchans, jusqu’à ce que l’hom- 
me apprenne euGnàconnailre sou espèce eti agir pour 
elle. La terre lui a été donnée en présent, il ne la 
quittera pas qu’il se ne la soit appropriée tout entière, 
autant du moins que s’étendent son intelligence el ses 
besoins. * Hebde«, p. i56,t. 3. 

« La raison et la justice, d’après les lois mêmes qui 
leur sont inhérentes, doivent avec le temps se propager 
de plus en plus parmi les hommes et fonder l’humanité 
sur des bases plus durables. -• - 

«Tous les doutes de l’homme, soit qu’il se plaigne 
de l’incertitude do sa destinée, soit qu’il méconnaisse 
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la mouvement progressif «Je l’histoire viennent unique- 
ment de ce que le voyageur égaré ne porte pas (-es re- 
gards assez loin. S’il étendait sa vue, s'il comparait 
impartialement les siècles qui nous sont le mieux co i- 
nns, s’il pénétrait dans les profondeurs de la nature, 
s’il cherchait lentement ce que c’est que vérité et que 
raison il croirait aussi fermement à leurs progrès qu’à 
la vérité la mieux démontrée. Pendant des milliers 
d'années l’immobilité du soleil et des étoiles fixes a 
été jugée hors de doute; il a fallu que la découverte 
du télescope détruise sans retour cette apparente certi- 
tude. De même â quclqu’époque future, en comparant 
plus exactement les dilférens âges du genre humain , 
ou n’obtiendra pas seulement une image affaiblie de 
celte consolante vérité ; malgré tous les désordres ap- 
pareils on parviendra à calculer les lois eu vertu des- 
quelles le mouvement s'opère dans la nature humaine » 
Hksdss, t. 3, p. >3o. 


FIN. 
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TABLE 

ALPHABÉTIQUE 

DES MATIÈRES 

CONTENUES DANS LES DEUX VOLUMES. 


I 


A. 


ACHAT de la femme, voyez mariage. 

ADOPTION et légilimalion germanique». Quel fut 
leur caractère essentiellement différent de celui qu’elles 
eurent chez les Romains, II, p. Su, 6 a, n* 3ay, — à la 
Chine, voyez successions. 

AFFRANCHIS, voyez esclavage. 

AFFRANCHISSEMENS ( difficulté des) dans le ré- 
gime féodal. II, p. 8 », p. 317 . 

AGRAIRES ( lois ), voyez propriété. 

AGRICULTURE ( passage à 1’) , voyez migrations. 

AGNATION , sa raison. I, 34, n° 3. 

AINESSE (droit d’), son analyse, saraison. I,p.5a, 
33, 34, n' 3. Principal manoir, voyez successions. Voyez 
faculté de disposer. Droit d’aînesse. 

ANGLAIS-SAXON, voyez pénalité, tutelle, mariage. 
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ANTEFACTUM pisan, voyez mariage. 

ARMÉE, voyez guerre. 

ASSIGNATION (cérémonie de I’ ), voyez propriété. 

ASSISE du comte Geoffroy , voyez succession. 

ASSOCIATION dans l’ordre intellectuel. II, p. 101 
et suiv. Dans l’ordre intellectuel l'individualité n’est 
pas absorbée par l’association générale, elle doit au 
contraire s’y produire et s’y développer beaucoup plus 
parfaitement qu’en civilisation. II , p. 10 a, n« 3 Sa. Les 
lois de l’ordre intellectuel sont exprimées par la civili- 
sation, mais elles ne pénètrent pas l’intérieur de la so- 
ciété, de 1& naît la duplicité d’action. N* 363. L’élection 
rationnelle, quoique toujours nécessaire et juste, ne 
peut être néanmoins vraiment intégrale que dans l’or- 
dre intellectuel. II, p. io3, 104 , n" 364- Que la destiuée 
de l'homme est entre ses mains. Citation de Ilerder , 
H. P- «47* 

ATTIQUE, voyez succession, tutelle. 

AUTORITÉ paternelle, voyez pouvoir paternel. 

AVANCEMENT d’hoirie (fiction d’), voyez rapport. 

B. 


BÉNÉFICE d’inventaire , voyez succession. 
BRETONNE (ancienne succession), voyez succession. 

c. 

CARACTÈRE des peuples, voyez successions. 
CELTES, voyez migration. 

CENS à Athènes, voyez propriété. 

CENTESIMAL (système) dans la division de la pro- 
priété. 

CHINOIS , voyez successions, testamens. 
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CHRISTIANISME, son influence sur la législation 
romaine. Voyez succession. Christianisme, voyez pé- 
nalité. 

COLONIE, voyez migrations. 

CONDITIONS qui affectent l’obligation du rapport, 
voyez rapport. Egalité de conditions entre enfans, voyez 
rapport. Disposer (faculté de). 

CONDITIONS des personnes, voyez esclavage. 

CONFRATERNITÉS héréditaires, voyez testament. 

CONSERVATION des patrimoines, voyez faculté de 
disposer, réserve, légitime, testament. 

CONSTITUTION du duc Jean , voyez succession 
Bretonne. 

CONTRATS. Leurs anciens rits, voyez propriété. 

CORPORATIONS (succession des), voyez succes- 
sions. 


D. 

DÉBITEURS (addiction des), voyez propriété. 

DECUMANUS , voyez propriété. 

DÉFRICHEMENT, voyez migrations. 

DISPOSER (faculté de) à l'intérieur delà famille, 
faculté de disposer à l'extérieur, I. n' i S. Limites de la 
faculté de disposer dans un étal social fixé, n* 16. Cette 
distinction n’a pis été assez observée , exemples. Oii 
peut reprocher à notre code d’avoir, par suite, laissé 
disponible l’intégralité du patrimoine à défaut d’ascen- 
dans et de descendans. N" 17, pages 62, 63. — L’exhé- 
rédation pour justes causes n'eut-elle pas mieux pourvu 
qne l'élargissement de la quotité disponible aux inté- 
rêts du père PI, p. 65, n” 19. — Raisons qui militent 
en faveur de la dévolution aux héritiers du sang. I, p. 
66, 67, n’ 20. — Importance des lois restrictives de la 
faculté de disposer. La dissipation des patrimoines en- 
traîne la diminution de la population. Exemples dans 
l’ancien droit de la sévérité avec laquelle il était pourvu 
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Analogie de» règles de l’un et de l’autre. C’est légalité 
de conditions plutôt que l’égalité absolue de parts que 
fait naître le principe d’ordre. I, p. i43, 1 44 » u* 70. 

— L’obligaliou du rapport s’analyse en deux proposi- 
tions. Raison de sa décroissance en collatérale. I , p. 
■ 44> «4 e . n * 7‘- Nature de l’incompalibité sur laquelle 
repose le rapport eucollatérale, I, p. 146, k 148, n* 7:*. 

— Règles qui résultent de l’examen comparatif des lé- 
gitime» et des réserves fait à l’aide des mêmes tableaux. 
I, p. 1 49 » l5a,n* y3. — Caractère différent que prend 
l’obligation de la conservation du patrimoine, selon 
qu'on le considère k l’intérieur de la famille ou à l’ex- 
térieur. Nuance analogue entre le rapport en ligne di- 
recte et en ligne collatérale. Sorte de réaliti du rap- 
port. I, p. i5a à 1 55 , n° 74. — Comparaison des 
quatre termes de la faculté de disposer dans leurs di- 
verses combinaison». Il faut considérer la famille com- 
me un groupe qui possède une force attractive du pa- 
trimoine. Explication du tableau C. Antagonisme en- 
tre le principe individuel et le principe conservateur du 
groupe. Evolution de la faculté de disposer ordonnée 
symétriquement. I, pages « 55 à i58, n* ;5. Quelles 
relations paraissent exister entre la légitime et le rap- 
port en ligne directe, la réserve patrimoniale elle rap- 
port en collatérale. I, p. 159, n* 76. — Terme auquel 
le principe individuel prend une expression bien ar- 
rêtée. Son indécision en deçà de ce terme. I, p. i5g, 
11* 77. Explication du désaccord apparent entre l’ex- 
pression du rapport et celle de la légitime. I. p. 1 60, 
161 , 11*78. Antagonisme des rapports et des légitimes. 
Ordre dans lequel lesdiflérens termes de la faculté de 
disposer s’évanouissent respectivement. On en déduit 
la filiation de leurs principes générateurs. I, p. i6a, 

163, 164, n* 79. — A mesure que la liberté de la 
constitution diminue, les droits des non libres aug- 
mentent. Exemples législatifs de cette assertion. I, p. 

164, > 65. — Que les droits abstraits et généraux ne 
peuvent expirer par le seul laps du temps. Vico, I , p. 
166. — Eclaircissement au sujet du tableau C. I , p-. 
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i6y. — La faculté de disposer entr’époux n’a pas le 
même caractère que la faculté de disposer entr’enfans. 
Elle reposait a Rome sur l’unité de personnes. I,p. 
35a, n* ia3, ia4- Dons mutuels et différens systèmes 
des coutumes en ce qui concerne la faculté de dispo- 
ser entr’époux. I, p. a53, n* la/j. La loi du 17 nivôse 
détruisit le système prohibitif des coutumes. N* ia5. 
— Les limites de la faculté de disposer paraissent de- 
voir être établies d'après la loi économique de l’aocrois- 
sement de la population et des subsistances. Difficulté 
du problème. I, p. a 55, a56, n* 126. Citation de Nie- 
buhr sur l’accroissement de la population. I , p. a5y, 
a58. — Raison des privilèges successoraux dans les 
monarchies suivant Montesquieu. I,,p. *56. 

DIVISION. Différons modes de division de la pro- 
propriété, voyez propriété. 

DOMESTICITÉ , voyez esclavage. 

DONATION propter ouptias, voyez mariage. 

DOT , voyez mariage. 

DROIT. En quels élémens tout droit s’analyse, voyez 
propriété. 

DROIT d’aînesse. Son aualyse et sa nature, 
propriété. 

DROIT naturel. Sa définition. I, p. 28. Réfutation 
de Montesquieu, p. 29, n° 1. — Un droit de propriété 
trop absolu est contraire à l’égalité naturelle. I, p. 3o, 
n* a. — • La propriété et les successions sont de droit 
naturel. Dans quel sens.I, p. 35, n* 4> Application aux 
successions ascendante, descendante , collatérale. I p. 
36, 37, 38, 39, n* 4. La loi naturelle a sa source dans 
une sorte de nécessité. On la confond souvent avec le 
penchant ou l’affection naturels. I, p. 36, n” 4- Dif- 
ficulté de distinguer les droits naturels des droits civils 
et de poser une Limite précise entre l’état de nature et 
l’état civil. Exemple dans l’hérédité considérée active- 
ment et passivement. I, p. 43» 44!* n ° Ca propriété 
elle-même semble changer de nature aux diverses épo- 
ques de la civilisation. I, p-4 a > n *5. Comment on peut 
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concevoir le droit naturel par apposition au droit civil. 
Il est comme un amoindrissement du droit civil, 
son côté négatif. I, p. 44 > 45» n° 7. 

DROIT civil (son idéal), p. 45, n* 7, Le droit naturel 
le plus imparfait en contient le germe et les premiers 
élémens, p. 45. Le moment qui sépare le droit naturel 
du droit civil n’est qu’une gradation entre mille autres. 
C’est alors que le pouvoir passe à l’état public, p. 46. 
Le droit naturel est la plus simple expression de l’état 
de famille. Filiation naturelle des principes sur lesquels 
il repose. I, p. 46 à 5i. n° 8. 

DUAL1STIQUK (principe), voyez mariage. 


E. 


ECONOMIQUE (rapport), voyez propriété. 

ECRITURE (usage de 1’), voyez propriété. 

ÉGALITÉ (!’) convient aux républiques. I, p. 80, n* 
33. Notre époque ne veut pas l’égalité de fait mais l’é- 
galité de droits et la faculté pouf tous de parvenir à la 
plus grande somme du bien être social, I, p. 80, n” 34. 
Il faut faire une distinction capitale entre les républi- 
ques qui reposent sur une égalité de fait et celles qui 
reconnaissant l’inégalité de fait comme nécessaire, font 
consister leur perfection dans la conciliation humaine- 
ment possible du fait et du droit, les démocraties élec- 
torales , d' 35 , voyez rapport. La faveur des classes 
moyennes est une violation du droit naturel. I, p. 8a, 
n* 35. La question de principes qui s’élève à l’ouver- 
ture d’une succession a pour objet la division ou l’indi- 
vision et ne concerne pas directement l’égalité de par- 
tage. N” 56. . 

EGLISE (biens de 1’). Peut être salariée par l’état, 
voyez propriété. 

ELECTION, voyez association. 

EMANCIPATION (précocité de 1’) chez une foule 
de peuples barbares et en général dans toutes les gran- 
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des crises sociales. Sa raison II, p. 80, voyez pouvoir 
paternel. 

EPOUX ( faculté de disposer entre ), voyez disposer. 

ESCLAVÀGEet domesticité. II, p. 7ietsuiv. Source 
de l’esclavage. Son caractère dans l’Orient et en Grèce. 
II, p. 71 , n* 335. — Des affranchis à Rome. L’escla- 
vage y reposa toujours sur l’idée de la propriété la plus 
absolue. II, p. 7a, n' 336. Réfutation du sophisme dont 
sc servaient les jurisconsultes pour légitimer l’esclavage. 
N" 337. — Diverses et nombreuses conditions d’hommes 
libres et non libres dans le moyen âge. Droits qui ap- 
partenaient aux hommes libres. II, p. 73, 74, n* 338. 
Enumération des principales sources de l'esclavage. II, 
p. 5’**, n. 3g9- — L’esclavage vient d’une fausse 
notion du pouvoir. L’homme ne peut être l’objet d’un 
droit de propriété , démonstration de cette vérité par 
les principes du droit et les notions métaphysiques et 
économiques. II, p. y5, n* 34 1. Les services person- 
nels prennent la forme d’un contrat dans lequel les 
parties traitent d’égal â égal. II, p. 76, 77. — Néces- 
sité de rechercher dans l’approfondissement des véri- 
tés sociales les élémens de notre destinée future. — L’ex- 
clusion des domestiques de la qualité de citoyens est 
déraisonnable. II, p. 77, 7S, n* 34a. — Rapproche- 
ment de la nécessité romaine d’une triple manumis* 
sion pour affranchir le fils de famille d’une disposition 
analogue de la loi de Moïse. Voyez propriété, succes- 
sion. 

ETABLISSEMENT de Saint- Louis, voyez tutelle. 

ÉTAT civil (établissement de l’J. Il, p. 86 et suiv. 
Voyez migrations. 

EXÉCUTEURS testamentaires, voyez testament. 

EXHÉRÉDATION, voyez disposer (faculté de). 

F. 

FACULTÉ de disposer , voyez disposer. 

FADERFIDIUM, voyez mariage. 
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FAIDA, voyez glaive (droit de). , 

FAMILLE. Il existe un rapport constant entre la 
constitution du pouvoir public et la position qu’occupent 
le pouvoir domestique et la famille. I , p. no , n* 5 y , 
voyez succession, tutelle, disposer (faculté de), légiti- 
me. Le commerce apporte dans cette relation des cau- 
ses de mécompte, raison pour laquelle, dans les ré- 
publiques industrielles, le relSchemeitt de l’autorité pu- 
blique n’entraiue pas l'affermissement du pouvoir do- 
mestique. I, p. 1 10, in, n* 58. — Dans notre civili- 
sation le côté moral de la famille se développe beau- 
coup plus complètement que chez les anciens peuples. 
I, p. i la, n* 5g. — La conservation des familles et de 
leur patrimoine est l’esprit de notre ancien droit fran- 
çais. I, p. ii 3 n c 6o. Citation de Vély. Type palrimo-, 
niai qu’on retrouve dans l’hôtel et le pa^c ou le vol du 
chapon, comme il existait dans la maison ou le champ 
qui l’entoure des sociétés germaniques. I, p. 116, n° 
6o. Voyez réduction. ’ 

FAMILLE (I a) est une société, voyez succession. 

FAMILLE sclavonne, voyez succession. 

FAMILLE de la nature, famille de la civilisation, 
voyez disposer ( faculté de ). 

FEMMES ( Exclusion des ) dans la loi successorale 
d’un grand nombre do peuples. Sa raison. Analogue à 
leur exclusion du trône et des affaires. I, p. 35, n* 3. 
— Lois restrictives de la faculté de disposer en ce qni 
les concerne, voyez disposer (faculté de). 

FEMMES (Tutelle des ), voyez tutelle. 

FEMME ( Achat de la ) par le mari, voyez tutelle, 
mariage. 

FÉODALITÉ. Règles sommaires de la succession 
féodale. I, p. 4 i 3 . Ressemblance des coutumes de plu- 
sieurs peuples du nouveau monde avec ce système so- 
cial et politique. Transformations successives que snbit 
la propriété, à mesure que les sociétés changent de 
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caractère. Citation dn 31 . Corote. I, p. 4»4à 4»7> voyez 
succession». , , . , 7 • ; - 

FORETS. Voyez migration, propriété. 



GARDE du mineur, voyez tutelle. 

- t 

GERMAINS, voyez migration. Testament. 

GLAIVE (droit de). Ce droit ne subsistait pas dans 
l’état social des Germains, postérieur à leur migration, 
où ils se lirraient à des expéditions par bandes. II, p. 
106, n* 365. Ce que fut la guerre chez ces peuples et 
quelles idées elle implique. II , p. 107, 108, n» 366. 
Assemblée nationale. Hors certains cas elle n’avait pas 
plus que les rois et les prêtres le droit de glaive propre- 
ment dit. II , p. 108 . n* 367. Faida et vengeance du 
sang. II, p. 109, n° 368. Quelle est la raison du droit 
de glaive. II, -p. 1 10, n* 56g. Voyez pénalité. 

. La première antiquité ne connut point le droit de 
glaive, II, p. 148. 

GREC, voyez mariage, testament. 

'GRACE (droi^ de), voyez pénalité. 

i GUARANIS, voyez migration, propriété. 

GUERRE individuelle, guerre sociale, conquête. II, 
p. 98 et suiv. Constitution de l’armée romaine. Cita- 
tion de Ilerder. II, p. i45. La plupart des institutions 
de la civilisation ont pris leur source dans l’état de 
guerre. Citation de Herder. II, p. 146. Transition du 
pouvoir à l’état public et droit de glaive. II, p. 98 , 99, 
n, 36o. — Des armées. L’armée romaine résumait les 
caractères les plus essentiel» de l’ordre intellectuel. II, 
p. 100, io> n. 371. 
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H. 


HAMMERTHEILUNG ou division par le jet du man- 
teau. Voyez propriété. . -■ > 

HÉRÉDITAIRES (filles; à Athènes, voyez succession. 

HÉRITIER civil, voyez succession bretonne. 

HEERGÊRATHE et gcrade. Forme antique de la 
propriété qui paraît appartenir à l’état de migration , 
de inênae q\ie les choses mancipi à l’état pastoral , I » 
p, 74, n. a8. L'heergeralhe et la gerade avaient une 
snccession privilégiée, I, p. 7 5 , n. aQ, voyez propriété, 
réduction. 

HÉROÏQUES (sociétés) selon Vico. H, p. 86, 87, n. 
346 . Son hypothèse rend parfaitement ïaison du pro- 
grès social chez les peuples sédentaires, mais cet état 
ne fut-il pas précédé par le grand fait d une migration 
primitive? II, p. 87, 88, n. 646, 347 . — Les servi- 
teurs devinrent les Plébéiens de ces cités. p. ia6. 

HISTORIQUE ( tableau sommaire) du développe- 
ment des institutions civiles romaines depuis la loi des 
Douze-Tables jusqu’au moyen Age. I, p- 107 à 110. Du 
développement de notre droit français depuis la re- 
naissance du droit romain , p. 11a à n 5 , enfin des 
principales dispositions législatives sur la constitution 
de la famille depuis la révolution jusqu'au code, p. 1 16 
à 131. — Importance, pour bien juger les institutions 
civiles , de connaître leur historique. — Résumé histo- 
rique de l’opposition entre la faculté testamentaire et 

le principe substantiel de la famille suivant M. Gans. 

Cette opposition se divise en trois périodes et finit par 
se perdre dans une fusion complète. I , p. 367 à 370, 
n. » 33 . — Esquisse historique des systèmes successo- 
raux des peuples les plus connus, voyez successions. 

HUOBA, voyez ptopriété. 


j 
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L. 

LÉGITIME. Raison de la légitime. Subordination 
hiérarchique de l’ordre domestique et de l'ordre public. 
Une existence ne peut être sacrifiée que par un pouvoir 
d’un ordre supérieur. Conséquences. I , p. 56 à 58 , n. 
9, io, il. — Inexactitude avec laquelle ce droit est 
ordinairement exposé. L’état primitif de la famille est 
l’indivision. Les droits de la personnalité ne se produi- 
sent que dans ou progrès social ultérieur. I, p. 58, n. 
la. ■ — Définition de la légitime. I, p. 5g, n. i3, à 
quoi tient son idée fondamentale et difficulté de cette 
définition. Position de notre droit sous ce rapport. I, 
p. 6o, n. i3. — Raisons données p*r l'orateur du gou- 
vernement de la fixation de la légitime à moitié. Dis- 
cernement avec lequel doit être modifiée la quotité dis- 
ponible. I, p. 64 , 64, n. 18. — Sur quoi repose l’o- 
bligation de la légitime dans les lignes ascendante et 
descendante , elle parait en quelque lapon remplacée 
en collatérale par l’indivision du patrimoine. Dans le 
fait la prévoyance de la loi est moins nécessaire à l’é- 
gard des frères et soeurs qu’elle ne l’est en ligne di- 
recte I, p. 68,69, 70, n. ai. — La légitime n’est 
qu'uue succession élevée ù une sorte d’iuvariab'lité par 
l'intensité de son principe. I, p. 71, n. aa. — La plus 
ancienne forme de la légitime est l’indivision du patri- 
moine. I, p. 73, n. a3. — Trois époques principales de 
la légitime à Rome. I, p 7a, il* 34. — Institutions con- 
servatrices des biens chez les peuples germaniques, n. 
a5. Dans l’ancienne jurisprudence française , n. a6. 
Voyez réduction, réserve. 

I 

LÉGISLATIVES (transitions), voyez successions. 

LÉGITIMATION, voyez adoption. 

LEVIRAT, voyez successions. 

LICINIA (loi), voyez propriété. 

LIMITATION. Mode de l'opérer et particularités de 
droit qu’elle fait naître. Voyez propriété. 
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LOIS, ne sont à l'origine que des contâmes. Voyez 
successions- 

i LOI naturelle, voyez droit. 

M. 


MANCIPI (choses). II, p. 174 » »>• 397- Voyez pro- 
priété. Heergerathe. 

MAN SUS, voyez propriété. 

" MARCHES ( antique succession des ). II, p. 1 58 et 
suiv., n. 58y, voyez propriété. 

MARIAGE (du) et de ses différentes formes. II, p. 
8 et suiv. L’élément religieux domine dans toutes les 
sociétés ce moment de la société domestique. Différence 
de position du droit canouet du droit civil dans la doc- 
trine du mariage. II, p. 8, 9, n. *77. — Difficulté de 
préciser les principes juridiques du contrat de mariage, 
n. 3o4, sa définition. II, p. 10, 11, n. 378. — Le ma- 
riage est une cérémonie religieuse, l’union entre deux 
familles, un contrat civil. Il revêt plus spécialement, 
à ses différentes époques, l’une ou l'antre de ces for- 
mes. II, p. 11, 13, n. 279. La cérémonie religieuse ne 
fut pas toujours essentielle à la formation de l'union 
conjugale. II, p. 13, n. a8o. Principaux traits de ce 
développement successif depuis le mariage barbare qui 
reposait sur l’idée de vente jusqu’à nous. II, p. i3, n. 
381. — Fécondité et compréhension du moment ma- 
trimonial. Principe dualistique qui le fonde. Cette mê- 
me dualité se reflète dans tout l’univers. II, p. i4< i5, 
16. n. 28a , p. 43, 44- — Dans l’Orient le mariage fut 
une vente. II, p. 16, n. a85. Ce que fut le mariage 
chez les Juifs. II, p- 17, n. 284. Adoucissemcns ap- 
portés par Moïse à la puissance paternelle. La commu- 
nauté repose plus sur l’amour, la personnalité est 
mieux développée que dans aucune législation de l’O- 
rient. II, p. 18, 19, 30. n. 285 à 288. Modes de con- 
tracter mariage du Talmud. II, p. ao, n. 388. On yre- 
marque une tendance restrictive de la polygamie. II , 
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p. ai, n. 38 g. Uedemia, donation propler nuptias, 
Kctuba. II. p. 31, n. 290 . — Du mariage et de la puis- . 
sance paternelle chez les Musulmans. II, p. 23 , n. agi. 
— Défaut de liberté des peuples de l’Asie dans le ma- 
riage. II, p. a3, n. 393 . — Coutume assyrienne de 
mettre les filles à l’enoan. A Sparte les mariages se con- 
tractaient par une espèce d’enlèvement. Il , p 34 » n. 
393 . — Mariage grec et romain. Caractère du mariage 
grec. II, p. a4 à *8, n. 394 à 398 . — Progrès des i- 
dées du monde moderne en ce qui concerne le mariage 
et les institutions qui l’accompagnent. II, p. a 8 , n. 
398 . — Nature de la dot et ses différentes dénomina- 
tions chez divers peuples barbares. II, p.. 3g, 3o , 5i, 
n. 399 à 3oi. Double nature de la dot. M. Grimm la 
retrouve sous différons noms dans le moyen âge. Ren- 
voi à son ouvrage. II, p. 33, n. 3oa. M. Eichorn dis- 
tingue dans l’ancienne famille germanique quatre dif- 
férentes sortes de biens matrimoniaux. Progrès succes- 
sif vers la communauté entr’époux. II, p. 33, 34, n. 
3o3. — Multiplicité, dans la droit allemand, de formes 
et d'usages concernant les rapports de fortune entr’é- 
poux. L’expression de ces rapports résiste A la précision 
juridique. II , n. 378 , 3o4> Ges formes si variées peu- 
vent se ramener A un petit nombre de caractères. Mor- 
gengifa, o. 3o5, fadcrfidiitm , antefactum, n. 5o6, 
ketuba, d. 307 . Unidad , n. 3o8 ; enfin communauté 
entr’époux. En quel sens il fautentendre l’unité, de per- 
sonnes sur laquelle elle repose. II, p. 35 à 3g. Dureté 
du pouvoir marital dans les lois anglaises. U, p. 3g, 
n. 3io. Elle parait dériver de l’extrême défaveur des 
femmes chez les Anglosaxons. Les jurisconsultes la dé- 
duisent de l’unité de personnes. II, p. 37 , n. 3n. 
Danger de toutes les fictions d’unité de personues. II, 
p. 4», n. 3 i 3 justifié par l’histoire. II, p. 4>- 4a» n. 
3t3. — Prédominance de l’idée religieuse dans le ma- 
riage chez les peuples anciens. Citation de M. Gans. Il, 
p. 43. — Notions métaphysiques sur la loi de dualité 
qui brille dans tous les ordres. — Citation.de Vairon 
sur l’ancien mode de contracter mariage par coêmp- 
tion. II, p. 44 » voyez successions, puissance pater- 
nelle. 
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MARTEAU (division par le jet du), voyez propriété. 

MÉSALLIANCES, voyez successions. 

MIGRATIONS. Nécessité d’une migration primitive. 
II, p. go, n. 3>j8. Vico lui-même la reconnaît. II, p. 90, 
n. 34g- Deux sortes ae migrations, n. 35o. Migration 
particulière ou colonie. II, p. 93, 11. 35 1 . Migration gé- 
nérale, régularisée, permanente. II, p. 93, g3, n. 35a. 
A quelle cause l'aut-il les rapporter. II, p. y3, 94, 95, 
n. 354 A 356. — Etats intermédiaires dans lesquels 
l’homme dut vivre avant d’étre agriculteur. H, p. 96 , 
n. 357. — Transition très remarquable, à l’aide de 
l’association, au défrichement et au labourage. II, p. 
96, 97, n. 358. — L’état politique et économique des 
peuples repose à l’origine sur tus notions les plus sim- 
ples. Divers degrés du gouvernaient naturel selon Her- 
• der. II, p. 94, ». 35g. 

L’Asie est lu berceau du monde. II, p. iaG. Age hé- 
roïque. La terre était couverte d’nue vaste forêt, cita- 
tion de Vico, p. 137. — . Migrations des pnucipaux 
peuples de l’Europe , citation de Elerder. II , p. 1 37, 
138. Les plus anciennes migrations paraissent avoir eu 
un caractère religieux, citation de âublegel. II, p. 139. 

— La migration celtique fut un état permanent, phy- 
sique et moral tout à la fois. II , p. i3o. — De l’agri- 
cnlture et de ses effets sociaux, citation de Herder. Ils 
p. i3i, 103. — Caiactère remuant et militaire des Ger- 
mains. L'Allemagne 11e fut pendant long-temps qu’une 
forêt. II, p. i3a, i33. — Des Hellènes et des Pélasges 
peuples arborigènes de la Grèce, citation de Schlegel. 
II, p. i33. Divers degrés de développement social des 
des peuples sauvages, citation de Herder. II, p. i34, 
i35. — Etat social des Celles ou Scythes. II, p. i35*à 
140. Greniers publics connus sous le nom de Cées, p. 
i38. Partage du territoire par familles chez les Ibères, 
p. 139. Leur constitution hiérarchique, p. 140. Partage 
du revenu par égales portions chez les Mossyniens, p. 
i4>. — La même oommunauiéde biens se retrouve 
chez les Guaranis et chez plusieurs peuples du Nou- 
veau-Monde , oitation de Al. Comte. II , p. 14» , >4 a - 

— Etat de transition au défrichement et à l’agriculture 
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Jan* un cerlain nombre de peuplades de l’Américu. 
septentrionale. II, p. ,43. - Exaltation chez les mV 
lieiircux et les peuples sauvages de cerlains sentimens 
nature », citation de Herder. H, p. 143. ont scrvi 
de fondemeus aux premières institutions sociales, cit*- 
Uon de Herder. II, p, ,44. Voyez héroïques (sociétés). 

p™*--). p- 

prié.é NASfIQUES ( propriél,i des orJre s)» ™yez pra- 

MOHGENG 1 FA, voyez mariage. 

J?™™*' H ’ P ‘ ® 7 61 8 " iv - Diffé ^us caractères 
société » n P 5°1 ,T0 58 pate I ne - ! dans les di états de 
dium Tout à P la fn, : . 58 ’ "• ,? 2 . 5 - Nature mixte du mun- 
II p 58 5 o Pü V;°P r f 1 « « pouvoir de protection, 
il, p. 08, 5 g, n. 034, oa 5 . A quelles personnes il an 

a™ ° u “ n > r «0. o«, ». s? 

MUSULMANS, voyez mariage. 

N. 

NATCUEZ, voyez propriété. 
n’e^nHme rf^ ,SME ' N ° lre 8 y slèn,c successoral français 

d i°Éxf da -‘ : sr. 

NfcXI, voyez propriété. 

O . 

1. L “ »•„* p.. « It> 
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••4VPATI0N (fondement du droit d’), voje* pro- 
priété. 

ORIGINES de notre droit coutumier, voyez succes- 
sions. — Commune origine du droit criminel et du 
droit civil, voyez successions. 

OUZOUL, voyez pénalité. 


P. 


PACTES de familles , voyez testament. 

PARTAGE des terres. La propriété dérive du partage ' 
des terres dans l’ordre historique de même que dans 
l'ordre logique. Exemples de ce partage chez les anciens 
peuples. 1, p. tj5, 94. 11. 4 a » 43- En supposant ce fait 
primitif du partage du territoire et la propriété mor- 
celée qui en est la conséquence, il n'y a que deux 
moyens d'échapper à la plus dure oligarchie : les pri- 
vilèges conservateurs du patrimoine des familles pour 
les sociétés fixées, pour les sociétés mobiles et instables, 
la faveur et l’extension de la faculté de disposer. 

— Toute loi successorale dérive do pirtagc du lerrilnira 
national et doit satisfaire à trois relations d'ordre digè- 
rent : le rapport historique, le rapport socid, le rap- 
port économique. Le partage du territoire national entre 
les familles est subordonne au partage de la leire entre 
les nations. Le partage entre les divers membres de U 
famille est subordonné au pa'lage des patrimoines en- 
tre les familles. — Conséquences qui en résultent. T, 
p. 410 à 424, n. 368 à i~3 Difficulté du déterminer le 
rapport économiqne. I, p. 4‘5. n. 37.4, ay5. Les lois 
agraires sont lin retour à l'étal primitif d’égalité. La lé- 
gislation doit être progressive. I, p. 4*6, qi?» n. 376. 
Voyez successions , migrations, propriété. 

\ 

PARTAGE égal eu matière de succession. Voyez ré- 
duction, rapport. 

PASTORAL (état). Voyez migration. 
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PÉCULES. Voyez propriété , pouvoir paternel, (fa- 
culté de) disposer. 

PÉNALITÉ. De la légitime défense considérée com- 
me fondement de la pénalité. Conséquences. II, p. , m, 
in, n. 370, 373. — De la vengeance considérée com- 
me fondement de la pénalité. Vengeance du sang, ta- 
lion. II, p. 1 1 1, n. 371. — Exposé du droit pénal an- 
g'ais-saxon. Faida. Veigeld. II, p. 11a, n3, n, 373, 
374- Quels changenieus l'introduction du christianisme 
fil naître dans cette procédure- II, p. 1 14> 1 • 5, n. 375. 
Résumé de ce progrès historique et de la filiation d'i- 
dées qu’il renferme. L’idée de faute morale s’introduit 
avec le christianisme; puis plus lard celle de venger la 
divinité, d’où l'inquisition et les tortures. Retour aux 
formes primitives de li justice. II, p. 1 : 6. 117, n.376, 
377. — Positon de i.olrc législation pénale. Il, p. 1 18, 
119, n. 37 H. — Quel est le sens du droit de grâce, ci- 
tation de M. Stahl. II, p. 1 ig, lao, 11. 379. — Doctrine 
de Montesquieu qui contient le germe de toute une lé- 
gislation pénale On peut en déduire nu système de pé- 
nalité qui ferait disparaitre tout l’arbitraire du juge et 
réduirait tout le droit pénal à un tableau synoptique 
d’asseï peu d’étendue. II, p. 1 ao à ia4. 11. 38o , 38i , 
38a. — Ouzoul , science du droit criminel chez les Per- 
sans. On pourrait aller jusqu’à réduire les jugemeos 
en matière criminelle à une sorte de mécanisme infail- 
lible. If, p. 148, 149. 

POLYGAMIE. Voyez mariage. 

POPULATION. Essai sur la comparaison mathéma- 
tique des lois d’accroissement de la population et des 
subsistances. II, p. 334. (Accroissement de la) Voyez 
faculté de disposer. 

POSSESSIONS de biens. Voyez successions. 

POUVOIR ou droit personnel en en quoi il diffère de 
la propriété. — ( hérédité du) pouvoir, protection. 
Voyez propriété. 

POUVOIR paternel. II, p. 47 et zuiv. Fondement de 
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> 56 , 157, i 58 , n. 386 . — De» marche». II, p- i 58 à 
164 » n. 387 à agi. — Progrès historique de l’idéo de 
propriété Que son dernier mot semble devoir être in- 
dustrie agricole. II, p. 164, tC 5 , n. 3 qi. Que son idée 
est différente A chaque époque et dans chaque ordre de 
civilisation. II, p. 166, n. 3 ga. — Double acliuu'du 
principe générateur. A l’extérieur il divise et diversifie, 
à l’intérieur il unit et généralise, de là doivent résulter 
le développement industriel et l’élévation de l’ordre 
moral. Il, p. 5 g 3 . — Description de l’hecrgcrathe et la 
gerathe, quelle était leur idée conductrice. Il, p. 169 
à 17a, n. 3 g 4 , 3 g 5 . — La propriété commune ne ces- 
sait d’élre telle qu’aulant que son appropriement était 
nécessaire aux besoins de l’individu. En s'élevant dans 
la civilisation l’homme réalise de plus en pins son do- 
maine sur la nature physique. II, p. 173, 173, n. 5 gG. 
— L’idée sociale de la propriété rellèle la manière dont 
se combinent les principes individuel et substantiel. 
Des choses manripi. fte la propriété quiritairc. On ob- 
serve la même dualité dans les manières romaines d'ac- 
quérir. Que le principe individuel prédomine puissam- 
ment aujourd'hui. II, p. 173 a 175, n. 597. Chei le» 
Anglais-Saxons l’hcergeralhc et la gerade étaient seuls 
affectés au paiement des dettes. — Evolution que l’idée 
de propriété a parcourue. — Que la propriété après a- 
voir été conquise par la personne usurpe A son tour 
les droits de la nature morale. Transformation hypo- 
thétique de la propriété. II, p. 196 a 179, 11. 5 g 8 . — La 
faculté de lester est une conséquence de la personnali- 
sation du patrimoine. II, p. >79, 180, n. 5 gg. — An- 
ciens symboles td solennité des contrats, n , p. 1 85 à 
i 83 , n. 400. — Les contrats se constatent par témoins 
à l’origine de même qtie les autres faits. L’usage de 
l’écriture devient plus universel à mesure qu’on avance 
dans la civilisation et s’étend jusqu'à soleuniser les 
constitutions politiques. En même temps le pacte ou 
l’élément contractuel envahit toutes les leialiuus per- 
sonnelles, sorte de ricorso qui en résulte. Il, p. i 85 , 
n. 401. 

- - ) 

PARTAGE du territoire. Ses différent caractère*. II, 
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p. 186 à 188, n. 4 <>a. — Fondement du droit d’ocoti- 
pation. II. p. 188, n. 4 « 3 . — Division de» propriétéseu 
Egypte. II, p. 189, n. 4 « 4 - — Partage du territoire et 
propriété chez le» Juifs, privilèges «le l’année jubilaire 
et de l’année sabbatique 11, p. tpu , 191, n 4 " 5 - 

— Partage du territoire à Sparte. Supplément réservé 
pour une famille nombreuse. II. p. 19a, 19Ô» n. 4 °^** 

— Cens A Athènes Le partage -des terres eut lieu dan» 
beaucoup de républiques. II, p. ipS. n. 407. — Partage 
du territoire par suite de la conquête. Mode d’opérer 
des peuples barbares. Le même usage rhez les Sarra- 
sins et dans l'Inde. Chez les Humains. L’nsticapion é- 
tait impossible contre l'état. Loi licinia. II, p. ip 4 ' n - 
4 o 8 — De l’antique assignation et limitation. Il, p- 
195, 196, 197. 11. 4 ‘’ 9 ' 4 >o. — Division du ciel. II, p- 
197, 198, n. 4 ' 1. — Système centésimal qui se recon- 
naît dans qelques anciens modes de division du teni- 
toire. II, p 198, 199, n. 4 ' 2 - — Diverses autres divi- 
sions et natures de propriété au moyen âge. Sors, 
buoba, mansus. II, p- 199, 200, n. 4 * 3 . 

La propriété est déterminée tant dans sa qualité que 
dans la nature du lieu juridique par le droit de I ■ per- 
sonne Exemples dans les pécules, dans les piopriélé* 
hiérarchiquement privilégiées. Système des majorités 
numériques. La raison sociale laisse aux libres conven- 
tions leur action naturelle sur la détermination et la ré- 
partition des propriétés. II, p. aoi , aoi, n. 4'4 Au- 
tres exemples dans le système féodal, p. ao 5 ,11 4 ' 5 . 
— Des biens do l'Egli-e. Tiansfoi nialinu que la pro- 
priété subit dans les ordres monastiques II, p. ao 4 à 
a<;6, n. 4 >& — Modification dai.s le principe même de 
la propriété ou si elle est absolue, retour périodique 
plus ou moins violent à l’égalité de partage, telle est 
l’alternative qui nous apparaît dans l'histoire du droit 
de propriété Termes entre lesquels se meut sou idée 
depuis l'origine des sociétés où elle repose sur la né- 
cessité 6eule jusqu’à l’ordre intellectuel où elle repose 
sur l’association. II, p. ao6 à 309 , n. 4 ' 7 - — ' >ur 1 * 
nature des choses le pouvoir on le droit personnel purs 
ne (ont qu’usufruitier». L'Eglise peut être, »aus incon- 



ténieuf grave, salariée par l'Etat. C’est d'ailleurs un* 
mite de la sécularisation de nos institutions II, p. aog, 
910 , n. 4*8. Le principe absolu de la sécularisation 
tendrait, dans un développement hypothétique, à la 
transformation fondamentale du pouvoir religieux. II, 
p. sio, au, n. 4>9- 

La nature morale repousse l’empreinte delà proprié- 
té. De l’esclave fugitif. L'homme y fut néanmoins sou- 
mis à différer» degrés et sous toutes les formes dans le» 
législations antiques. H, p ai i, aia, n. 4*0- — Droit 
de se vendre soi et les siens. Nexi. II. p. a 1 a , a i3, n. 
4a i. Addiction de la personne des débiteurs. Compa- 
raison des législations romaine et germanique à cet é- 
gard. Il, p. 2 i 5 à ai 5, n. 4 a * Examen de la question 
si les Germains poussèrent la dureté envers leurs dé- 
biteurs jusqu'au droit de vie et de mort. II. p. ai 5, n. 
4i5. Le droit prend à diverses époques des caractère» 
diflferens. Rélahlis-ement des principes et incompati- 
bilité de ta nature humaine avec l’esclavage. Que le 
louage îles perso mes, en un certain sens, n’est pas plus 
raisonnable. Il, p. aiS, ato, n. 4*5. — Du pouvoir et 
de la propriété. Sur quelle base repose la puissanco 
héréditaire des princes. Tout pouvoir est une protec- 
tion. II, p. aaa, aa3, n. 4 2 7 

Qioiqu 'inhérent à la personnalité, quand on le con- 
sidère d’une manière facultative, lu droit de propriété 
ne se formule qu'à l’aide des institutions civiles. II. p. 
a'i? , n 4"*8. Du droit d'occupation. Sur quelle idée il 
repose. II. p a48, n. 4 a 9- — Termes entre lesquels se 
meut l’idée de propriété. Quelle serait sa forme la plus 
haute. Quelles choses eu sont susceptibles. II, p. a5i, 
n 43o. Du domaine de la mer. 11 n’y a aucune im- 
possibilité métaphysique à ce qu’elle soit soumise ati 
droit de propriété. 11, p. a5ï, u. 45t. Le principe du 
morcellement s’étendrait jusques-là le jour où. quel- 
qn'art qui n’a pas été découvert rendrait possible 
d’exercer sur la mer une occupation habituelle et utile. 
II, p. a55, n. 45a. Réponse aux. objections. La posses- 
sion exclusive de la mer n’est qu’une impossibilité mo- 
rale. II , p. a66 , n. 453. — La propriété est tout à 1» 
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foi» un rapport d’utililé et un rapport d« dominatioa. 
C’est sur ce dernier rapport que son idée juridique re- 
pose. II, p. 35^, n. 434- De quelle manière la forme de 
la propriété peut changer et atteindre une expression 
beaucoup plus parfaite, quoiqu'il y ait dans son idée un 
élément qui ne change pas. II, p. s5q , 11. 435. — Le 
droit de possession doit-il être considéré comme anté- 
rieur aux institutions civiles oitcommc n’en étant qu’uu 
développement et une conséquence. II, p. 360, n. 436. 
— Propriété et possession mobilières. II, p. 26a , n. 
437. — La possession est-elle un fait ou un droit. II. p. 
ai)3, n. 438. — On s'est trop arrêté au rapport exclusif 
du droit de propriété, au lieu d’approfondir et de dé- 
velopper sa compréhension. — Des cours d’eau. II, p. 
a65, n. 43iJ. Les simples cours d'eau flottables é bûches 
perdue» sont-ils dans le domaine public ou resleiit-il» 
propriété privéePExamen de l'opiuionde M. Proud’hon. 
Il, p. 267, n. 44°- En tous cas les principes dédoit» 
du fait primitif de l’occupation ou de la transforma- 
tion par le travail sont inapplicables à ce genre de 
biens. II, p. 269, n, 44 ,a Multiplicité des droits qu’on 
qu’on peut exercer sur et à l’occasion des cours d’eau. 
II, p. 271, n. 44a. Inconvéniens et injustice» que fait 
naître le morcellement parcellaire appliqué aux cours 
d’eau. Il, p. 37a, n. 443' L’opération factice du mor- 
cellement rencontre à chaque pas d’invincibles obsta- 
cles dans la nature des choses. II, p. 374, ",444- — La 
raison de la propriété réside dans l'intellectuel. Le tra- 
vail n’est que le moyen de la réaliser. II, p. 375. n. 
445. On peut essayer, à l’aide de cette distinction de 
l’idéal et du réel de la propriété, de déterminer les 
conditions de sa transformation hypothétique dans une 
société intellectuelle. La propriété sera un médial en- 
tre la nature physique et l’homme, comme le pouvoir 
électif est un médiat entre l'homme et Dieu. II, p. 376, 
n- 446- Rendue plus générale, elle acquierrait de nom- 
breux avantages, ne perdant rien de son individualité 
elle aurait toujours à respecter certaines condition» in- 
franchissables. II, p. 378, n. 447. Cette propriété per- 
drait tout caractère de fixité privilégia iro et pourrait 
v»rr s’atténuer le principe de la transmission suceesso- 
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raie. II, p. aSo, n. 44 *- — Mouvemeutascensionocl du 
développement progressif des sociétés. L’individualité 
se produit de plus en plus à mesure qu’on approcha 
de cet idéal : prodigieux résultats qu’il fait espérer. II, 
p. 281, n. 449. Développement et conséquence de l’i- 
dée de mobilité inhérente à toute propriété général*. 
II, p. a 83 à 286, n. 45 o. 

PASSAGE graduel de la simple possession à la pr«- 
pri élé civile. Quel moyen eniplosèrent les Nalclier 
pour se mctlre à l’abri de la propriété p;n ticulièrc. II, 
p. 287. De l'état pastoral et agricole. Différens carac- 
tères de la propriélé dans les différons ét ats de société. 
II, p. 288. Aucun mot allemand ne répondait patTailc- 
înnità l’expression romaiucobligatio.il, p. 289. Exem- 
ples de violation du droit des personnes par suite de 
la propriélé féodale. Il, p. 290. Propriété de l’Eglise et 
des monastères. Citations. II, p. 291. Causes de serVi- 
tude dans le moyen Age. II. p. 2 q 3. L’idée de pro- 
priété fut fréquemment appliquée au pouvoir public. 
Exemples historiques. 11 , p 293. liaison delà succes- 
sion des descendans donnée par Al. Comte. II, p. 294. 
Que la vie de l’homme peut se modifier et s'expandr* 
jusqu’à faire naître en lui des pouvoirs et des facultés 
dont il n’a pas la conscience. Il, p. 294 , ay 5 . On par- 
viendra à calculer les lois en vertu desquelles le mou- 
vement s’opère dans la nature humaine. Citation d» 
Herder. II, 296. 


Q- 


QUÉVAISE. Raison de ce droit, p, 3 a, n. 3 . Yoywt 
successions. 

QUIRITAIRE (domaine). Voyez propriété. 

QUOTITÉ disponible- Voyez faculté de disposer, réi 
ductioo, légitime. . 
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civil semble tenir une sorte de milieu entre le» disposi- 
tions «le la loi du 1 7 nivôse an 11 , et celle» de la loi du $ 
germinal an rnien matière de rapports, i, p. 19*» n- 9 ** 

Effets résolutoires du rapport. Le rapport est nom 
c ndilion qui affecte non la libéralité mais la vocation 
légale à la succession, i, p. iqî, iq 3 * n. fl 4 - I* adilion 
d’h érédité pmi nussi él«e regardée comme la condition 
du rapport. Quelle est la nature de cette condition. 1, 
p iq 5 , n. 95. Exposé de In nature conditionnelle du 
rapport. I. p. 196. 197, n. 96. Le rapport est une réso- 
lution affectée de la condition potestative suspensive 
de. venir à paitng! Néanmoins en aliénant les objet» 
reçus en don le donataire ne s’esl pas interdit la faeulté 
de venir à partage- Conciliation. Justification de la na* 
turc Juridique do rapport. ii p. 19^ à 30a, n. 97. 
_ Inexac titude de la théorie exposée par quelque» ju- 
rïsron-ullcs. Dans le fait on ne peut dériver l’obliga- 
tion du rapport «le la volonté du défont. 1. p aoa. auS, 
n. 08 Résumé et énoncé ratinnnel rte l’«.b ignlion du 
rapport. 1, p. a<> 4 - n. «19 — Pourquoi l'eflet rétroactif 
do la résolution n’alleint pas les finit.» perçus avant 
l’ouverture de la snceession. 1, p. n«> 5 . n. 100. Conci- 
Ijation de la nature du rapport avec les principes de 1 <>-* 
blig ilion prépnstèrtf. La propriété, bien qu’elle soit ir- 
révocable, n’e»l pas cependant incommntnblt dans la 
personne du donataire. Le donataire qui accepte undou 
ne contracte point par là l'obligation de rapporter. 

Résumé de la nature juridique du rapport' 1, p. 

306 à ai 1, n. 101. 

Effet ri lroaclif de la résolution des donations par 
survenance dVnfii as, à la diff ren c de leur résolution 
pour iugralituile. La même raison justifie l'effet ré- 
troactif «lu rapport. 1, p 313 ai 3 , n. 10a. — Compa- 
raison du rapport avee le remploi et la 1 eprise d apport 
dan» le contrat de mariage. 1, p a« 4 - îl -*' ai ^> n ' 

La faculté de rcimncer à la coinnninaiile ne fut comme 
celle de renoncer aux successions qu’un ailoucisse- 
nient à la rigueur >le» principe». 1, p. 316. 317, n lo 4 - 
Analogie des rappoits eu matière de succession et de» 
récompense» en matière de communauté. Le* prin«- 
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pales règles des communautés et des successions sont 
identiques. I, p. 218, 219,11. io5. C’est l’égalité de 
condition entr’eufans plutôt que l'égalité de parts hé- 
réditaires qui fit le fondement des rapports. Ce n’est 
même qu’en un certain sens que l’on peut dire que l’o. 
bligation du rapport repose sur le vœu de l'égalité. I, 
p. 21a à 22a, n 106. — Le rapport est dû à moins 
que le père n’en ait expressément dispensé. Le rapport 
n’est qu’une prohibition de retenir I. p. 222, n 107. 

— Si le rapport put être rvgai dé chez les Romains 
comme reposant sur la volonté du père il ne ne peut 
être établi dans notre dioil fiançais que sorties idées 
générales d’ordre et d'intérêt public. I, p. 223 , 224» 
n. 100. — De l’imputation. Explication de la règle 
qu’il y a de» choses qui se rapportent et qui sont 
pas imputables sur la légitime. I , p. 224, 225 , n 109. 

— Le rapport n’est qu’un réglement de compte, un 
préliminaire indispensable de tout partage. Exemple 
trivial qui rend sensible sa nature. Définition du rap- 
port. I, p. 227, 228,11. 110 La con lilion qui affecte 
le rapport tacilè inesl, elle affecte l’obligation du 1 ap- 
port et non la libéralité elle-même. p. 229. Voyez fa- 
culté de disposer. 

► 

RECHERCHE de la propriété devant douze hommes. 
Voyez succession, pénalité. 

REDEMIA. Voyez mariage. 

RÉDUCTION. Fondement des successions suivant 
Bentham. Réfutation de cet auteur. La loi des succes- 
sions est essenlielleniei t une loi de conservation. Le» 
testamens sont pour ainsi dire la partie flottante et in- 
déterminée de la transmission successorale. I , p. a3a, 
a55, n. 111. Raisons sur lesquelles Bentham fait re- 
poser le partage égal. Leur réfutation 1, p. 254,255, 
a 3 t>, n. 112. — Différence du système des pays du droit 
écrit et de coutumes eu ce qui concerne la légitima. I, 
p. 237, 238 , n. ii 3 . Inconsistance des dispositions 
du droit romain en matière de légitime. 1. p. 239, u. 

1 14. La constitution de la famille y est vicieuse. Notre 
jireit coutumier connaissait des restrictions à la faculté 
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de disposer fondées les unes Sur l'état politique, les au- 
tres sur la loi de conservation des patrimoines. Défini- 
tion de la réserve. I, p. a:i<> , 9$i , n. n 5 . — La légi- 
time n’est due qu’è titre d’héritier. I, p. a/ja , n. 116. 
— Caractère de la légitime ou réserve qui Semble so 
retrouver dans la dévolution exceptionnelle de certaines 
espèces de biens. Hecrgerathe et gerade, b irnuis de 
guerre, etc. Définition de M. Grenier I, p. a'| 4 , a '|3 , 
11. 1 17. Le droit coutumier considère plus la reserve pa- 
trimoniale que la légitime. Anciennement tons les pro- 
pres étaient inaliénables. I. p 2'1't, n. 11S — L 1 loi 
de germinal an vin est la première' loi qui ail bien dé- 
terminé le côté objectif <lc U ré-erve ou .égilinv. Deux 
principes dont la combinaison for. mile précis nient sas 
dispositions. Réfutation d s objections |oi ont é'é fri- 
tes centre son système, p. u 46 à aJS, o. 1 19 Le code 
a reculé devant une disposition si p vftilcmciil consé- 
quente. En laissant le quart disponible a t-il vraiment 
accru l’autorité paternelle ? Ou o ont de Mirabeau ét 
de Bonaparte sur la fixilimi il.: la légitime. Connexité 
entre la constitution de la famille et celle de l’étal. 1 p. 
949, 95 o- aâi. n. lui Conséquences historiques de 
leur influence réciproque n. 122. Voyez famille. 

REPRËSEN TAi'IGN. Voyez succession. 

RÉSERVE. Dans le droit coutumier la réserve est or- 
dinairement plus explicitement sanctionnée que là lé- 
gitime proprement dite. I, p. i 34 > n. 67. Voyez légi- 
time, réduction. Légitime. 

RÉTROACTIF (effet) dans les rapports. Voyez rap- 
ports. 

ROMAINE (succession). Voyez succession. 

RUSSE (succession) . Voyez succession. 

•• \ 

S. 

5AUVACÏS (peuplé»). Voyez raigraiten. 
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50NNENTHIILUNC. To ye« propriété. 

SORS. Voyez propriété. 

SUBSTITUTIONS, tentative infructueuse «fui a été 
faite pour les rétablir facultativement. I, p. bG, n . 4 ' • 

SUCCESSIONS. Indétermination des ■principes du 
djoit en ce qui concerne le côté moral 'le !■ famille. 
Leur précision et leur inflexibilité quand ils règlent son 
côté matériel. I, p. 396, 397, n. 1 55. Eu matière suc- 
cessorale la famille peut être assimilée à une société , 
sauf les effets attachés à la présence de l'autorité pater- 
nelle. I, p. 398, n. i5K Conséquences du cette assimi- 
lation et développemcns , restriction qu'il est néces- 
saire d*y apporter. I, p. 398, 399. n. 157, i 58, tâg. La 
loi sociétaire de la famille expire au moment où elle a 
atteint son dernier développement. I, p. Son, n. 160. 

. — De la famille considérée dans ses rapporta avec l'é- 
tat. I, 11. 161. Le maintien d'une certaine égalité dans 
le patrimoine des familles fait naître les privilèges et 
les règles restrictives de la faculté de disposer. I, p. 
Soi, n. 163. C’est la raison des réserves coutumières. 

Ce même esprit se retrouve dans toutes les législations 
Voisines du premier partage des terres. Deux 'en tantes 
contraires de toute loi successorale, l’rg dite comme 
lociélé, l'indivision comme individu politique. I , p. 

3oa . 3o3, n. i63. — La raison de la loi de famille est 
une convenable pondération de l'accroissement de la 
population et de celui des subsistances, n. 164. Com- „ 
ment la loi successorale naît do partage des terre» et 
dérive du soin qu'une société doit prendre île pourvoir 
à sa subsistance, n. 167. Qi e la loi successorale at- 
teste l'existence du pouvoir public. I, p. 3oÜ , n. 16S. 
Quand les privilège» successoraux et les loi» de conser- 
vation se produisent, dan» quelles circonstances il s’é- 
liminent— L’historique d'iiue lui successorale peut sa 
ramener à trois périodes. Quel serait le meilleur système 
successoral. I, p. 307, 3o8. 309, n. 169 à 171. 

Les lois sont à l’origine des coutumes, c'est-à-dire, 
«ne sifite de faits semblables trouvés raisonnables etré- 


Digitized by Google 



(5*7 ) 

pété. Ce qui forme le caractère des diffère ns peuple*. 
I* p. 3io à 3i3, n. 17a, 1^3. liaison de quelques loi* 
ou maximes les plus généralement admises en matière 
successorale. Que l’ainé doit faire les lots et le puiu4 
choisir, n i"5- — Institution d'héritier n'a point do 
lieu, lé mort saisit le v.f. n. 176 Paiera* paierais, ma- 
terna materais. 11. 177. — Exclusion des feiinnes et 
préférence des en fans mâles chez 1111 grand nombre de 
peuples. 11. 178. — Mésalliances. 11. 179 — Droit do 
Quévaise, sa raison, n. 180. — Nrino pro parle testa- 
tus pro parte inlesl.itus iléeiderc potesl. n 181. — liai- 
son de certaines institutions bizarres. Déltnse de l'or 
et de l’argent à Sparte , con ervatrice du partage du 
du territoire 11. i8u — Dans le droit altiquu les 
frlles, revendiquées comme chose», avaient comme 
personnes le droit de »e faire épouser, if. i83. — Du 
lévir.it 11. i84- ‘ 

Esquisse des systèmes successoraux des peuples les 
pins connus I, p. aaa et suiv. De In succession indien- 
ne. I, p. 3a3 à 553 n. 18Û à 1 q - * . ré-iimé du ses traits 
disliuctifs.il. 193. Récapitulation. 11 194. 

De In succession chinoise. I. p. 3a5 et suiv. La femme 
est achetée par le mari L'idée de propriété est appli- 
quée dans toute sa rigueur à la famille. I, 11. 195. p. 
53S Puissance pateriiell.-. n. 196, p. '507. L’adoption 
et le testament à lu Chine sont des institutions pluldt 
nominales que réelles. I, n. 197, p. 358. La succession 
chinoise est résumée dans ses principaux traits et com- 
parée à la succession indienne. I, u. 193 à 5o5. Résumé, 
n. 3o4, 5o5. 

De la succession mosaîco-talmiidique. I , p. 348 et 
suiv. Supériorité de cette législation sur les lois de 
l’Inde et de la Chine. I, p. 3ao , 11. ao6. Déduction 
logiques des deux dispositions du Pcntateuque, de tout 
le système héréditaire talmudique. I, p. 35i , n. 310. 
Ce système est aussi symétrique que simple. Citation 
de M. Gans. I, p. 353 , n. ait. Exclusion des filles et 
obligation de de les entrenir, n. 313. Exposé des dis- 
positions de ce droit successoral. ï,p. 355, 356, n. 3tS. 
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De 1a succession attique, p. 356 et suiv. Caractère 
différent de* civilisation* du l’Asie et de l'Europe. Les 
sociétés orientales n’étaient qu’un développement de 
l'état de famille. I, p. 35g, n. »5. La Grèce fut divisée 
en cantons indépendans comme les peuples voisins de 
l’état sauvage. I, p. 56o, n. ai5, 216. Il si Alt, pour se 
faire une idée du droit grec de connaître les institutions 
du peuple d’Athènes, n. 217. Ileuvoi au chapitre des 
testamens et récapitulation île ce qui y a été exposé 
concernant ce droit. I, p. 56 1 , n. ai R. Union du droit 
politique et privé dans le mariage. La personnalité »'j 
produit. I, p. 36a, u , ai g. - Origine de Yantiphtrnt 
on donation propter nuplias. I, p. 563, n. aao. Doc- 
trine du droit attique relative aux filles héréditaires. I, 
p. 364, 365, n. aai, aaa. — Exposé sommaire des 
dispositions de la loi successorale à Athènes. I, p. 566 
à 368, n. aa3, A aa5. Résumé des principaux traits de 
ce droit de famile. I, p. 568,36g, n. aa6. — L’escla- 
vage A Athènes comparé à ce qn'il fut eu Asie I, p. 3yo, 
n. 217. Tout héritier est fils et n'est appelé que pour 
perpétuer la famille. I, p. 371, 11. aa8. Aucun héritier 
ne peut être représenté au-delà du degré précis oü se 
termine l’ordre auquel il apparlient. 1, p. 371, 37a, 
n. 329. Dn quelle manière, dans ce droit, l’individua, 
lité surgit et se détache du fond substantiel asiatique. 


De la succession romaine. I , p. 374 et suiv. Elle se 
divise en trois périodes. I, p. 374, 375, n. a3a. Ancien 
droit. Jurisprudence intermédiaire qui change le fon- 
dement de l’hérédité et en fait, par le bénéfice d’inven- 
taire et les possessions de biens, un quasi-contrat. I, p. 
376, n. a53. L’élément substantiel et le type de la fa- 
mille romaine se perdent dans un sentiment général 
4’équité. I, p. 3; 7, n, aa4- Changemens qu’introduit, 
pendant la troisième période, la jurisprudence nou- 
velle. Arbilraire illimité des teslamens. Codicilles. T, 
p. 379, n, a55. Caractère de celte troisième période. 
— Des transitions législatives. I, p. 38o, n. 306. Suc- 
cession des corporations. N. 337. Le christianisme n* 
peut créer dans le monde romain une législation qui lui 
soit propre. Néanmoins elle subit sen influence. I, p. 
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3*i , a38. Le système de la novetle ll8 est d’inven- 

tion nouvelle. L p. 38 q, il. 23g. — Ce qu’exprime la 
représentation dan* les lignes descendante, collatérale, 
ascendante. I, p. 383, a, a4o. 

De la succession ru-e, p. 384 et suiv. Elle n’est à 
son origine qu'un simple droit d'occupation ou plutôt 
de copossession. I, p. 386, a. a4a- — Nombreux exem- 
ples de la préféience des pnrens collatéraux sur les en- 
fans propres, tu g44 — Unions de rares. Droit de ven- 
geance. Disposition de la pr.ida d’IurosUw àcctégaid. 
I, p 38;, 388 il 24S. De quelle manière et dans quel 
ordre le dioit de vengeance se restreint successivement. 
I, p. 388, il. a46. — Itecliercbe de la propriété de- 
vant douze hommes. Cinq principes auquels peut se 
ramener tout le droit de la Prada. P. 889, 3go, il. 
a47- Le droit criminel et le droit civil se confondent 
3 l’origine — Disposition de la l’rada du treizième siè- 
cle sur le droit d’hérédité. 1, p. 3gi , il, 34q. — Cons- 
titution et usage de la famille sclavonne. I, p. 391 , 
39a, 393, n, 25o. 

De la succcession salique. Ij p. 3g4 et suiv. Raison 
l’exclusion des femmes de la succession à la terre sali- 
que. L, p. 3g4, 3g5, n- ail > a5a. Le droit de rappel 
s’explique d’une manière très vraisemblable par l'ex- 
tension que prirent dans le pays conquis les possessions 
immobilières. Documeus historiques et textes à l’appui 
de cette opinion. I, p. 096 , 397 , n. a55, 354- — Pré- 
férence des sœurs et de leurs enfans. L p. 398, n. a55. 
— Egards accordés aux femmes et respect de certains 
senlimens de convenance propres & la législation des 
peuples modernes. 1, p. 3g8, 3gg, n, a5fL — Du pacte 
de la loi salique. 1, p 4°°> n- 207. La loi salique ne 
fut que la lui civile appliquée à la succession de la cou- 
ronne. N. a58. — Des origines de nuire droit coutu- 
mier. I, p. 4» 1 , il. a5g. 

De l’ancienne succession bretonne. I, p. 4o5etsuiv. 
Assise du comte Geoffroy et coutumes qui lui ont suo- 
’Cèdé. ï, p. 4 o3j m *60, 261 , Dispositions de cette as- 
sise. J, p. , il 262. Détermination de il part des 
putnés par la constitution du duc Jean suivie par là 
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«ontume réformée. I , p. 4 o 5 . n. a 63 . Teste de celte 
constitution, n. 264. Attribution faite à l’aîné de la 
maison et principal manoir. Sa raison. I,p. 4 <> 6 n. 265. 
La fixation de la part de l’aîné aux deux tieis était en 
certain sens moins dure que la légitime romaine. I, p. 
417, n. 266. L’est la Idî de conservation qui fait naître 
la distinction entre l’héritier -civil et l'enfant ainsi que 
l’inégalité de. partage qui en est la suite. 1, p. 408, n. 
267. Voyez féodalité. 

Quel est le fondement des successions. Voyei réduc- 
tion. 

T. 

TABLEAUX (synoptiques). Voyez faculté de disposer. 

TALION. Voyez pénalité. 

TALMU 1 ). Voyez succession , testament , mariage. 

TESTA VI ENS. Leur antiquité. Différence essentielle 
entre les testamens en usage dans les anciens étals de 
l’Asie cl ceux que produisit et formula la Gréée. I, p. 
at >3 , n. 128. Iis ne contenaient pas l’institution d’né- 
ritier comme idée fondamentale. I f n. 129. — La fa- 
culté testamentaire érigée en règle générale reculant 
ail rang d’exception la dévolution naturelle aux héri- 
tiers du sang est une institution vicieuse dans un peuple 
fixé. Les (ormes solennelles îles testamens révèlent 
l’importance do l’existence familia le à laquelle ils por- 
tent atteinte. I , p. 2 t >4 ; 265,266, n. i 3 o. Le fond 
du testament consiste d’une p. .rl dans la toute puissance 
du testateur, de l’autre dans l'institution d’héritier. 
Définition de cette institution et ses conséquence. I , p. 
266, 267, n. i 32 . Le testament pioprcineut dit com- 
prend te principe de la représentation qui fait naître 
l'institution d’héritier cl toutes ses conséquences, la 
puissance de disposer qui n’est qu’une fraction du droit 
de propriété, mais un droit de propriété exorbitant. 
Anomalie de ses effets et fictions qui les soutiennent. 
I, p. 270, 27!, n. i 34 - — Coup d’oeil sur les différens 
caractères que prend le testament chez les differens 
peuples. I, p. 227, n. i 55 . 
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Du testament chinois. Il ne fait autre qn'élever la 
succession légitime à la qualité d'une institution tes- 
tamentaire. I, p. 3^3, 3 ^ 4 ] n. i 36 . 

Du testament talmudique. Il n’est pas même comme 
les testamens indien et chinois, un véritable partage de 
l’hérédité. I, d 374, 37 - 5 , 376, n. 137. — Dans toute 
société fixée l’hérédité naturelle et vraie est la succes- 
sion légitime sons la réserve d’une portion disponible. 
Gomment s’explique la prédominance de la faculté tes- 
tamentaire à Home. I, p’ 376, 377, n. i 38 . Le tnlmud 
admet la faculté absolue de disposer par donation 
entre vifs, n. 139. , 

Caractère du testament à Athènes. I. p. 378, n. 140. 
Il avait pour fondement l’adoption d’un fils. n. i 4 >- La 
forme du testament attique était nu contrat entre vif*. 
I. p. 379. n. 1 4 ta Démonstration historique du carac- 
tère essentiellement subsidiaire dutcsiameul. I, p. 380, 
u, i 4 ü De quelle manière le testament attique déve- 
loppe le moment contractuel dans le testament. I, p. 
381, n. 1 44 De là il un pouvait être révoqué que du 
consentement des héritiers institués. I, p. 383, n. i 45 . 
Comment il développe l’antre moment du testament, 
la préférence due aux héritiers «lu sang. I. p. 380, n. 
i 4 fi Démonstration du caractère essentiellement sub- 
sidiaire du testament attique. Le testament n’avait pas 
atteint sa dernière forme. Itésumé des trois montens 
fondamentaux du test:- ment dans l'histoire comme dans 
la théorie. I. p. 384. s 85 , n. 147. 

Ce que devient le testament cher. les peuples germa- 
niques. — Cm fraternités héréditaires. — Pactes de fa- 
milles. — Institutions contractuelles. I, p. 386, 387, 
n. 148. Si les peuples geimaniques connurent le lesta- 
tament il n’eut chez eux ni l’importance ni le sens du 
testament romain. Citation de Ül. Gans qui le prouva 
■•par desdoctunens historiques. I, p. 388. n. i 4 i), — L'é- 
lément successoral est different dans les dilFérens état* 
de société, mais il implique toujours une idée Je con- 
servation du patrimoine plus ou uioius explicite. I, p. 
389, n. i 5 o. — Caractère exorbitant de la faculté tei- 
tamenlaire érigée en droit. I, p. 391, n. x 5 1 — Coram* 
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fcculté digfic de respect, c’est un «impie mandat qui 
appartient complètement & l’ordre intellectuel.— Eté- 
tuteurs testamentaire». — Que le principe absolu de 
de conservation dans l'hérédité produirait la fixité de la 
Société et la ferait descendre pre.qu’au rang de la na- 
ture physique. I, p- 391 , 393, 390, n. i5a. Voyez suc- 
cessions, historique , rapports, réduction. 

TRAVAIL (transformation par le) Voyez propriété. 

TUTELLE. II, p. 63 et *uiv. La tutelle des femmes 
C«t un adonciasement du rapport polygamique. Celle 
tutelle à Athènes et son analogie avec le munditim. IT, 
p. 6a, 63, n. 338. Celte même tutelle chez les Ruina in*. 
11, p 64, n. 329. — Munditim des peuples germani- 
ques , à qui passait le mundium de la femme à ta dis- 
solution du mariage. Sa rigueur. Il . p. 65 , n. 33o. 

• Principes différens suivis dans la désignation légale 
du tuteur, à Rome, chez les Anglais-Saxons, par la 
loi de Solon , par une loi germanique. II, p. 66, 6;, 
n - 33t. Ressemblance du droit de famille lombard avec 
le dernier état du pouvoir paternel romain et du mun- 
dium avec la tutelle. II, p 67, n. 33:» Progrès histo- 
rique de la tutelle des femmes dans les villes italien- 
nes du moyen &ge. Evolution qu’il parcourt. II, p. 
68, 69, n. 333 , 334 — Etablissement de Saint-Louis 
qui défendait de couder la garde du mineur à celui 
aoqoeiie bail était dévolu. II, p. 8 a. 

U; 

UNTÛAD. Voyez mariage. 

USAGE de l’écriture. Voyez propriété. — Lé» lois 
«ont & l’origine des usages. Voyez succession*. 

V. 

VENGEANCE dn (Ang. Voyez pénalité, succession 
VtiSJje. 

VERGELD. Voyez pénalité. 

Pi» DC «A VOLS. 
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9 19, l'un d’où vient cette différence. 

14 3a, lût» l’état se voit forcé jde reconnaître. 

18 3i , lim l'intervention de la puissance publique, 
ao U , liiez ietalmudconnaittroissortesdemariage. 
11a la, l'un dont M. Philips a si bien développé toute 
la connexion intérieure. 

■ 3a i3 , Um d’en disposer seloti notre bon plaisir et 
d’en jouir sans partage. 
ao5 6, tint leur tendance générale. 
ai6 19, liut ille qui eum in fldé suâ babet. 
id. a8 , l'un par ces récits. 

219 ai , liiez cette conséquence n’effraie pasM. Huge 
ni les écrivains qui comme lui. 

937 a, liut le privilège du statu quo. 
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Facultie. 


FAMILLE DE ILISATION. 
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T ableau delà fac ^ 
la plus haute 

p ITVUiuiiiwn * m %* «••-À 

défaut d’héril» m ' 
J Htm. T.’on ne peu! 

I Prohibition d’aliérç 

• 


Idem. Prohibition 
par testament 


et de restrictions jusqu’à 
restriction patrimoniale: 

itylfMUAB «14UAl/M4Uir/ae # 

otuale. 


expresse. 

ïtiers meilleure ne pire que l'autre. 


il de roses , mais aussi peut recevoir 
ipresse : tous les propres, la moitié 
aies la moitié des acquêts en viage- 
rs, soit par testament des deux tiers 

( Touraine. } 

Idenu Prohibition’ o chapel de roses, mais aussi peut 
de tous ses im/ve expresse : tous les propres et le» 
ser des a|3 de scs propres (Maine.) 
Item. Rapport en|°'n‘he raa,-ia S e qn’adveuaut, voire 
Peut requcriij vc expresse des deux tiers du patri- 
des biens. Ré#ibles. Prohibition de disposer des 
fy a pas d’enfans, . . . (Anjou.) 
Idem. Prohibition jdimiuués de leur viage, si ce n’est 
Idem. De la moitisposer du tiersdupatrimoincà per- 
lx tiers du patrimoine. (Lodnnois.) 


f opres, à défaut de propres des deux 

I ....... ( Poitou. ) 

[ Aucun ne peu donncr à tous ensemble mîis ne 

/Prohibition de dis t ; crs immeubles par tesla- 
Lecohériii. r qui f jf s L es filles ne peuvent prétendre 
blés ou héritai e advenant. • . ( Normandie. ) 

I ldem. Prohibition j erg pi us q U e l’autre, tant en ligne 
Aucun ne peut êtr (U ra pp 0 rter ou moins prendre tant 
Rapport en direct veut p 0r t er héritier. — Prohibition 
: . ligne tant di )ropre g p ar testament. . ( Valois. ) 

1 / propres par le r 

f Rapport en direct* 
l être héritier i 

\ testament. Pè 
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*A.*xppoit 
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Tableau C. 

•%*cype/ uu)wuJu<f <jtu t u*nu) avorté ayycEcô K^pccUvcuveub 
w/t- Attid «v U^aiO À)oL«to ,6f laêfeau- ^)tuvau4 ü'uu .cote- Ct») 
m 0 «rurr peu Ou |>iwu^* fn^àottuvu àu coïc 

<$**“ Cuwi .f atUiXiptti^tvU' 3*0 deu*x ptiucipeâ 2kui4 cIua^llcJ 
6 A*ÿb\i\\AXû &alcU*x)& ou «utoitMAuât .«|Ui <V c<mvf7i>£ct«i «>c 




Digitized by Google 


i 



Digitized by Google 





